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L'exercice  de  la  police  eu  France  était  autrefois 
réttni  à  celui  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

1  )i  a  i  orps  indépendant  les  uns  des  autres  ne  pou- 
vaient  se  livrer  qu'à  une  surveillance  incomplète;  de 
graves  désordres  résultaient  des  conllits  de  juridic- 
tion queue  manquaient  pas  de  faire  éclater  plusieurs 
autorités  rivales. 

Bn  jetant  les  yeux  sur  Y  Histoire  de  France  ,  depuis 
le  douzième  ou  le  treizième  siècle  jusqu'à  Louis  \  I  \  . 
on  ne  trouve  que  des  moyens  imparfaits  d'arrêter 
les  criminels 5  de  prévenir  les  crimes,  d'entretenu 
le  bon  ordre,  el  de  faire  exécuter  les  lois. 

La  lutte  entre  les  évéques  «'t    les  princes,  l'auto- 

rité  royale  contestée,  l'anarchie  dévorant  la  capitale 
et  les  provinces,  le  fanatisme  aveugle,  la  brutalité, 
1»  barbarie  soulèvent  à  chaque  instant  l'indignation 
lorsqu'on   cherche  à  connaître  ces  temps  affreux, 

dont  on  oae  ein  <ae  aujourd'hui  faire  quelquefois  I  ; 
pologie. 

là  -  Msassinats,  les  trahisons,  les  atroces  perfidies, 
«  taà  al  1«'  partage  de  la  multitude,  et  le  passe-temps 

deS  p|  i  Ix  |  i, 

Quelques  misérables  archers,  dans  les  jours  de 

évasaient  de  s.ii>ir  les  voleurs  e|  les  meurtriers; 
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presque  toujours  guidés  par  un  motif  d'intérêt  per- 
sonnel, ils  s'en  dessaisissaient  moyennant  quelque 
argent  que  ces  scélérats  leur  donnaient  furtivement; 
ou  s'ils  les  traduisaient  devant  les  juges,  c'était  dans 
l'espérance  d'obtenir  une  partie  de  l'amende  à  la- 
quelle ces  criminels  étaient  condamnés. 

Parvenaient-ils  à  surprendre  quelques  filles  pu- 
bliques revêtues  d'habits  ou  d'ornemens  qui  leur 
étaient  interdits,  c'était  l'espoir  dune  rançon,  ou  au 
moins  d'une  part  dans  l'amende,  qui  les  portait  à 
sévir  contre  elles. 

Hors  des  cas  qui  lui  offraient  cet  appât  d'un  lucre 
chétif,  le  surveillant  agissait  comme  s'il  n'eût  cm 
rien  à  démêler  avec  les  malfaiteurs  ,  d'ailleurs  trop 
nombreux  et  souvent  trop  puissnns  pour  ne  pas 
craindre  de  s'attirer  leur  haine  commune  par  trop 
de  sévérité  :  ils  lui  pardonnaient  défaire  quelque- 
fois son  métier,  parce  que  les  scélérats  ont  aus>i 
pour  adage  qu'f/  faut  (/ue  tout  le  monde  viiu  . 

On  voyait  s'organiser,  sans  qu'aucune  forer  se 
levât  pour  les  réprimer,  ces  compagnies  qui  dén- 
iaient le  royaume,  et  qui,  sous  les  noms  dé  ratifias. 
de  trente  mille  diables ,  quinze  mille  diables,  esear- 
elieurs,  pillaient,  assassinaient,  rançonnaient  impu- 
nément. 

Sans  cesse  prêtes  à  prendre  parti  pour  ceux  qui  les 
payaient,  ces  troupes  indh<  iplinées,  commandées 
souvent  par  des  grands  seigneurs,  étaient  générale- 
ment composées  de  cadets  cl  de  bâtards  de  fnaisons 
nobles,  et  de  leurs  serviteurs. 
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Les  escorckcurx  parcouraient  la  Franco,  cherchant 
du  butin,  faisant  naître  les  occasions  de  s'enrichir  : 
tout  leur  semblait  bon  à  prendre,  et  les  meilleurs 
moyens  étaient  les  plus  expéditifsetlesplusviolens. 
La  renommée  du  mal  qu'ils  pouvaient  faire  était 
telle,  que  les  princes  qui  se  faisaient  la  guerre  in- 
voquaient souvent  leur  appui. 

On  vit  à  leur  tète  le  bâtard  de  Bourbon,   le  bâ- 
tard d'Armagnac,  Antoine  de1  Chabannes,  et  Labire, 
et  Saintrailles ,  qne  la  France  comptait  au  rang  de 
neilleurs  capitaines. 
Certes,  au  milieu  de  celte  sanguinaire  confusion , 
Km  crimim  ls  avaient  de  nombreuses  chances  d'im- 
punité; aus>i  l'action   de  la  justice  était-elle  nulle. 
Lorsque  ces  scélérats  curent  disparu  ,  le  calme  ne 
rétablit  pas  en  France;  des  sujets  non  moins  sé- 
rieux   d'agitation    tourmentèrent    de    nouveau   le 
royaume.   Les   dissensions  religieuses  servirent  de 
motifs  ■!  tous  lés  crimes.  Ce  n'était  pas  au  temps  de 
la  ligue  qu'on  pouvait  voir  l'ordre  et  la  justice  mar- 
cher i  H»  mble. 

Richelieu,  en  étouffant  li  s  de  la  féodalité, 

cono  utr.i  l'autorité  d  mains,  ou  plutôt  s*em- 

;i  de  li  royauté,  La  fermeté  de  son  caractère  au- 
rait pu  -  ule  i<  itatirer  les  moeurs;  mais,  -  ins  cesse 
in  d'établir  et  d*'  consolider  son  pou- 
voir, il  n  invoqua  à  son  profit  qne  la  corrupti 
l'intrigue  et  la  violence  ;  au  lieu  de  l'affermir  par 
ânes  lois,  1 1  |  ar  une  en  ation  -  igi  et  forte  de  jti 
ind<  pend  ins  <t  amis  rie  I  ordi 
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L'espionnage  devint,  dans  les  mains  de  ce  ministre 
habile,  l'instrument  le  plus  puissant  et  le  plus  dan- 
gereux. 11  se  servait  des  hommes  les  plus  vils,  il  em- 
ployait les  moyens  les  plus  odieux  :  le  valet  dénon- 
çait son  maître,  le  confesseur  son  pénitent,  la  femme 
son  mari. 

Sous  Louis  XIV,  la  France  était  infestée  de  voleurs 
et  d'assassins. 

Au  commencement  du  règne  de  ce  prince,  on 
voyait  encore  à  Paris  uu  lieu  appelé  la  Cour  des 
M  ira  des ,  et  qui,  d'après  Sauvai,  de  toute*  parts  était 
entouré  de  logis  bas,  enfoncés,  obscurs ,  difformes , 
faits  de  terre  et  de  boue,  et  tous  pleins  de  mauvais 
pauvres. 

Les  huissiers  ni  les  commissaires  de  police  ne 
pouvaient  y  pénétrer  sans  y  recevoir  des  injures  et 
des  coups. 

«  On  s'y  nourrissait  de  brigandages,  dit  le  même 
«auteur;  on  s'y  engraissait  dans  l'oisiveté,  dans  la 
«gourmandise,  et  dans  toutes  sortes  de  vices  el  de 
»  crimes  :  là,  sans  aucun  soin  de  l'avenir,  chacun 
«jouissait  à  son  aise  du  présent,  et  mangeait  le  soir 
«avec  plaisir  ce  qu'avec  bien  de  la  peine,  et  souvent 
«avec  bien  des  coups,  il  avait  gagné  tout  le  jour; 
«car  on  y  appelait  gagner  ce  qu'ailleurs  on  appelle 

•  dérober  :  et  c'était  une  des  lois  fondamentales  de 

•  la  Gourdes  Miracles  de  ne  rien  garder  pour  le  len- 
i demain.  Chacun  y  vivait  dans  une  grande  licence  ; 
»  personne  n'y  avait  ni  foi,  ni  loi;  on  n'y  connaissait 
»ni  baptême,  ni  mariage,  ni  sacrement    H  est  Mai 


»  qu'en  apparence  ils  semblaient  reconnaître  un  Dieu 

•  le  père,  qu'ils  avaient  volé  dans  quelque  église,  et 
ïoù   tous  les  jours  ils  Tenaient  adresser  quelques 

•  prières Des  filles  et  des  femmes,  les  moins  lai- 

»des,  se  prostituaient  pour  deux  liards,  les  autres 
«pour  un  double  (deux  deniers),  la  plupart  pour 
»rien.  Plusieurs  donnaient  de  l'argent  à  ceux  qui 
»  avaient  fait  des  enfans  à  leurs  compagnes,  afin 
-xi  <n  avoir  comme  elles,  d'exciter  la  compassion  et 

•  arrai  bel  des  aumônes.  » 

Cette  bande  de  voleurs  avait  quelques  lois,  et  ses 
chefs  un  langage  particulier,  appelé  argot,  langage 
qui  s'est  traditionnellement  conserve,  et  qui  existe 
encore  parmi  les  habilans  de  Bicétre  et  des  bagnes. 
Le  (  hef  suprême  portait,  comme  le  chef  dès  Bohé- 
mi<  ns,  le  titre  de  col'src.  Les  grades  inférieurs  du 
roymttme  argotique  étaient  ceux  des  cagoux  et  archi- 
sttppnts  de  l'argot,  des  orpheline^  des  marcandiers, 
■  !'"'/■  >.  des  maiingrt  ux  et  caponsj  des  ealiots,  des 
tabouleuXj  (\*>  kuèains,  des  coc/villarti  et  des  cour- 
îaux  de  boutanee, 

l»>u>  ces  brigands  gueutaient  dans  les  départe- 
ment que  \.- n>  sn  leur  a? ail  issignés.  Ils  contrefai- 
saient les  soldats  estropiés,  ou  bien  montraient  au 
public  leurs  membi  ts  d'ulcères  fac( 

souvent  ils  se  plaignaient  de  malheurs  im  iginaires, 
ou  l>i'  ri  amassaient  la  foule  pour  aider  leurs  cama- 
-  .1  couper  les  bourses,  que,  selon  la  mode  de 
m  is,  on  portail  pendues  .1  la  ceinture,    routes 
upercheries,  tous  les  crin]  1,  tout»  1  les  <  ntre- 
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prises  hardies,  étaient  tentés  par  eux.  La  eapitale 
était  enveloppée  de  celte  nuée  de  gens  sans  aveu, 
comme  d'un  vaste  réseau. 

La  cour  ferma  long-temps  les  yeux  sur  ce  mons- 
trueux abus  de  la  mendicité.  Louis  \1Y  se  décida 
enfin  à  purger  Paris  de  la  Cour  des  Miracles,  dont, 
suivant  quelques  historiens,  les  habitans  Relevaient 
jusqu'à  quarante  mille,  11  institua  l'hôpital  général 
où  tous  les  mendians  devaient  être  renfermés.  On 
pense  bien  que  les  voleurs  n'allèrent  pas  s'y  confiner 
en  charte  privée  ;  ils  prirent  la  fuite.  Mais  Taris  avait 
trop  d'attraits  pour  eux  :  ils  y  revinrent  bientôt 
après;  et  les  vols,  les  assassinats,  reprirent  leur 
cours  accoutumé. 

Jusque-là  les  grands  chemins,  abandonnés  aux 
brigands,  n'étaient  ni  réparés,  ni  gardés  ;  les  rues 
de  Paris,  étroites,  mal  pavées  et  couvertes  d'immon- 
dices, étaient  remplies  de  coupeurs  de  bourses  et  de 
détrousseurs  de  passant.  On  voit,  par  les  registres  du 
parlement,  que  le  guet  de  eelte  ville  était  réduit 
alors  à  quarante-cinq  hommes  mal  payés,  et  qui, 
même  ne  servaient  pas. 

Ou  lit  encore  dans  les  registres  du  parlement,  au 
<)  décembre  1662,  six  ans  après  rétablissement  de 
l'hôpital  général,  un  réquisitoire  du  procureur 
néral  de  cette  cour,  où  il  remontre  a  les  désordres, 
•  assassinats  et  voleries  qui  se  commettent,  tant  de 

«jour  que  de  nuit,  dans  cette  ville  et  faubourgs.  Le 
«grand  nombre  de  vagabonds  et  gens  vulgairement 
«appelés  filous,  comme  aussi  certain  k  estro- 


^  il 


«  pics  qui.  sous  lc  prétexte,  croient  devoir  être  souf- 
»  forts ,  lesquels,  pour  la  plupart  du  temps,  sont  de 
»  part  de  tous  les  \ols  qui  se  font,  terrent  d'espions 
•>aux  voleurs,  par  cette   raison  sont  aussi  punissa- 

•  blés  que  li  -  voleurs  mêmes.  Quoiqu'il  y  ait  plu- 
»  sieurs  hôpitaux  où  les  oiendians  sont  nourris  et 

•  entretenus,  néanmoins  il  ne  laisse  pas  que  d'y 
»en  avoir  un  gland  nombre  par  la  ville  et  les  fau- 

1)    >Lll„S.    » 

Sur  i  i'  quisitoire,  le  parlement  ordonna  «  que 
tous  soldats  qui  ne  sont  sous  charge  de  capitaine, 
t<iu>  vagabondé  portant  épée,  tous  mendians  non 
Datifs  de  Cette  ville,  se  retireront  aux  lieux  de  leur 

naissance  ;  a  peine,  contre  les  valides,  des  galères; 
» qontre  les  estropiés,  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lis; 
•et  contre  les  femmes,  du  fouet,  et  d'être  rasées 
»  publiquement.  » 

Au  milieu  de  telles  £cns,  qui  aurait  pu  se  croire 
i  h  suret 

lai  i663,  ce  n'était  pas  asseï  des  assassinats  et  des 
\<>l>.  ils  enlevaient  les  bomm<  s,  les  femmes,  les  en- 
fant des  deux  sexes,  pour  les  vendre  et  les  envoyer, 
dit-on.  en  Amérique.  <i<  -  eut  vi  mens  provoquèrent 
l'attention  du  parlement  En  i'»«,~.  les  maisons  ou 
1  (ai  déposait  les  malheureuses  victimes  de  ces  rapts 
odieux  étaient  au  nombre  de  vingt-huit]  on  le* ap- 
pelait des  four$. 

I     roi,  averti  de  ces  violences,  «t  sachant  que 

qu'on  se  procurait  des  n  »  ru<  i, 

commanda  qu'on  arrêtât   les  coupables,  et  qu'on 
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leur  fît  leur  procès  ;  il  défendit  qu'on  enrôlât  per- 
sonne par  force. 

11  existait  à  cette  époque  ce  qu'on  appelait  des 
raccoleurs;  c'étaient  des  soldais  travestis,  qui,  après 
avoir  employé  la  ruse  pour  enrôler  des  jeunes  gens 
sans  expérience,  avaient  recours  à  des  violences  de 
toute  espèce.  Des  lieutenans  de  fortune,  ou  des  bas 
officiers,  parcouraient  les  principales  villes  pour 
faire  recrue.  Arrivés  au  régiment,  ils  étaient  récom- 
pensés généreusement  quand  ils  amenaient  de  beaux 
hommes  :  un  louis  par  chaque  pouce,  au-dessus  de 
cinq  pieds,  était  le  prix  courant. 

La  création  nouvelle,  en  1667,  d'un  lieutenant 
du  prévôt  de  Paris  pour  la  police,  fut  une  amélio- 
ration sensible.  La  surveillance  devint  plus  active, 
la  répression  un  peu  plus  énergique.  La  Reinie,  à 
qui  ces  fonctions  furent  confiées,  organisa  l'espion- 
nage d'une  manière  régulière,  et  rendit  un  éminent 
service  à  la  capitale,  en  établissant  l'usage  des  lan- 
ternes. 

Avant  cette  époque,  l'obscurité  favorisait  tous  les 
crimes.  Dans  certaines  circonstances  où  le  danger 
était  imminent,  on  ordonnait,  comme  on  le  fit  en 
î.V  'j,  if>26  et  i555,  à  chaque  propriétaire  de  mai- 
son, de  placer,  après  neul  heures  du  soir,  pour  être 
préservé  des  attaques  des  mauvais  garpom,  sur  la 
fenêtre  du  premier  étage,  une  lanterne,  garnie  d'une 
chandelle  allumée.  Chaque  personne  qui  parcourait 
les  rues  pendant  la  nuit  avait  l'habitude  de  porter 
sa  lanterne.  Boileau  fait,  dans  sa  sixième  satire,    un 
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tableau  de  ce  qu'était  Paris,  vraisemblablement  avant 
que  La  Reinie  eut  établi  son  nouvel  éclairage. 

Sitôt  que  du  soir  les  ombres  pacifiques 

D'uu  double  cadenas  fout  fermer  les  boutiques; 
Que,  retiré  chef  lui,  1<-  paisible  marchand 
Va  revoir  ses  billets  et  compter  son  argent; 
Que  dans  le  .Marché-Neuf  tout  est  calme  et  tranquille: 
1  1 1  rolenrs  à  l'instant  s'emparent  de  la  ville. 
Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 
l  il  ,  ra  prn  de  Paris,  un  lien  <l-  sûreté. 
M..II1.  ur  donc  à  celui  qu'une  affaire  imprévue 
_•••  un  peu  trop  tard  au  détour  d'une  rue. 
Bientôt  quatre  bandit-  lui  .-errant  les  COtés  , 

La  bourse ,  etc. 

lue  autre  plaie  dans  les  mœurs  de  cette  époque 
était  les  laquais  et  les  pages,  espèce  d'intrigans  su- 
bal ternes,  tous  voleurs  ou  anciens  voleurs,  spadas- 
sins, querelleurs  et  souteneurs  de  filles  publiques. 
Ils  étaient  tels  qu'on  nous  les  représente  souvent 
dam  les  comédies,  aidant  un  fils  dissipateur  à  rui- 
ner son  père,  et  dupant  quelquefois  le  père  et  le  fils 
a  lîi  lois.  Le  vol  était  une  habitude  invétérée  dans 
cette  classe  d'hommes;  toutes  les  tentatives  pour  le 
déraciner  avaient  échoué  jusque-là.  A  chaque  pas 
on  était  exposé  à  n  ncontrer  un  spadassin  qui,  soua 
!<•  plus  l<  ^it  prétexte,  dépouillait  publiquement  ou 
poursuivait  l'épée  dans  les  reins.  Le  mal  était  trop 
ancien  pour  qu'on  put  le  guérir  aisément;  aussi  /. . 
Reinû  ne  parvint-il  qu'a  en  Faire  cesser  une  partie. 

Lu  1697,  '''  fr-<ns""  remplaça  La  Reinie,   Plua 
.il  01  ganisa  la  polii     lui  un  plan  plus  vaste, 


cl  s'entoura  d'une  année  d'espions.  On  n'eut  plus 
autant  à  craindre  les  pages,  les  laquais,  les  Vaga- 
bonds, les  filous;  mais  on  commença  à  trembler 
devant  les  mouchards. 

Les  mœurs  indécentes  et  corrompues  de  la  ré- 
gence, les  débauches  des  gens  de  cour,  le  Libertinage 
des  abbés,  le  nombre  des  prostituées  et  des  agens 
de  prostitution,  entretinrent  l'intrigue,  la  rapacité, 
la  fourberie  :  cependant  les  meurtres  et  les  assassi- 
nats devinrent  plus  rares. 

Avec  l'autorisation  de  la  police,  s'ouvrirent  une 
foule  de  tripots,  de  maisons  de  jeu  et  de  débauche, 
qui  étaient  comme  des  lieux  d'observation  où  les 
espions  élisaient  leur  domicile,  s'afïiliant  eux-mêmes 
aux  escrocs,  partageant  les  bénéfices,  et  vivant  du 
double  produit  de  l'escroquerie  et  de  la  délation.  Les 
filles  publiques,  les  cochers  de  fiacre,  les  falots  qu'on 
voyait  à  la  porte  des  spectacles,  formaient,  bon  gré 
mal  gré,  l'armée  du  lieutenant-général  de  police. 
I  ne  sévérité  excessive,  l'arbitraire  le  plus  absolu  en- 
tretenaient l'obéissance  dans  ce  corps,  composé  d'élé- 
mens  si  divers.  Quelques-uns  s'assuraient  l'impunité 
pour  de  petits  forfaits,  en  servant  les  grands  seigneurs 
dans  leurs  intrigues  galanles. 

La  cour  était  livrée  au  libertinage  le  plus  houleux. 
De  là  partait  un  fatal  exemple  qui  circulait  dans 
tous  les  rangs  de  la  société. 

Sous    le    règne    de    Louis    X.V,    les     escrocs,     les 

intrigans,  les  filous  occupaient  uniquement  la  po- 
lice. 


\l 

Sous  son  successeur,  Louis  \\  1 ,  les  habitudes 
de  la  cour  s'améli  nvivnt.  La  tranquillité  était  rare- 
ment troublée  par  de  grands  crimes  ondes  tentatives 
hardies;  on  i  DUSSait  plus  les  passans  au  coin 

ucs.  on  ne  demandait  plus  la  bourse  ou  la  vie; 
l'habileté  avail  succédé  à  la  violence;  on  volait  i\vs 
mouchoirs,  on  enlevait  des  montres  ;  c'était  un  vé- 
ritable escamota 

Pendant  la  révolution,  la  police  fut  faite  par  les 
:  >  populaires  et  les  municipalités;  les  grandes 
mesun  -  politiques,  l'irritation  produite  par  les  cir- 
constances, les  visites  domiciliaires,  les  recense- 
ment étaient  les  véhicules  dont  on  tirait  un  parti 
souvent  désastreux.  L'espionnage  était  alors  presque 
toujours  volontaire  et  désintéressé;  mais  la  voie  des 
dénonciations  était  un  moyen  de  popularité  et  une 
preuve  de  zèle  patriotique.  Aussi,  rarement  i 
qui,  pour  sauver  leur  tête,  se  cachaient  à  tous  les 
yeux  .  pai  vin. eut- ils  a  échapper  a  ces surveillaug  ac- 
'i  passion  m 

La  terreur  :  ce  mot  seul  Taisait  les  fonctions  de 
lieutenant-général  de  police. 

aussitôt  rpie  l'anarchie  eut  cessé,  on  s'occupa  du 
moyen  de  foii  <•  ;  égner  la  tranquillité. 

Le  i  i  nivôse  an  \  ;rr  janvier  1796)  le  Direct 
adressa  au   conseil   des  Cinq  -  Cents  un   message 
commençant  par  ces  mots  :  «  Le  Directoire  exécutif, 
-  «  onvaincu    qu  maintenir  la 

■  tranquillité  publique  que  de  !  «  rétablir  l<  ; 

f  infini  m  -nt  m  - 
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»  gent  d'établir  à  Paris  une  police  active,  sévère,  qui 
«déjoue  tous  les  complots,  évente  tous  les  projets. 

•  contienne  tous  les  séditieux,  éclaire  toutes  les  in- 
»  trigues,  et  maintienne  le  calme  au  milieu  des  ora- 
»ges,  des  passions  particulières.  La  dépravation  des 
«mœurs,  la  salubrité  publique,  méritent  une  solli- 
citude de  tous  les  instans.  Ces  importans  devoirs 
«sont  du  ressort  du  ministre  de  l'intérieur;  mais 
»  l'immensité  de  ses  attributions  ne  lui  permet  pas 
»de  donner  à  cette  partie  importante  de  son  ad- 
«ministration  toute  l'attention  qu'elle  commande  si 

*  impérieusement.  » 

En  conséquence,  le  Directoire  proposait  de  dis- 
traire la  police  à  exercer  dans  le  département  de  la 
Seine,  des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur, 
de  créer  un  septième  ministère,  et  de  lui  donner 
pour  attribution  cette  partie  de  police  qui  veille  à  la 
sùnté  et  à  la  tranquillité  des  habitons,  ainsi  qu'à  la 
propreté  et  à  la  salubrité  des  communes.  Les  con- 
seils, disait  encore  le  message,  pèseront  dans  leur  sa- 
gesse s'il  ne  convient  point  d'y  comprendre  la  garde 
nationale  sédentaire,  la  gendarmerie  et  la  légion 
de  police,  les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  el 
de  réclusion,  les  hôpitaux  civils,  les  établissement  et 
ateliers  de  charité,  la  répression  de  la  mendicité  et 
du  vagabondage;  les  secours  civils,  les  établissemens 
destines  aux  sourds-muels  et  au\  aveugles,  les  spec- 
tacles, les  lieux  publics,  les  cafés,  les  maisons  de 
jeu,  les  maisons  garnies,  les  logeurs,  les  poids  et 
mesures,  et  la  répression  du  scandale  qu'offre  le  de- 
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bordement  des  mœurs  et  de  la  morale;  le  tout  dans 
le  seul  arrondissement  du  département  de  la  Seine. 

Dans  la  séance  du  9  nivôse,  Delaunay  présenta  au 
conseil  des  Cinq-Cents  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition.  Après  quelques 
considérations  préliminaires,  il  dit  :  «  Paris  n'est 
point  une  commune  ordiuaire  :  dans  tous  les  temps, 
son  immense  population  a  nécessité,  de  la  part  du 
gouvernement,  une  surveillance  particulière.  Cette 
vaste  cité,  le  centre  des  lumières,  a  toujours  été, 
même  avant  la  révolution,  le  rendez-vous  des  habi- 
tans  de  la  France  et  des  étrangers.  Depuis  la  révolu- 
tion, Paris  est  devenu  le  point  de  ralliement  des 
factions.  Ainsi  ce  n'est  point  créer  un  ministère  pour 
un  seul  département,  c'est  l'organiser  pour  la  répu- 
blique entière;  laisser  au  ministre  de  l'intérieur  la 
police  générale  dans  la  république,  excepté  dans  le 
département  de  la  Seine,  c'est  établir  entre  ces  deux 
ministres  une  surveillance  réciproque  qui  ne  peut 
qu'être  utile  pour  l«i  chose  publique  ;  c'est  balancer 
rands  pouvoirs,  dont  l'exercice,  divisé  entre 
deux  mains,  ne  peut  jamais  être  dangereux.  » 

Dumolard  |  1  il  an>>ii<>i  la  parole  :  «  Il  faut  savoir, 

s'écria-t-il,   m  \nus  11  '.uiM  /    qu'un   ministre   pour 

.  ou  si  voua  n'en  établirez  pas  un  qui  surveille 

la  polit  eg<  m  raledi  la  république; car,  sous  l'ancien 

ie,  1<-   lieutenant -général   de  police  de    Paris 

.i\,iii  aussi  une  inspei  îi<>n  sur  toute  la  France.  »> 

L'oi  ateur  demanda  l'ajournement 

Génissicux  soutinl  la  proposition  du  Directoin 
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«  On  no  peut  exercer  une  bonne  police  à  Paris, 
qu'autant  qu'on  aura  l'œil  ouvert  sur  les  départe- 
Biens.  Si  vous  divisez  la  police  entre  plusieurs  mi- 
nistres, elle  se  fera  mal  :  les  relations  qu'ils  seront 
obligés  d'entretenir  ensemble  feront  qu'ils  emploie* 
ront  à  délibérer  le  temps  pendant  lequel  il  serait 
nécessaire  d'agir.  Je  ne  vois  nul  ineonvénient  à 
adopter  sur-le-champ  la  résolution.  » 

Massan  du  Loiret  se  livra  à  dos  développemens 
qu'il  est  important  de  reproduire;  il  s'exprima  en 
ces  termes  :  «  La  police  de  Paris  se  divise,  suivant 
la  loi  do  brumaire  an  \  sur  les  délits  et  les  peines, 
en  police  administrative  et  en  police  judiciaire.  La 
police  administrative  consiste  à  prévenir  les  délits  ; 
la  police  judiciaire  à  les  réprimer. 

«Le  bureau  central  a  la  police  administrative. 
•  Les  juges  de  paix  ont  la  police  judiciaire. 
«lien  résulte  que.  du   moment  où  un  délit  es! 
commis,  le  bureau  central  doit  en  livrer  l'auteur  a 
la  police  judiciaire  :  la  recherche  des  complices  est 
dès-lors  confiée  aux  juges  do  paix;  mais  on  obi 
qu'ils  sont  au  nombre  de  quarante-huit,  dissémi- 
nés dans   cette  grande  commune;   que  le  lieu  du 
délit  détermine  leurs  attributions  locales  et  respec- 
tives. 

»  On  conçoit,  par  ce  premier  expose'',  que  le  bureau 
central  est  un  instant  le  point  d'où  partent  les  pre- 
mières mesures,  \vanl  la  Ici  précitée,  In  commis- 
saires recevaient  la  première  impulsion  de  1»  com- 
mission de  poliœ)  ils  on  étaient  l'action  ;  ils  lui  ren- 


datent  compte,  par  l'envoi  des  procès-verbaux  et 
pièces  a  coDviction.  Le  dépari  s'en  faisait  aux  tribu- 
naux qui  ou  devaient  connaître  ;  et,  dans  ce  passage, 
les  notes  et  renseignemens  se  prenaient  et  s'ins 
vaient  sur  les  registres  de  la  police  :  dans  ce  pas- 
sage, les  ramifications  se  («usaient  connaître;  des 
mandats  d'amener  étaient  décernés  contre  les  sus- 
pecta de  complicité;  souvent  même  une  première 
instruction  était  faite  par  la  police  pour  saisir  les 
fils;  et  dans  les  cas  de  récidive,  les  tribunaux  en 
étaient  informés. 

»11  est  inutile  de  démontrer  les  inconvénîens  de 

<  et  ordre  de  choses. 

»I)aus  1  ancien  régime,  le  lieutenant-général  de 
police  de  Paris  avait  des  bureaux  divisés  par  attri- 
butions, a  peu  près  comme  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui, a  la  différence  près  des  individus,  qui  fi- 
laient  beaucoup    mieux,    parce    qu'il   les    choisissait 

lui-même,  et  qu'il  les  payait  bien.  Il  travaillait  avec 

des  diffén  ntes  pal  !i<  i,  et  tout  se  réunissait 

i  d  centre  commun;  ses  pouvoirs  étaient  très-ltmi- 

il  empruntait  la  puis  du  ministère  de  l'in- 

I         ur. 

»  L'action  de  la  police  lemps,  été 

<  onsi  me  devant  être  t<il«  ment  ardente, 
quni,            'lit  . 1 1 1  ni   ,i  trat  la  faculté  d'agir  avant 

mi  ne  lui  étaient  transmis  qu*apr< 
qui-  même,  lui  «  m  lui  confiait 

ont  malheureufl  lieu- 

i  abus  i   )' 
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ponsabilité  des  fonctionnaires  publics  n  était  qu'un 
vain  mot. 

»  Des  inspecteurs,  répartis  dans  diflerens  quar- 
tiers de  Paris,  avaient  des  parties  distinctes  confiées 
à  leur  vigilance.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des 
survcillans  subalternes  qu'ils  dirigeaient,  et  dont  ils 
répondaient.  Ces  inspecteurs  faisaient  des  patrouilles 
et  des  rondes,  suivant  les  circonstances,  avec  cette 
espèce  de  milice  grise,  dans  tous  les  endroits  où  le 
bon  ordre  et  la  sûreté  l'exigeaient;  les  délinquans 
étaient  arrêtés  et  conduits  chez  les  commissaires  de 
police,  qui  faisaient  les  premières  instructions,  en- 
voyaient devant  les  juges,  et  rendaient  compte  à  la 
police,  aiusi  que  de  tous  les  événemens  de  leur 
quartier  respectif;  les  inspecteurs,  de  leur  coté. 
faisaient  des  rapports.  Ces  différens  anneaux  cor- 
respondaient ainsi  au  point  d'où  la  chaîne  était 
partie.  Le  bureau  central  n'offre  point  tous  ces 
avantages  dans  son  organisation.  Trois  chefs  sont  à 
la  tête  de  cette  administration.  De  là  le  manque 
d'unité. 

•  On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  la  police  en 
elle-même,  dans  une  aussi  grande  cité  que  Paris, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  objet  de 
simple  administration;  elle  exige  un  régime  parti- 
culier, un  chef  et  des  hommes  qui  soient  réellement 
propres  à  cette  partie  intéressante  de  l'ordre  public. 
11  faut,  pour  l'exercer,  un  pouvoir  qui  s'étende 
presque  jusqu'à  l'arbitraire;  et  la  responsabilité  de 
ce  chef  ne  peut  être  attaquée  que  d'après  la  perver- 
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site  démontrée  d<1  son  intention.  Dès  qu'il  n'y  a  plus 
ntre.  il  n'y  a  plus  de  police.  » 

L'orateur  conclut  pour  l'érection  d'un  septième 
ministère. 

Chénier  prit  aussi  la  parole. 

Thibaudeaii  dif  :  «  Si  on  vent  que  la  police  se  ré- 
tablisse a  Taris  dans  toute  si  vigueur,  il  ne  faut  que 
ce  qu'on  appelait  un  lieutenant  de  police,  qui  sur- 
^\ < * ï 1 1<-  tous  1rs  jours  .  à  toute  heure,  toutes  les  parties 
de  cette  grande  cité.  Les  anciens  lieutenans  ne  s'ac- 
quittaient bien  de  leurs  devoirs  que  parce  que  leur 
attribution  ne  détendait  pas  au-delà  do  Paris  :  s'ils 
eussent  eu  la  police  générale,  ils  n'eussent  pas  bien 
lait  celle  de  Paris.  » 

Doulcet  rappela  que  l'adage  de  la  police  (ferait 
être,  comme  autrefois  :  sûreté,  propreté,  clarté-.  11 
vota  pour  l'établissement  du  nouveau  ministère. 

La  résolution  fut  adoptée. 

<  ette  résolution,  enrayée  le  n  nivôse,  aux  An- 
i  i  il-,  donna  lieu  à  des  observations  importantes  de 
Portails.  Elle  n'en  fut  pas  moins  adoptée  par  une. 
loi  du  1 1  nivôse  an  j  (a  janvier  1 7 9 * > ) • 

Le  1 5  leptembre  1802,  1  e  ministère  avait  été  sup- 
primé, <i  toutes  iea  attributions  réunies  au  dépar- 
tement du  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Mais 
il  lut  rétabli,  le  10  juillet  ks  >  |.  par  un  ttécret  im- 
périal. 

«  La  police  générale  est  une  police  politique  ;  elle 
tend  1  étouffer  I  opinion  ou  a  raltérei  ;  elle  frappe 
don.    m  cœur  1«-  gouvernement  représentatif.  ln<  on- 


y  m  1 1 
.,wo  sous  l'ancien  régime,  incompatible  avec  l<  mut 
veau,  c'est  un  monstre  ne  dans  la  (ange  révolution- 
11  aire,  de  l'accouplement  de  l'anarchie  el  du  despo- 
tisme  

Les  secrets  du  gouvernement  sont  entre  1< -s 
mains  de  la  police;  elle  connaît  les  parties  faibles  el 
le  point  où  l'on  peut  attaquer.  Quel  danger  immi- 
nent, si  son  chef  est  allié  à  une  l'action  puissante  el 
redoutée  1... 

«Ajoutez  que  les  hommes  consacrés  à  la  police 
sont  ordinairement  des  hommes  peu  estimables,  et 
quelques-uns  d'entre  eux,  des  hommes  capabl 
nuit.  Comment  peut-on  tolérer  un  tel  (mer  de  des- 
potisme, un  tel  amas  de  pouriture.  au  milieu  dune 
monarchie  constitutionnelle?  Comment,  dans  un 
pays  où  tout  doit  marcher  par  les  lois,  établir  une 
administration  dont  la  nature  est  de  les  violer  toutes.' 
Comment  laisser  une  puissance  sans  bornes  dans  les 
mains  d'un  ministre  que  ses  rapports  forcés  avec 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espèee  humaine  doi- 
vent disposer  à  profiter  de  la  corruption  et  à  abusi  r 
du   pouvoir1 

«  Que  faut-il  pour  que  la  police  soit  habile!'  Il 
faut  qu'elle  paie  le  domestique,  alin  qu'il  vende  son 
maître;  qu'elle  séduise  le  fils,  afin  qu'il  trahisse  son 
père;  qu'elle  tende  des  pièges  à  l'amitié,  à  linno- 
cence.  Récompenser  le  crime,  punir  la  vertu,  i  csl 
toute  la  police. 

»  Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus  redou- 
table que  son  pouvoir  entre  dans  les  attributions  .de 
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tous  les  autres  ministres,  ou  plutôt  qu'il  est  le  mi- 
nistre unique.  N'est-ce  pas  un  roi,  qu'un  hommequi 
dispose  de  la  gendarmerie  de  la  France,  qui  levé  des 
impôts,  perçoit  une  somme  de  sept  à  huit  millions, 
dont  il  ne  rend  pas  compte  aux  Chambres?  Ainsi, 
tout  ce  qui  échappe  au\  pièges  de  la  police  vient 
tomber  devant  son  or  et  se  soumettre  à  ses  pensions. 
Si  elle  médite  quelque  trahison,  si  tous  ses  moyens 
ne  sont  pas  encore  prêts  ,  si  elle  craint  d'être  décou- 
verte avant  l'heure  marquée,  pour  détourner  le 
soupçon,  pour  donner  une  preuve  de  son  affreuse 
fidélité,  elle  invente  une  conjuration,  immole  à  son 
crédit  quelques  misérables ,  sous  les  pas  desquels 
elle  sait  ouvrir  un  abîme. 

»  Les  opinions  peuvent-elles  être  indépendantes 
en  présence  d'un  ministre  qui  ne  les  écoute  que 
pour  connaître  l'homme  qu'il  faut  dénoncer  On 
jour,  frapper  ou  corrompre  (1).  » 

Depuis  1818,  le  ministre  de  la  police  générale 
•rail  été  remplacé  par  un  directeur  qui,  sous  le 
couvert  du  ministre  de  lintérieur,  avait  les  mêmes 
foin  tiens  :  on  y  avait  gagné  la  suppression  d'un 
portefeuille  1 

Enfin,    les  attributions  de  la  police  générale    ont 
réunie*,  il  3  a  peu  de  temps,  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Li  liberté  individuelle,  voulue  par  la  Charte,  est 


(  l)    !>  M  ■  unrcltir  <r/./i  la  Cl' 


XX 

incompatible  avec  la  police  politique.  On  a  lait  de- 
puis long-temps  la  remarque,  que  cette  police  géné- 
rale, qui  s'inquiète  beaucoup  de  connaître  ce  que 
personne  ne  devrait  savoir,  n'a  jamais  rien  arrêté  ni 
rien  prévu.  Les  découvertes  les  plus  importantes  ont 
été  dues  aux  polices  particulières. 

Ce  qu'elle  entend  parfaitement,  c'est  de  tendre 
des  pièges,  où  se  laissent  prendre  les  esprits  crédu- 
les et  les  imbéciles;  c'est  de  détourner  l'attention  de 
la  ebose  publique,  sur  des  désordres  privés  quelle 
a  fait  naître.  Ainsi,  on  4  vO  paraître  les  pir/ucurs,  puis, 
les  pluies  d'argent  de  la  rue  du  Bouloy;  puis,  enfin, 
on  a  alarmé  tout  un  quartier,  en  disant  que  des 
malfaiteurs  T'avaient  miné. 

Voilà  comment,  à  l'aide  de  quelques  grossiers 
prestiges,  la  police  sait  se  donner  de  l'importance. 
C'est  unbatelagc,  aujourd'hui  si  connu,  qu'il  sera 
bientôt  la  risée  des  enfans.  Il  ne  faut  pas  attribuer, 
sans  doute,  au  chef  suprême,  de  si  pitoyables  inven- 
tions :  elles  sont  la  ressource  de  quelques  misérable», 
à  qui  la  nullité  de  leurs  services  fait  pressentir  une 
retraite,  et  qui  espèrent,  en  se  remuant  beaucoup, 
conserver  encore  leur  ignoble  emploi;  mais  elles 
nuisent  à  sa  considération  personnelle. 

Le  mécanisme  administratif  de  la  police  française, 
sous  le  rapport  de  la  répression  des  crimes  non  po- 
litiques, est  le  plus  parfait  de  l'Europe. 

Les  préfets  des  déparlcnir-ns  ont  une  poliee;  cette 
surveillance  n'est  pas  la  seule.  Les  municipalités  en 
ont  une  aussi. 
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Des  agens  secrets  i  orrespondcnt  avec  la  <li\  isiou 
fjiii,  au  ministère  de  l'intérieur,  est  chargée  de  la 
police  générale  ;  a  ce  centre,  tout  correspond,  tout 
aboutit.  C'est  aussi  là  qu'est  le  foyer  de  l'espion. 

Armés  d'iin  pouvoir  discrétionnaire,  sans  cesse  eu 
contact  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  ut 
do  plus  dégradé  dans  la  société,  les  hommes  qui 
sont  i  la  tcle  de  la  police  ont  bien  de  la  peine  à  ne 
j»  m  Noii  partout  des  coupables.  Ils  écoutent  souvent 
avec  trop  de  confiance  tous  ces  instrumens  dont  iJs 
.sont  forcés  de  se  servir,  qui  les  circonviennent  et  les 

iront  quelquefois. 

(les  êtres,   qu'un  ne  sait  comment    qualifier,  se 

isent  dans  le  galetas  du  misérable,  s'asseyent  avec 
lui  sur  son  grabat,  allument  son  imagination  par 
l'espoir  d'une  Corinne  ou  d'un  bien  être  auquel  sou 
dénûment  lui  interdisait  même  de  penser,  et  peu 
a  peu  ils  infiltrent  dans  cet  esprit  affaibli  et  fasciné 
le  germe  du  crime;  ils  i 'échauffent,  le  font  éclore; 
ils  conduisent  la  main  tremblante  du  malheureux  , 
pal  tagenl  avec  lui  le  prix  du  forfait,  ctlivrentensuite, 
pour  mi  nouveau  salaire,  cette  proie  à  des  sbires 
.•  l<  <  li.ii.onl  «  -i  dresse,  le  bourreau  frappe,  ta 
victime;  et  le  s<  éiéraj  qui  a  conçu  le  crime,  qui  en  a 
bal  I  <  \<  cution,  qui  i  dirigé  le  bras,  vient  s'applau» 
dir  de  ion  habileté,  el ,  d'un  air  de  triomphe,  faire 
idmin  i  I  «  «  lai  de  v  i  services.  De  honleux  exemples 

al  que  trop  appris  à  toute  la  France  quecedegi 
de  pci  \<  i  site  esl  une  i  éalilé  mon  &ti  ueuse. 

Uon  1 1  poli*  e,  sju  lieu  de  proti  g<  i   les  i  ito)  i  .1 
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compromet  leur  sûreté;  au  lieu  de  mériter  leur  re- 
connaissance, ne  leur  inspire  que  de  l'horreur. 

Le  mépris  dont  on  accable  les  agens  subalternes, 
malgré  leur  utilité,  remonte  plus  haut  et  s'attache 
à  l'institution.  Chaque  jour,  d'ailYeuses  révélations 
nous  montrent  des  agens  de  police  aux  prises  devant 
la  justice  avec  ceux  dont  ils  s'étaient  fait  des  com- 
plices, pour  les  laisser  ensuite  sous  le  poids  de  l'ac- 
cusation, qu'ils  avaient  longuement  mûrie  et  pré- 
parée. 

Et  que  sera-ce  donc,  quelle  indignation  s'em- 
parera de  toutes  les  âmes,  lorsqu'on  verra  la  police, 
intervenant  dans  la  société  sous  le  rapport  pure- 
ment politique?  C'est  là  que  les  agens  provocateurs 
ont  mis  toute  l'activité  de  leur  sanglante  intervention. 

Nul  doute  que  dans  un  État  comme  la  France,  au 
sortir  de  commotions  violentes,  après  deux  invasions 
et  les  désordres  inséparables  des  grands  mouvemens 
qui  déracinent  les  trônes,  brisent  les  couronnes  et 
ébranlent  tant  d'intérêts  et  tant  de  positions  sociales, 
il  ne  faille  une  inspection  même  minutieuse;  les 
gouvernemens  se  tiennent  alors  sur  leurs  gardes, 
parce  qu'ils  sentent  qu'autour  d'eux  tout  s'agit»'. 
Cependant  il  y  a  loin  dune  surveillance  à  une  pro- 
vocation. Eclairez  la  marche  de  ceux  que  vous  soup- 
çonne/ de  vouloir  renverser  l'édifice;  mais  ne  VOUS 
mette/,  pas  à  leur  tète,  la  torche  à  la  main;  et  pour 
être  plus  sûr  de  la  perfidie  de  leurs  desseins,  ne  leur 
donne/  pas  un  fatal  exemple,  en  allumant  vous- 
même  l'incendie. 
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La  police  ad">    igens  considérés  comme  Fonclîon- 
ttonnaires,  et  d'autres  qui  n'ont  aucun  cara(  t 
qui,  pair  conséquent,  n'agissent  que  clandestinement . 
Il  <<l  indispensable  de  faire  connaître  les  cadres  dv. 
cette  armée  innombrable,  (jui  vit  de*  surveill  an  a 
de  répression  ou  de  délation. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

Leurs  fonctions  sont  en<  ore  â  peu  près  les  mené  - 
qu'elles  étaient  autrefois.  Le  b  des  rues,  la 

\  isite  des  marchés,  la  véi  ific  ttion  du  poids  du  pain; 
les  !»  lit  ries,  les  disputes,  tout  cela  est  de  leui 
sort.  Les  bure  iui  des  cornu     •        -  sont  -  ins 

de  plaintes  de  toute*  espèce.    Les  rixes,   les 
tccklenfl  rohl  d'abord  à  leur  tribunal;  ils  libèrent  ou 
mprisonnent  ;  dans  tous  I  idcnl 

promptement.  La   plupart  û\  i  aflfaires  crimin 
commencent  sous  leurs  yeux.  Leurs  procès- verbaux 
iennent  la  base  de  la  procëdùi 
Pendant  l'absence  du  commiss  esl  un  < 

ou  ,!•  ffiei   i  qui  l*<  n  il  ition  jour- 

etcurs  et  l.  9  mouchards  lui  im- 
prime je  ne  sais  quelle  similitude  qui    le  d 
sid(  i 

I  i  i  commi 

■i  ins  devant  le 

de    DO 

Oucl  h  qu'un 


trembler  devant  son  écharpe.  lu  commissaire  peut 
eommctlre  impunément  plus  d'actes  arbitraires  que 
toutes  les  autres  autorités  constituées,  et  il  est  ce- 
pendant au  dernier  degré  de  I  échelle  administrative 

et  judiciaire. 

OFFICIERS  DE  V  \I\. 

Voyez  ces  deux  hommes  assez  bien  vêtus,  sans 
aucune  marque  distinciive,  entraînant  avec  bruta- 
lité et  précipitation  ce  citoyen  paisible  :  ce  sont  des 
officiers  de  paix.  Comme  de  véritables  dogues,  on 
les  voit  d'abord  sauter  sur  leur  proie  et  la  conduire 
au  corps-de-garde  prochain;  et  ensuite,  calmes,  iso- 
lés, se  glissant  à  travers  la  foule,  épiaut  un  mot 
douteux,  une  parole  sans  importance. 

Sous  l'empire,  on  voulut  un  moment  donner  aux 
officiers  de  paix  une  espèce  d'uniforme;  mais  ce 
signe  ostensible  de  leurs  (onctions  donnait  aux  mal- 
faileurs  le  moyen  de  les  éviter.  On  supprima  donc 
le  costume. 

De    tous   les  hommes  (jue  la    police   emploie, 
sont   ceux  qui  craignent   le  moins  le  grand  jour. 
puisqu'ils  empoignent  dès  cjn'ils  le  jugent  convenable, 
el  qu'il  est  facile  de  les  reconnaître. 

Ils  sont  d'une  grande  utilité  pour  le  maintien  de 
Tordre,  et  pour  l'arrestation  des  malfaiteurs,  au  mi- 
lieu desquels  ils  doivent  vivre  pour  les  surveiller. 
On  peut  leur  reprocher  cependant  une  impétuosité 
sans  motif,  <;ui  les  fait  quelquefois  prendre  au  eol- 


let  d  honnêtes  gens  qui  aiment  le  franc  parler,  ou 
qui  n'obéissent  pas  assez  promptement  aux  ordres 
qu'ils  se  permettent  (l'intimer  insolemment. 

Le  nouveau  préfet  de  police  a  introduit  dans  l'or- 
- ation  des  olliciers  de    paix  des    améliorations 
depuis  longtemps  réclamées. 

La  principale  attribution  des  ofliciers  de  pai\  est 
d'accompagner  les  commissaires  de  police,  lorsqu'il 
netrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen. 

GENDARMES. 

Les  soldats  du  guet  et  de  la  maréchaussée  exer- 
çaient autrefois  les  fonctions  que  remplissent  au- 
jourd'hui les  gendarmes. 

Cerl  -.Ii  gendarmerie  est  bien  au-dessus,  par 
ton  i  lion,  m  tenue  et  sa  discipline,  de  ce 

guet  de  lancieii  régime,  -  ise  ci»  butte  au\  me- 

ttions de  ces  polissons,  qui,  \a  nuit,  au  lortir  de 
u  des  maisons  de  débauchej  coui 
les  rues,  brisant  les  lao  at  les  vitres. 

.it  au  pacifique  peloton   (aisaut  M  i 
ter  un  pour-boire  et  de  rira  les  tapa- 

I  il  M  montrait  r< eal<  itr.mt,  l'essaim 

joyeux  lui  i  batouillait  h  itoo. 

Ali  1  !«•  bon  t    i:; 

Jeu  -d  but  attribu  i   (  l.i  philosophie  l'air 

gravité. 

ndanne 
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vous  apparaît,  tantôt  monté  sur  ira  coursier  m 
reux,  tantôt  en  guêtres  et  le  mousquet  à  la  main.  A 
son  chapeau  galonné,  au  vaste  baudrier  croisé  sur  si 
poitrine,  à  cette  large  plaque  argentée,  de  le  pïen- 
driez-vous  pas  pour  quelque  semi-dignitaire?  Il  y  a 
dans  son  costume  quelque  chose  qui  participe  du 
suisse  de  paroisse,  du  portier  d'académie,  et  du 
soldat  de  la  garde  royale.  Témoin  impassible  de 
toutes  les  joies  sans  y  participer,  ornement  et  or- 
donnateur de  toutes  les  fêtes  ,  i!  les  parc  .  les  protège 
et  les  régularise.  Le  matin  il  accompagne  une  pro- 
cession, et  le  soir  il  est  de  faction  à  la  porte  d'un 
spectacle.  Il  escorte  le  garde-dcs-.-Heaux  au  Palais- 
de-Justice,  et  va  s'asseoir  dans  l'antichambre  d'une 
maison  de  jeu:  cependant,  il  est  toujours  fe  même! 
Que  de  vertus  ne  faut-il  pas  pour  faire  un  bon  gen- 
darme! 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  On  prétend  (car  que  ne 
prétend-on  pas!)  qu'il  cache  sous  l'habit  et  le  cha- 
peau bourgeois  son  allure  militaire,  cl  qu'alors  il 
exerce  encore  les  fonctions  à'obicrvateur. 

Trois  choses  m'ont  toujours  étonné,  c'est  1  acti- 
vité, la  patience  et  l'impassibilité  d'un  gendarme. 
Après  atoir  ?u  tomber  sur  Féchafaud  là  tête  d'un 
Criminel,  il  va  tranquillement  rôder  autour del'or- 
chestre  d'un  bal  champêtre,  on  bien  suivre  de  l'œil 
l«  s  chars  roulans  dc±  montagnes  suisses.  Immobile, 
il  attend  un  ordre  pour  se  mouvoir,  S,i  \  ie  est  UU 
phénomène. 
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ESPIO\S    (ou  mouchards)- 

Cette  classe  d'hommes  pullule  aujourd'hui  en 
France.  Nos  tristes  divisions  ne  l'ont  que  trop  mul- 
tipliée. 11  v  a  des  espions  ou  mouchards  de  tous  les 
rangs ,  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes.  La  police 
paie  pour  savoir  ce  qui  se  fait  chez  le  pair  de  France, 
le  député,  le  banquier,  le  juge,  l'avocat;  elle  peuple 
les  ctifes  .  les  restaurans,  les  spectacles  et  même  les 
églises  de  ses  légions  importunes. 

I  manches  vont  sans  cesse  l'oreille  tendue;  il  faut 
que  le  soir  elles  aient  quelque  chose  a  répéter  ;  leur 
imagination  vient  au  secours  de  leur  ouïe. 

Heureuse  la  France,  s'il  était  possible  de  dévoiler 
tous    ces    écouteurs    clandestins,    qui  épuisent   les 

<  ii —  publiques  et  font  grossir  le  budjet 

aussitôt  qu'ils  seraient  connus,  on  cesserait  de  les 
payer  et  surtout  de  les  croire.  Ils  ont  si  souvent 
trompe  le  pouvoir  <]u  il  devrait  bien  se  tenir  sur  s 

Chaque  espion  ne  correspond  qu'avec  un 
inspecteur,  qui  recueille  ses  dé  Laratioos,  Ie>  trans- 
met ,i  nu  lupérieur,  qui  les  transmet  à  son  tour.  I  n 

<  ifu,  une  Iolm'  dans  un  spei  tacie  servent  souvent  de 
liem  de  réunion  m  chef  et  ita  troupe 

Chaque  minist  re,ch  d  ige  m  urquant, 

-<>!<!<•  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  sur- 
veillent les  iurv<  ill  ms.  Tous  i  is.  l'ob*  i  vant 
V  i  nos  les  lut!             '  ni  .  «  h  icun  de  son  cAté,  un 
•  \  t<  t  de  tous  leui  '  les 
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hommes  qui  croient  embellir  celle  misérable  font  - 

lion  en  la  couvrant  d'une  sinéeurc;  mais  on  par- 
vient souvent  à  les  deviner  sous  ec  masque. 

M.  de  Montlosier  a  fait  connaître  une  nouvel!, 
pèce  de  mouchards  :  il  prétend  que  les  chefs  de  la 
congrégation,  dont  il  a  publiquement  dévoilé  les  Ira- 
mes,  imposent  l'espionnage  à  ses  membres,  comme 
un  devoir  et  une  vertu.  Que  sont  devenus  ces  es- 
pions fanatiques? 

Qui  voudrait  savoir  quel  usage  la  congrégation  a 
faite  de  la  police  pourrait  lui  dire  de  montrer  ses 
mains;  elles  sont  teintes  du  sang  des  citoyens.  Les 
disciples  d'Escobar,  les  successeurs  de  Ravaillae  ont 
voulu  laisser  dans  la  cité  des  traces  de  leur  pas* 
et  qui  nous  assure  qu'encore  aujourd'hui  Tartufe 
n'est  plus  mouchard  .  ne  fût-ce  que  pour  l'aller  dire 
à  Home  ! 

Quelques  mois  seulement  nous  séparent  de 
temps  où  l'on  se  disait  :  Plus  de  sûreté  désormais , 
même  au  sein  de  ses  foyers  domestiques;  depuis  la 
portière,  qui  tire  le  cordon,  jusqu'au  ramoneur,  qui 
nettoie  la  cheminée,  tout  scrute,  examine,  furète. 
Le  domestique  épie  les  moindres  mots  pour  les  ré- 
dire, se  sert  de  la  Confiance  qu'il  inspire  pour  oser 
mettre  la  main   dans  les  papiers  'le  son  mailre;  car 

ila  un  autre  maître  plus  puissant  et  pins  riche,  qui 
lui  a  ordonne  de  tout  rapporter.  Prenons  garde*! 
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AGENS  PROVOCATEURS. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  bien  loin  île 
nous,  et  que  nous  espérons  ne  pas  voir  renaître, 
des  agens  de  police  se  sont  trouvés  mêlés  dans  des 
affaires  criminelles,  et  surtout  dans  des  conspira- 
tions contre  la  sûreté  de  l'Etat,  comme  complices 
volontaires  afin  de  pouvoir  devenir  délateurs. 

Lorsque  le  procès  était  porté  devant  les  juges,  le 
<  n-.K  (u>c  bénévole  jouait  le  rôle  d'accusateur.  Que 
de  lois,  hélas!  n'a-l-il  pas  été  permis  de  douter  si  le 
criminel  «lait  la  victime  de  ses  propres  complots, 
ou  s'il  était  simplement  tombé  dans  un  piège  tendu 
.1  ses  passions  et  à  ses  faiblesses! 

l.i  >  agens  provocateurs  sont  une  monstruosité  po- 
litique; Leur  intervention,  avilissante  pour  Le  gouver- 
nement plus  encore  que  pour  eux-mêmes,  est  une 
conception  digne  de  l'enfer.  Vomis  sur  la  surface  de 
la  France  pour  se  repaître  du  sang  <|ui  ruisselle  des 
échalauds,  ces  êtres  à  lace  humaine,  plus  lâches 
dans  leur  perfidie  que  les  plus  atroces  brigands, 
sont  l'opprobre  de  L'espèce  i  Laquelle  ils  semblent 
appartenir. 

il  particulièrement  lors  des  réactions  de  ksi  \ 
et  loi 5,  et  de  ces  différentes  conspirations  qui  ont 
depuis  donné  des  tètes  à  dévorer  aux  Samson, 
qu'on  a  vu  apparaître  cett<  ince  mauditi  ,  dont 

li  police  payai!  les  servi  i    langlans! 


XXX 

Puisse  le  sol  de  la  France  être  à  jamais  débarrassé 
de  ces  bétcs  féroces! 

PRISONS. 

Non-seulement  la  préfecture  de  police  a  un  droit 
de  surveillance  sur  les  prisons  ;  mais  encore  elle  y 
exerce  l'espionnage  au  moyen  des  montons,  c'est-à- 
dire  de  condamnés  qu'on  place  auprès  des  accusés 
pour  en  obtenir  des  aveux.  On  a  fait  un  terrible 
usage  de  ce  moyen  de  connaître  la  vérité;  mais  ra- 
rement on  ose  produire  en  justice  des  témoins  de 
celle  sorte. 

Ces  agens  suspects  sont  en  général  en  horreur  a 
leurs  camarades  d'infortune;  ils  ont  tout  à  craindre 
de  leur  fureur  et  de  leur  désespoir.  Aussi,  dès  qu'un 
mouton  est  connu  et  signalé  ,  on  le  change  de  lieu  ; 
et  il  va  dans  d'autres  maisons  exercer  son  horrible 
patelinage. 

MAISONS  DE  JEU. 

Les  jeux  sont  tolérés  dans  les  sociétés  modernes. 
La  morale  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  trop  ouverte- 
ment protégés.  La  passion  du  jeu,  une  des  plus  inhé- 
rences au  cœur  de  l'homme,  et  qu  il  est  peut-être 
le  plus  difficile;  de  déraciner,  parée  qu'elle  s'appuie 
sur  le  grand  pivot  de  la  vie,  Ycspcramr,  n'a,  certes, 
pas  besoin  d'être  excitée. 

Sans  compter  ees  nombreux  bureaux  de  loterie. 


on  pont  i ialés,  avec  un  charlatanisme  éblouissant, 
les  chances  multipliées  de1  ce  jeu  ruineux,  on  trouve, 
à  Pari-,  des  tripots  ouverts  à  tout  venant. 

La  police  y  exerce  une  surveillance  exacte,  et, 
sous  ce  rapport,  il  n  v  a  que  des  éloges  à  lui  donner. 
Pourtant  il  existe  une'  foule  d'autres  maisons  clan- 
destines, ou  la  débauche  et  l'escroquerie  se  montrent 
.i  déoouvcrti  et  sur  lesquelles  elle  ferme  trop  souvent 
les  yeux. 

I.  i  police  retire  un  produit  de  plus  de  cinq  mil- 
lions  sur  la  ferme  des  jeux.  On  s'est  élevé  avec  raison 
<  outre  cet  impôt,  recueilli  par  l'espionnage,  sur  un 
penchant  funeste. 

Que  l'argent  du  jeu  tombe  dans  les  mains  de  la 
police  :  c'est  la  corruption  soldant  la  bassesse;  mais 

que  cette  dîme  révoltante  échappe  à  la  surveillaiice 
des  mandataires  du  peuple,  appelés  à  voter  le  bud- 
jet,  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  se  plaindre. 

F1LLKS  PUBLIQUES. 

i  ne  des  plus  Baies  attributions  de  la  police  est  la 
-m  vetOànce  el  même  la  dictature  qu'elle  exerce  mu- 
les  prostitu<  es;  elle  en  .1  [ail  un,'  branche  de  revenu. 
On  dirait  quelle  a  fouhi  mettre  loua  les  vices  en 
«  oupe  réglée. 

malheureuses,  qui  piétinent  d  m-  la  bou< 
harcellent  les  bonnet  -  g<  as  <\<-  leurs g<  ites  I  iscifsou 
fie  leurs  lubriques  propos,  ion!  loumises    <  une  vi- 
wil  mm  .  ,  1 1  suite  de  laquelle  elles  vont  souvent 
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expier,  par  trois  mois  d'hôpital,  un  dérangement 
dosante,  produit  assure  de  leur  déplorable  in- 
dustrie. 

Celles  qui  n'ont  pas  le  dispensaire,  c'est-à-dire  la 
patente  de  corruption  que  leur  délivre  la  police, 
sont  traquées,  au  coin  des  rues  et  sur  les  places,  par 
les  mouchards.  Ces  femmes  misérables,  quel  que 
soit  leur  degré  d'élégance,  ont  un  homme  qu'elles 
nourrissent  et  qui  les  protège,  ('/est  presque  tou- 
jours un  espion.  Dans  les  maisons  de  débauche  où 
l'on  paie  leur  vile  complaisance,  on  a  pour  eux  i\v> 
égards,  des  attentions.  Tout  ce  ricochet  de  baSS4  Bse 
et  d'infamie  aboutit  encore  à  la  police. 


La  police,  institution  nécessaire,  utile,  a  souvent 
donné  lieu  à  d'énormes  abus.  Chaque  année,  les 
chambres  législatives  ont  retenti  (h1  plaintes  fondées. 
On  ne  peut  pas  dire  que,  comme  la  lance  d'Achille, 
elle  guérit  les  blessures  qu'elle  a  faites;  ear  l'atteinte 
seandalcuse  portée  aux  mœurs  et  à  la  morale,  l'ef- 
froyable exemple  de  corruption  et  de  servitude 
qu'elle  offre  en  spectacle  à  la  multitude,  sont  faits 
pour  susciter  d'étranges  pensées  sur  les  ressorts  du 
gouvernement. 

Le  mal  semblait  sans  remède.  Pour  relever  h  po- 
lice dans  l'opinion  du  peuple,  il  fallait  qu'elle  nul 
exercée  par  des  mains  pures  :  un  homme  de  bien. 
un  magistrat  respecté,  pouvait  seul,  sans  se  souiller, 
toucher  à  cette  fang<  . 


wxin 
Qui  ne  tremblerait,  en  effet,  en  pensant  que  tout 

ce  qu'il  y  a  dans  la  société  de  plus  abject  et  de 
plus  dissolu,  est  l'instrument  destiné  a  y  faire  régner 
Tordre  et  les  lois.  C'est  la  perversité  qui  surveille  le 
crime;  c'est  le  déshonneur  et  l'infamie  qui  luttent 
ensemble.  C'est  dans  les  prisons  et  les  bagnes  que 
la  police  va  recruter  ses  agens.  dette  horde  dévasta- 
trice, au  lieu  d'assurer  la  tranquillité  publique,  la 
menace  et  la  trouble  charpie  jour. 

Depuis  la  révolution,  tout  a  été  réuni,  changé, 
bouleversé.  Les  instrument  de  la  police  sont  restes 

inamovibles.  Le   Directoire   avait  reçu  sa  police  du 

Comité  de  salut  publie,  qui  lui-même  l'avait  reçue 
du  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Des  l'origine  de  cette  Inquisition,  ses  agens 
avaient  pris  une  direction  menaçante  el  hostilecontre 
les  prêtres,  les  nobles  et  I  <  *s  partisans  des  Bourbons. 
11  leur  a  fallu  faire  volte-face;  protéger  ce  qu'ils 
avaient  harcelé,  emprisonné,  persécuté.  1!>  ont  tou- 
jours montre  le  même  /(le.  A  leurs  yeUX,  le  pouvoir 
le  plus  fort  et  qui  peu-  a  toujours  raison.  El  com- 
ment exigerait-on  de  telles  gens  un  honneur  et  une 
conscience  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  chez  des 
hommes  chai  g<  i  de  grande  i  dignil 

Maigri  I'  -  m»  onv<  oient  extrêmes  de  l'existence  de 
o  tte  institution,  1 1  somme  du  bien  qu'elle  peut  faire 
l'emporte  de  beaucoup,  «>  mes  yeux,  mu-  le  mal 
qu'elle  a  déjà  produit,  liais  ce  bien,  qui  doit  rendre 
li   police  supportable  au  sein  d'institutions  libres 

'pu  tendenl  rers  I  »  lib  rt<  .  un  magistral  n  \<  m-. 
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.1  l'abri,  par  son  caractère  élev$  .  de  toutes  les  fai- 
blesses qui  jettent  dans  les  partis  et  eondnisent  à 
l'arbitraire,  pourra   seul  le  comprendre  ei   Paflfcr- 

în  ir. 


I!  MM.  KAI'II  I  i 
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CHARGÉS  DXr.r.OXDISSIMINS.  PRÉFETS 


POLICE   EN    FRANCE. 


de  ses  i'i;i\<  ip\i  \  un  \s. 


ni:  POLICE  DE  PARIS; 

l  ii  «dit  du  mois  de  décembre  1666  créa  des  lieu- 

tenant  de  police,   dont   les  fonctions,  jusqu'alors, 

ni  été  remplies  par  le  prévôl  de  Paris, <  t ensuite, 

et  même  concurremment,  par  le  lieutenant  civil  et  le 

lu  ait  nani  criminel  <iu  (  ihâtelet. 

Gd  édit  fixa  les  droits,  les  prérogatives  el  les  at- 
tributions des  nouveau*  magistrats. 

[la  devaienl  maintenir  l'ordre,  la  propreté  1 1  i 
curité  dans  la  villci  et  jug<  »•  en  dernû  1  n 

!'!.!'- 111  en 
- 


Parédit  du  mois  de  mars   1667,  Louis   \l\   régin 
les  attributions  du  lieutenant  de  poliee  :  «  Il   connail 

•  de  la  sûreté  de  la  ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris, 
»du  port  d'armes  prohibées  par  les  ordonnances,  du 

•  nettoiement  des  rues  et  places  publiques,  circon- 
»  stances  et  dépendances  ;  c'est  lui  qui  donne  les  ordres 
»  nécessaires  en  cas  d'incendie  et  inondation  :  il  con- 
»  naît  pareillement  de  toutes  les  provisions  nécessaires 

•  pour  la  subsistance  de  la  ville,  amas  et  magasins 
»  qui  en  peuvent  être  faits,  de  leurs  taux  et  prix,  de 
»  l'envoi  des  commissaires  et  autres  personnes  néces- 
saires sur  les  rivières  pour  le  fait  des  amas  de  foin, 

•  batelage,  conduite  et  arrivée  ù  Paris.  Il  règle  1rs  étaux 
»  des  boucheries  et  leur  adjudication;  il  a  la  visite  des 
«halles,  foires  et  marchés;  des  hôtelleries,  auberges. 

•  maisons  garnies,  brelans  j,  tabacs,  et  lieux  mal  laines; 

•  il  connaît  aussi  des  assemblées  illicites,  tumultes, 
»  séditions  et  désordres  qui  arrivent  à  cette  occasion; 
»  des  manufactures  et  de  leurs  dépendances;  des  élec- 
tions des  maîtres  et  des  gardes  des  six  corps  de  mar- 
chands; des  brevets  d'apprentissages,  réception 
»  des  maîtres;  de  la  réception  des  rapports.  dv>  \  i- 
igites  faites  par  les  gardes  des  marchands  et  ar- 
tisans; de  l'exécution  des  statuts  et  léglemrns;  des 
«renvois  dv>  jugemens  ou  avis  du  procureur  du  roi 
idu  Cbâtelet  sur  le  fait  des  arts  et  métiers  :  il  a  le 
.droit    d'étalonner    tous    lefl   poids    et    balances    de 

•  toutes  les  communautés  dé  la  ville  et  faubourg!  de 
»  Paris,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges;  il  connaît 

•  des  contraventions commises  aux  ordonnances.  Ma- 


y  tuts  et  réglemens  qui  concernent  imprimerie,  soit 

•  par  les  imprimeurs,  en  l'impression  des  livres  et  li- 
»  belles  défendus,  soit  par  les  colporteurs  qui  les  dis- 
tribuent; les  chirurgiens  sont  tenus  de  lui  déclarer 

lis  noms  et  qualités  des  blesses;  il   peut  connaître 

•  aussi  de  tous  les  délinquans  trouvés  en  flagrant  dé- 
■  lit  en  i;iit  de  police,  faire  leur  procès  sommaire- 
tmeni  et  les  juger  seul,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
»  peine  afihctrre,  auquel  cas  il  en  fait  son  rapport  au 
ftprésidial;  enfin,  c'est  à  lui  qu'appartient  l'exécution 
»  de  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  con- 
»  cernant  la  police.  » 

Au  mois  de  mars  1674,  le  roi  créa  et  un  noureau 
Châtelet  et  un  second  office  de  lieutenant  de  police; 
mais  les  inconveniens  de  ce  double  office  sVtant  fait 
sentir,  une  ordonnance  du  18  avril  sui?ant  les  réu- 
nit enfin  pour  être  exercés  sous  le  titre  de  lieutenant- 
ut  m  rai  de  police. 

In  quatrième  édit  de  1700,  et  un  cinquième  de 
1707,  ainsi  que  les  déclarations  du  a3  mars  17*6, 

du  l8  juillet   1729,  du  25  août  i  7~7-  et  du   l6  mars 

».").  placèrent  encore  d  1  attributions  la  con- 

naissance du  commerce  dei  blés  et  autres  grains  dans 
rétendue  delaprérôté  et  ricomté  de  Paris,  et  même 
dans  les  huit  lieues  aux  environs  de  la  >ill<';  la  rente 
«  t  le  commerce  des  fins  amenés  p:ir  terre  ;  la  rente 
et  le  débit  des  huîtres;  l'emploi  «le-  bois  <\r  merrain 
<  t  sic  efaarronnage  ;  l'inspection  sur  les  charrons,  I  - 

turc  rset  d  an  ;  les  porteurs  d'eau  :  ! 

publiques;  l<  !  ru    munandanafi  et   nour* 


rices  de  La  ville  et  des  faubourgs;  fabricau*  de 
baïonnettes  à  ressort;  l'inspection  et  la  juridiction  à 
l'occasion  des  bàtimens  menaçant  ruine  ;  la  connais- 
sance du  port  d'armes,  du  racolage  et  des  engaçe- 
mens  forées  ;  des  contestations  pour  la  vente  des  bes- 
tiaux dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy;  des 
difficultés  publiques  entre  particuliers  *  d'où  résulte 
ijq  emprisonnement  de  peu  de  durée,  et  de  tout 
ce   qui  concerne  les  femmes  et  filles  débauchées. 

Les  appellations  de  ses  sentences  se  relevaient 
au  parlement,  et  s'exécutaient  provisoirement,  no- 
nobstant opposition  ou  appellation. 

«Le  procureur  du  roi  du  Chàtelet  a  une  ehambn 
'particulière,  où  il  connaît  de  tout  ce  qui  concerne 

•  les  corps  des  marchands,  arts  et  métiers.  maîtrises. 
"  réception  des  maîtres  et  jurandes;  il  donne  ses  ju- 

-;<  uiriis.  qu'il  quaiitie  d'avis,  parc»'  qu'ils  ne  sont 
»  exécutoires  qu'après  avoir  été  confirmés  par  sen- 
tence du  lieutenant-général  de  police ,  qui  a  le  pou- 
voir de  confirmer;  mais  s'il  y  a  appel  d'un  a\is,  il 
«faut  relever l'appel  au  parlement. 

■  Le  lieutenant-général  de  police  est  conumuairt  du 

»  roi  pOUI  la  capitation  et  autres  impositions  des  corps 

•  d'arts  et  métiers,  et  il  l'ait,  en  cette  partie,  comme 
"dans  bien  d'autres,  les  fonctions  d* intendant  pour  la 
■  ville  (le  Paris. 

•  Le  roi  commit  aussi  souvent  le  lieutenant-général 

"de  police  pour  d'autres  affaires  qui  ne'  sont  pas  de  S  i 

compétence  ordinaire;  de  ee>   sortes  d'alï;uïe>  .  le> 

'une.-  lui  -on;  renvoyées  pour  tes  juger  souveraine- 


a 

«nient,  et  en  dernier  ressort,  à  la  Bastille,  atec  d'au* 

•  très  juges  commis  ;  d'autres  .  pour  hé  juger  au  Cha- 
pelet avec  le  présidial.  Quelques-unes,  niais  en  tres- 

>  petit  nombre,  sont  jugées  par  lui  seul  en   dernier 

•  ressort ,  et  la  plus  grande  partie  est  à  la  charge  de 
■  rappel  au  conseil* 

»  \a>  for*  tions  des  lie  ut  enans- généraux  de  police 
>•  établis  d;ms  les  différentes  villes  du  royaume,  sont 
»à  peu  près  les  mêmes,  mais  cependant  d'une  ma- 
moins  «tendue  que  celle  du  lieutenant-général 
»  de  police  de  Pans,  Mlles  ont  été  réglées,  ainsi  que 
»  leurs  droits,  par  un  edit  de  1 1 

■  Une   déclaration  du  22  décembre   1699  fixe    à 

•  vingt-cinq  ans    l'âge   auquel   on  peut  posséder    un 
office  de  licuUrtiint-gtiural.  » 

Indépendamment  de  tout  ce  que  je  viens  de  faire 
maître  des  fonctions  du  liettfenant-g(  m  rat  de  po- 
lice de  Paris,  ee  magistrat  était  encore  chaigé,  1  '  de 
faire  exécuter,  dana  Paris,  tous  les  ordres  du  roi; 
d'inspecter  les  militaires  qui  passaient  ou  qui  sé- 
journaienl  dan-  la  capitale;  5*  d'interroger  lea  pri- 
mer* d'état  détenus  dans  les  châteaux  royaux; 
1  d  néter  tous  les  hommes  dangereux  ou  sua- 

p- 1  ta  :  il  faisait  oufrjr  les  maisons  d<  1  particuliers,  et 

>  i'  n  les  recherches  et  les  perquisitions  qu'il 

ait  util-  (aire  enfermer  les  mauvais  >uj- 

qui  pouvaient  déshonorer  les  familles  ;  <>  de  la  risite 
1  bei  les  bl»rair.  •  1 1  r  1 .  de  li  censure  d(  1  pi< 
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veillans  et  des  vagabonds  de  toute  espèce,  leur  clas- 
sification, leur  esprit,  leurs  signes  et  leur  langage.  Ils 
étaient  conseillers-juges  du  Châtelet;  ils  tenaient  des 
audiences  publiques  de  police. 

Ils  n'avaient  que  quarante-deux  employés  dans 
leurs  bureaux,  y  compris  ceux  du  bureau  des  nour- 
rices; quarante-huit  inspecteurs  de  police,  ayant  le 
litre  de  conseillers,  étaient  répartis  dans  quarante- 
huit  quartiers  de  Paris. 

Les  commissaires  de  police  enquêteurs-examina- 
teurs, appositeurs  de  scellés,  assermentés  au  Châtelet, 
coopéraient  à  la  tranquillité  publique. 

Soixante  observateurs  dans  Paris  étaient  aux  ga- 
ges  de  la  police  :  à  la  vérité,  le  parquet  des  gens 
du  roi  et  la  maréchaussée  veillaient  aussi  à  la  sû- 
reté générale.  Quatre  cent  mille  francs  suffisaient 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du 
royaume. 

Les  licutenans  de  police  avaient  encore  dans  Paris, 
à  leur  disposition  immédiate,  nue  force  année,  dont 
ils  ne  choisissaient  ni  les  chefs,  r>i  les  officiers;  elle 
consistait,  i°  dans  la  garde  de  Paris,  soldée  par  h' 
roi,  composée  d'une  compagnie  de  cavalerie  décent 

onze  maîtres,  et  (rime  compagnie  d'infanterie  de  huit 
cent  soixante-Seize  hommes,  sons  le  commandement 
d'nn  brigadier  des  années  dn  roi;  2°  dahfl  la  com- 
pagnie du  guet  de  Paris,  formée  de  soixante-onze  ar- 
chers a  pied,  aux  ordres  «lu  même  brigadier. 

A\;mt  ht  révolution,  il  y  avilit  un  prévôt  de  l'hôtel 
du  roi,  et  une  juridiction  de  prévôté,  composée   du 


7 
prévôt   et  des  lieutenans-^énéraux  de  robe  longue, 
civils,  criminels  et  de  police. 

La  juridiction  du  prévôt  avait  pour  objet  la  sûreté 
et  le  bon  ordre  de  la  Cour.,  la  punition  des  crimes  et 
délit!  commis  dans  les  palais,  châteaux  et  maisons 
royales  dans  lesquels  le  roi  faisait  son  habitation  ac- 
tuelle. 

A  la  restauration,  la  place  de  prévôt  de  l'hôtel  a 
été  rétablie,  mais  le  prévôt  n'a  pas  eu  de  juridiction. 
<  )n  a  ,  depuis,  nommé  un  adjudant  et  un  sous-adju- 
dant pour  la  police  du  château. 

Les  lieutenans-géneraux  de  police  avaient  cessé 
d'exister  au  commencement  de  la  révolution.  A  son 
n-tonr  de*  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  les  rétablit  (décret 
du  28  mars  181.")),  mais  il  en  fixa  le  nombre  à  sept, 
<t  divisa  en  autant  d'arrondissemens  les  quatre- 
vingt-sept  départemens  <!<•  l'empire.  Attachés  an  mi- 
nistère de  la  police  générale  et  mis  a  la  disposition 
du  ministre  de  ce  département,  leur  traitement  lut 

l'ixc  à  1 5,000  francs,  non  compris  les  frais  extraor- 
dinaire détournées  et  de  bureau,  et  le  ministre  put, 
au  besoin,  leur  conférer,  pour  un  temps  limité,  les 
foi  des  anciens  directeurs-généraux  «le  police. 

P  :  li  nature  de  leurs  fonctions,  et  d'après  les  dispo- 
sitions du  déen  I  du  a5  mars  i  s  i  i .  ces  officiers  pou- 
vaient faire  des  ordonnances  et  arri  ter,  même  horq 
1  d<   il  igranl  délit  -  el  .  en  mitre .  emploj  - 
ré  le  fonds  b<  crel  confié  .1  leur  tèle  ;  mais  ils  dc- 
;•  nt  surveiller  l'esprit  national,  la  librairie,   1 
Mru<  lion  publique ,  l<  politique  •  «  I 
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liseuses;  rendre  des  comptes  secrets,  et  exécuter 
les  ordres  du  ministre. 

Un  décret  du  4  mai  181 5  créa  un  huitième  lieu- 
tenant de  police,  qui  eut  dix  départemens  de  ceux 
compris  dans  les  cinquième,  sixième  et  septième 
arrondissemens. 

Enfin,  deux  autres  décrets,  des  19  et  20  du  même 
mois ,  établirent  deux  lieutcnans  extraordinaires  de 
police  pom  les  villes  de  Perpignan  et  de  (mambérv. 

Lors  de  la  seconde  restauration  (juillet  îSif)). 
toutes  ces  lieutenances  de  police  lurent  supprimées 


ALBERT 

(JoSErH-FRANÇOIS-YLDEFOXSE-IlliMOND). 

D'abord  maître  des  requêtes,  puis  conseiller-dV- 
tat  ,  Albert  fut  nommé  lieutenant-général  de  police 
de  la  ville  de  Paris  le  \l\  mai  177^  ,  et  n'en  rem- 
plit les  fonctions  que  jusqu'au  mois  de  juin  1776  : 
il  a\ait  succédé  à  Lenoir,  Lenoir  lui  sueeeda. 

Les    historien*   e1    les   biographes    n'ayant   donne 

autre  çboac  de  ce  magistrat  que  son  nom,  je  le  cite 
ici  pour  mémoire,  me  bornant  à  rapporter  la  lettre 
suivante  : 

M.  Albert  aura  pour  agréable  de  mander  les 

\  ndics  et  adjoint^  de  l.i  librairie  .  el  de  leur  dire  que 
'intention  du  roi  est  qu'il  nr   soit  imprimé  aucun 
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mémoire  dans  l'ailaire  du  sieur  Tort  contre  le  sieilf 
<!<•  C.ui-ucs,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  appel 
,1.  la  sentence  da  Cliàtelet  rendue  sur  cette  affaire. 
A  Versailles ,  Je  i3  août  177.'). 

«  Signé,  Hinl  de  -AIiromeml.  » 

Aucun   écrit  ne    tut  publié,  A 1 1  > < ' 1 1  avant  obtem- 
péré   aux    ordres   de    monseigneur    le    gardenies- 


\iu;i:\so\ 

(  M  ar<  -lu  m.  .  Voyerde  Paulmy,  vicomte  de  Mou»é,  baron  de 
Weil,  seigneur  de  Bailiolière,  de  Dracfaè,  etc.,  chevalier  cl 
marquis  n' ). 

Ce  magistrat ,  qui  a  laissé  àc>  traces  de  son  pas- 
panni  nous,  \it  le  jour  à  Venise,  le   'j  noveni- 
I  re  i(>.~>  ■. 

Le  père   de  cet  entant,  René  de  Vojer,  comte 
d  \i .<  ason ,  était  alors  ambassadeur  auprès  de  cette 
n  publique  ,  continuant  ainsi  dans  sa  personne  une 
dont  son  père  ai  ait  été  re?êtu. 
Pour  prouver  sa  satisfaction  à  ftenede  Yoyér,  par 
nue  bienvi  ill.iuc:  tonte  spéciale,  la sérénissime  ré- 
publique rouhit  être  la  marraine  do  nouveau-né  ; 
•  Ile  le  tit  chevalier  de  Saint-Marc,  et  !«■  procuratetn 
'ri  ni,  qui  le  tint  surlcs  fonts  le  S  janvier  i1 
M  baptême  le  nom  de  i .  t  <\  angélisk*. 

I    lit    le  serilM  ni    d'.iv  (i  i-.u  l«  m<  lit   !•■    i 


veinbre  1 669  ;  fut  reçu  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Lazare  le  8  janvier  1677,  ct  lieutenant-général  du 

bailliage  d'Angoulème  le  9  août  1(^79. 

Ce  qui  faisait  alors  l'éloge  des  qualités  de  ce  jeune 
homme  ,  c'est  l'amitié  que  ne  cessait  de  lui  montrer 
Lefèvre  de  Caumartin  (  1  ) ,  qui,  allié  de  Pontchartrain, 
contrôleur-général  des  finances ,  et  plus  tard  chan- 
celier, le  mit  en  rapport  avec  ce  ministre. 

Bientôt  après,  d'Àrgenson  se  défit  de  sa  charge 
de  lieutenant-général  au  bailliage  d'Angoùlême ,  et 
obtint  la  main  d'une  sœur  de  Caumartin  (2). 

Pontchartrain  approuva  ce  mariage,  qui,  a?ec  le 
secours  de  quelques  amis,  mit  d'Argenson  en  état 
d'acheter  une  charge  de  maître  des  requêtes,  sans  la- 
quelle, dans  ce  temps-là,  on  ne  pouvait  parvenir  à 
rien.  Cette  acquisition  eut  lieu  au  mois  de  mars  îim). 

Le  nouveau  maître  des  requêtes  lit  naître  une  idée 
telle  de  sa  capacité  que,  deux  ans  plus  tard,  le  :>ii 
janvier  1697,  Pontchartrain  obtint  facilement  sa  no- 
mination de  lieu  tenant-général  de  police  de  Paris, 


(1)  LOUÎS-I  rbaii)   Liinrc  tir  Caumartin,  conseiller  au  panj 

leinenl .  maître  do  requêtes,  intendant  des  finances,  conseil* 

ler-d'i  i.:t  ;  magistral  rempli  d'esprit,  de  jugement  el  de  droi- 
ture; ri.  fe  de  Fleeliier;  proteeteiir  de   \<di,iiie. 

(2)  Marguerite  Lefèvre  de  Caumartin,  seconde  fille  de 
Louis-François  Lefèvre  de  Caumartin,  conseiller-d'état j  ma- 
1  iee  le  i  j  jani  i<  r  i6oJ3,  et  morte  <le  l.i  petite  vérole  le  1  '  août 
i;i().  Agée  de  quarante-sept  .mv 


H 
en  remplacement  de  La  Hernie,  le  premier  qui  ait 
exercé  d'aussi  grandes  fonctions. 

Lorsqu'il  alla  faire  sa  visite  d'installation  au  pre- 
mier président  du  parlement,  de  Harlay,  celui-ci  en- 
tr'ouvrit  la  porte  de  son  cabinet,  et  lui  cria  :  clarté > 
propreté ,  tùreU  ,  et  la  referma  aussitôt  après  lui  avoir 
adn  moti  significatifs. 

A  cette  époque,  la  police  avait  un  grand  but  d'u- 
tilité, celui  de  faire  cesser  les  crimes  et  les  désordres 
nombreux  qui  désolaient  Paris.  Le  prédécesseur  de 
d'Algenson  avait  créé  cette  administration;  mais  c'é- 
tait à  lui  qu'était  réservé  l'honneur  d'en  imaginer  le 
rt  et  les  rouages  principaux,  et  de  montrer  tout 
le  bien  qu'on  pouvait  tirer  d'une  magistrature  aussi 
importante. 

Ce  ne  fut  point  assez  de  forcer  une  foule  de  gens 
MM    aveu  ;i  quitter   des   repaires  connus  de    tout   le 

monde,  et  où  personne  n'avait,  jusque-là,  osé  les 

.itt:iquer  ;  il  le  lit,  et  alla  plus  loin  :  il  panint  a  pé- 
nétrer les  actions  les  plus  secrètes. 

Si  la  société  a  retiré  quelque  avantage  de  ce  nou- 
veau mode  de  surveillance,  il  faut  convenir  qu'il  a 
donné  lieu  a  d'énormes  abus. 

Paris t  couvert  d'immondiees,  était  souvent  mal 

approvisionné  :  d'Argenson,  en  faisant  régner  la  pro- 

et  la  tranquillité,  sut  entretenir  l'abondance. 

I  de  la  ville  tut  portée  au  plus  baut  d< 

aussi  Louis  Xn  se  reposa-t-il  toujours  et  entièrement 
sur  lui  de  <e  qui  «  ow  •  r'.:iit  »;,  capitale. 

li  nouvelle  armée  de  mouchards  «pu-  le  lieute- 


riant  de  police  avait  organisée,  était  si  alerte,  si  in- 
telligente, qu'elle  rendait  compte  de  tout  ce  qui  s<- 
passait,  même  dans  les  té  ne  ores. 

En  1709,  la  eherté  excessive  des  grains  produisit 
quelques  troubles  ;  d'Argenson  parvint  A  calmer  le 
peuple  et  à  réprimer  les  émeutes. 

On  le  redoutait  tellement,  qu'on  ne  l'appelait  que 
te  damné,  le  Rhadamantc,  le  jégt  dis  cttfrrs;  sa  figure 
sévèft  justifiait  presque  ces  épithètes. 

Il  ne  balança  jamais  à  aller  de  sa  personne  taire 
cesser  le  désordre.  In  jour,  étant  assiégé  dans  une 
maison,  à  laquelle  une  troupe  nombreuse  toulfttl 
mettre  le  feu,  il  en  lit  ouvrir  la  porte,  se  présent;», 
parla  aux  mutins,  et  les  apaisa. 

C  était  surtout  dans  les  incendies  que  brillaient  s< >n 
courage  et  sa  pré&éneè  d'esprit.  11  s'y  trouvait  tou- 
jours, donnait  des  ordres,  prodiguait  les  secours,  et 
était  toujours  le  premier  à  donner  l'exemple  quand 
il  fallait  braver  le  péril  ;  sa  présence  électrisait  le*; 
travailleurs.  A  l'embrasement  des  ebantùrs  de  la 
porte  Snint-lîernard  ,  à  Paris,  il  était  nécessaire. 
pour  prévenir  un  incendie  général,  de  traverser  un 
espace  de  cbemin  occupé  par  les  flammes.  Des  de- 
fachefnenS  du  régiment  des  gardes  hésitaient  À  ten- 
ter ée  passage  ;  d'Argenson  le  franebit  sur-le-cbamp. 
se  fit  Suivre,  et  l'embrasement  cessa.  11  fut  plus  de 
vingt  heures  dans  une  action  continuelle,  et  <ut  ses 
habits  bfttli 

La  fermeté,  le  grand  discernement,  l'habileté  en- 
fin <!••  d  '.  r     nsôn,  son  /<•;<■  darrs  l'administration  de 


la  police,  son  âévoûmenl  aux  volontés  du  monar- 
que et  des. ministres,  furent  réttympenseto  par  son 
admission   au   nombre  des  conseillers-d'état    (juiu 

Il  prit  part  aux  affaires  les  plus  importantes;  lut 
foît  gaide-des-sceaui  1<-  28  janvier  1  7 iS.  président 
du  conseil  des  tournées  le  itr  février  de  la  même  ;.n- 
u< •■■.  et,  1«-  5  jaune;  1720,  miuistre-dY-tat.  A  oëtte 
époque,  on  créa  poui  mi  une  place  d'inspecteur**^»- 
néraj  de  la  police  <liî  royaume. 

rifle  ad  mécontentement publie,  kvstfle  la  perte 
du  système  de  J.aw,  il  donna  volontairement,  k  ."> 
j.i  11  \  it  r  1  jao,  »a  démission  de  la  présidence  du  con- 
seil des  finances,  el  remil  les  sceau*  le  7  juin  de  la 

même  année. 

Il  se  r<tir;«  alors  dans  son  bôtel,  qui  était  fort  \oi- 
sin  du  couvent  des  Filles-de-la-Croix ,  rue  de  Cha- 
ronne,  1  I  m  consola  de  la  perte  de  ses  places  en  eul- 
t i %  mit  les  lettres. 

H  mourut  l'année  suivant»,  k  <s  mai,  membre  de 
l'Académie  d<  a  sciences  (*)  el  de  l'Académie  Prati- 

Le  ij ttéoie  de  Low  ai .  it  iprit i,  1  I 

on  JiiMifi  d une  partie  de*  maux  qui 

«u  avaient  été  le  résultat  Le  peuple  insulta  à  ses  fu- 
nérailles ;  •  I   -  d'abandonner  le 


(1)  (ta  en  1716. 
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cortège,  se  rendirent  à  pied  dans  L'église  de  Saint- 
INieolas-du-Chardonnet,  lieu  de  sépulture  de  la  fa- 
mille. 

Docile  instrument  des  jésuites ,  Louis  XIV  faisait 
persécuter  les  religieuses  de  Port-Roy  al-des-Ch  a  mps, 
parce  que  ces  filles  avaient  donné  asile  à  des  hommes 
célèbres  par  leurs  vertus  et  leurs  talens,  mais  que  la 
Société  de  Jésus  poursuivait  avec  l'obstination  la  plus 
coupable. 

En  i66/|,  on  les  avait  chassées  de  leur  couvent  de  la 
tue  de  la  Bourbe  ;  on  avait  pris  douze  de  ces  sœurs 
pour  les  disperser  dans  d'autres  couvens.  où  elles  lu- 
rent Iraitées  comme  prisonnières.  En  i(365,  on  avait 
établi,  dans  leur  ancien  monastère,  une  garnison, 
qui  s'y  trouvait  encore  en  1G69.  Enfin,  le  ag  octo- 
bre 1709,  on  les  enleva  de  leur  maison  ;  on  supprima 
leur  couvent. 

D'Argenson  ,  qui  dirigeait  cette  expédition  singu- 
lière, ne  donna  à  ces  infortunées  qu'un  quart-d'lieure 
pour  se  préparer  à  partir. 

Dispersées  dans  différentes  maisons  religieuses  de 
la  France,  il  leur  fut  impossible  de  léguer  aux  histo- 
riens autre  chose  que  la  mémoire  de  leurs  mal- 
heurs :  les  écrivains  du  siècle  dernier  et  de  celui-ci 
ont  flétri  le  souvenir  des  fauteurs  de  ces  hideuses 
persécutions;  et  d'Argenson  surtout,  grâce  à  leur 
vertueuse  indignation,  ne  portera  plus  dans  nos  his- 
toires qu'un  nom  couvert  de  leurs  stigmates  impo- 
sans. 

Il  avail   rendu  des  services  au    duc   d'Orléans, 
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comme  a  d'autres  grands* personnages ,  en  cachant 
au  roi  ël  en  accommodant,  par  sou  autorité,  des 
aventures  de  jeunesse,  en  couvrant  même  ou  répa- 
rtant des  erreurs  de  conduite  graves.  Le  neveu  du 
monarque,  devenu  régent,  et  probablement  avec  le 
concours  du  lieutenant  de  police,  avait  gardé  le 
souvenir  de  tout  ce  que  d'Argensôn  avait  fait  pour 
lui. 

Celui-ci  ne  craignit  pas  les  parlemens,  qui 
étaient  alors  eu  Opposition  avec  la  cour,  qu'il  avait 
souvent  lui-même  attaqués,  et  qui,  à  ce  titre,  lui 
étaient  très-Opposés.  Quanta  lui  ,  il  roulait  contenir, 
et  au  besoin  réprimer  ces  compagnies  ;  mais  il  ne 
pouvait  les  haïr  personnellement,  tenant  à  plusieurs 
familles  de  magistrature  p;ir  les  liens  de  la  parent»''  et 
de  1 -affection.  Du  rrste.il  n'avait  jamais  dépasse*  1<'S 
limites  de  ses  attributions 

t  Dès  l'origine  des  Conseils  (septembre  1 7 1  fS )  éta- 
blis par  le  régent ,  il  lit  partie  de  celui  du  dedaÉu  du 
royaume,  qui  était  composé  de  cinq  membres,  sous 
la  présidence  du  due  d'Antîn.  Bientôt  les  obstacles 
que  le  dm-  d'Orléans  rencontrait  de  toutes  parts  à  ses 
des*  ins,  l'engagèrent  à  appeler  d'Argensôn  à  son 
aide.  Il  le  fit ,  en  janvier  1718,  président  du  conseil 
des  finances,  et  en  même  temps  garde-des-secaux, 
affin  qu'il  eut  plu-  d'autorité .  et  Fût   in'  \  ne 

pis  ménage]    le  parlement,  sur   lequel  il  s'agissait 
d' ivoir  le  dessus.  Le  lit  «le  justice  tenu  aui  Tuil<  1 
1     16 août  1 7 1 3 ,  fut  un  coup  d'Etat  hardi,  que  les 
:    1  ■      avaient    rendu   néo  isaire.    D'  krg<  n- 

i 


son...  y  montra  beaucoup  d'énergie...  11  tut  nommé. 
en  1719,  chancelier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (1).  Il 
travailla  puissamment  à  réparer  le  désordre  dans  le- 
quel les  dernières  années  de  Louis  \  IV  a\  aient  plongé 
la  fortune  publique  (2).  1 

Ce  ministre  avait  un  grand  courage  dans  les  diffi- 
cultés; il  était  d'une  expédition  prompte,  d'un  tra- 
vail infatigable,  mais  travaillant  à  bâtons  rompus  et  Iv 
plus  imponctuel  de  tous  les  Iwmmes,  selon  son  propre 
(ils  (5),  désintéressé,  ferme,  mais  dur,  sec  et  des- 
potique. Il  eut  trop  d'espions  pour  la  police ,  il  lit 
arrêter  arbitrairement  trop  de  citoyens.  Complaisant 
des  jésuites,  persécuteur  des  jansénistes,  parce  que 
c'était  le  mot  d'ordre  de  la  cour,  il  ne  baissait  les 
uns  ni  les  autres  (/j),  et  flattait  le  parti  le  plus  ac- 
crédité, dans  l'intérêt  de  son  ambition. 

Il  était  aimable  dans  la  société;  et  le  moment  après 
que  ses  sourcils  et  sa  perruque  noire  avaient  fait 
trembler  la  populace,  les  agrémens  de  sa  conversa- 
tion ,  sagaîté  et  l'aisance  de  ses  manières  apprenaient 


(1)  Le» lettres  du  i5  avril  1710  le  nomment  gramTcroix  * 
chancelier  et  garde-des-eceiui  de  l'ondre* 

(2)  BtOg.  unir.,  art.  de  M.  II.  de  La  Porte. 

(3)  Essais,  pag.  a53, 

(4)  «Il  détail  livré  sous  le  feu  roi  (Louis  XIV)  aux  jésui- 
tes, mais  eu  faisant  le  moins  de  mal  qu'il  put,  ^>u*  un  rolle 
de  persécution  qu'il  sentait  nécessaire  pour  persécuter  moins 

rn  effet,  el  mémo  pour  épargner  les  ptftécutl 

s  •  î  \  1  S 1  m  1  '  n 
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qu'il  était  fait  pour  fifre  dans   la   bonne  compas* 
gnie. 

Il  avait  une  grande  gaîté  naturelle,  et  possédai! 
cette  vivacité  d'esprit  heureuse  e1  féconde,  dont  les 
trahi  seuls  on1  quelquefois  >•  r\i  à  consolider  des  ré- 
putations. Il  dictait â  trois  ou  quatre  secrétaires  à  la 
fois;  et  Bouvent  chaque  lettre  eût  mérité  d'être  faite 
;i  j»;u  t .  i  t  semblait  ravoir  été. 

On  était  persuadé  que  l'espionnage,  dont  il  avait 
poossé  l'art  à  un  grand  degré  de  perfection,  le  met- 
tait dans  le  secret  de  toutes  les  familles.  Il  se  servait 
habilement  de  ces  bruits  même  pour  faire  trembler. 

I!  savait  ménager  les  gens  dé  qualité,  Bans  les  <>!"- 
fensfet  ni  les  craindre.  Quant  au  parlement .  alors  i  n 
Opposition  avec  la  cour,  il  le  Connaissait  comme  les 
grands  généraux  connaissent  ceux  contre  qui  ils  ont 
toujours  fait  la  guerre,  comme  le  due  de  Vendôme 
pouvait  connaître  le  prince  Eugène,  <t  Hllars  .Marl- 
bovough. 

-  .le  suis  obligé  dé  convenir,  dit  le  marquis  d'Ar- 

d  ,  que  ses  mœurs  secrètes  n'étaient  pas  p;ir- 
itemènt  pures,  et  je  l'ai  i  u  de  trop  pri  -  pour  croire 
•  qui!  ait  été  dévot.   Mais  il  faisail  respecter  la  dé- 
ni e   (  t   la   k  ligion ,  <  t   il  donnait  l\  xemple   eu 
»  même  temps  qu'il  i  u  presern ;iit  la  loi. 

I  n  ur"ut  particulier  lui  faisail  rechercher  l«  a  reli- 

I  et   l'abba] e  du   Fraiuel ,  si  l'on  en  croit  les 

de  Richelieu .  lut  pendant  quelque  temps 

1-  centre  <\<-  ses  délassemens.  Il  faut  se  défier  un  peu 

-  détails  satiriqui  -  qu'on  trouva  r  à  cet  égard,  dans 
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les  mémoires  cités  rie  maréchal  de  Richelieu  attri 
buait  sa  dernière  détention ù  la  Rastille  à  ce  ministre, 
et  il  en  avait  conserve  un  vil  ressentiment. 

D'Argenson  avait  plaeé,  dans  ce  eouvent  du  Trai- 
nel ,  situé  rue  de  Charonne,  une  de  ses  maîti 
nommée  Husson,  qui  y  fut  d'abord  très-considéréc , 
parce  qu'elle  obtint  de  ce  magistrat  une  loterie,  dont 
les  produits  devaient  servir  aux  frais  i\i>>  diverses  con- 
structions entreprises  dans  le  eouvent.  et  des  toiles 
peintes  ou  indiennes  confisquées  qui  servaient  à  l'a- 
meublement de  la  supérieure.  Celle-ci.  qui  était 
jeune  et  fraîche,  séduisit  par  son  embonpoint  et  par 
ses  grâces  le  damné  lieutenant,  et  supplanta  la  de- 
moiselle Husson.  Elle  parvint  à  le  fixer,  non  pas  pré- 
cisément auprès  d'elle,  mais  dans  son  couvent.  D'Ar- 
genson, qui  n'avait  jamais  été  fidèle,  le  devint  à  une 
communauté  de  religieuses.  Véritable  sultan  .  le  lieu- 
tenant de  police  avait  fait  un  sérail  du  couvent  de 
Sainte-Madeleine-du-Trainel,  grâce  aux  soins  de  la 
supérieure. 

«  Les  preuves  d'amour  de  cette  supérieure  ,  disent 
»les  mêmes  mémoires,  furent  d'un  genre  distingue; 
«elle  commença  par  faire  bâtir,  dans  l'église  de  ta 
»  Madeleine,  une  chapelle  dédiée  à  saint  Marc  (saint 

■  llené  ).  patron  de  Al.  d'Àrgebson  ;  ensuite  on  j  eon- 

■  struisit  une  espèce  de  tombeau,  où  devait  être  dé- 
posé,  après  sa  mort,  un  cu'urqui,  pendant  sa  vie, 

•  avait  si  fort  chéri  le  couvent.  On  peut  dire  qu'il  s'y 

•  enterra  de  son  vivant;  car,  en  1  7  1  8 .  ayant  été  fait 
1  «--arde-des-secaux  et  chef  des   finances,   ou   vit   ce 
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grave  magistrat,  qui  réunissait  les  fonctions  les  plus 
»  augustes  de  la  magistrature,  puisque  alors  le  ehau- 
i  celicr  était  exilé  ,  se  retin  t  tous  les  soirs  dans  le  cou- 
i  \cnt.  où  il  s'était  fait  bâtir  un  appartement  qui  eom- 
»muniquait  à  celui  de  sa  favorite,  qui  ne  lui  plaisait 
.  plus  alors  exclusivement,  à  cause  de  plusieurs  autres 

•  que  la  complaisante  supérieure  lui  procurait  poui 
»le  délasser  de  ses  travaux.  En  arrivant  il  se  nm- 
«ehait.  Alors  la   supérieure  et  ses  compagnes  frot- 

•  taienl  avec  de  l'eau-de-vie  les  pieds  de  monsei- 
»gneur  1<-  garde-des-sceaux ,  et  les  lui  grattaient,  ce 

ci  h i  était  infiniment  du  go(tt  de  monseigneur  d'Ar- 
igenson.  Ensuite  les  hoiiris  qui  environnaient   son 
■  lit,  lisaient  les  plajcets  dont  ses  poches  étaient  plei- 
nes* C'était  alors  que  les  affaires  auxquelles  s'inté- 
!  'il  la  supérieure  B-'expédiaienf  selon  ses,  désirs, 
»it  ,i  elle  aussi  que  l'on  s  adressait  ;  et  en  >érite, 

•  elle  vendait  les  grâces  à  juste  prix.  Lorsque  les  af- 
faires étaient  expédiées  on  ue  songeait  plus  qu'aux 
«plaisirs.  Ou  soupait  auprès  du  lit  de  monseigneur. 

•  La  table  et  les  propos  gala  us  lui  inspiraient  quelques 

;  -  d(  sirs  qu'on  s'empressait  de  satisfaire.  Comme 

•  il  était  obligé  <1<  ss  lever  matin,  à  onze  heures  son 

il   !<•   quittait.   Toutes  l'embrassaient,  et  celle 
«pj'il  ivail  désignée  pour  être  la  dernière,  trouvait 
.  i  <  »  i  j  j  «  »  1 1  r  -  <pi.  Ique  raison  pour  laisser  partir  ses  coin 
pagnes  et  retarder  sa  rentrée  dam  les  dortoirs.  Le 
bonsoir  qu'il   lui   donnait   était   tendri    el  exprès 
ttX<  . .  . 
1 )  u  lit  seul  d  un  privilège    qui  était 
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fort  utile  à  ses  amoureux  projets  :  il  avait  le  droit 
d 'entrera toute  heure  dans  les  couvens.  mmmclieu- 
tenant  de  police,  étant  inspecteur-né  de  leur  tem- 
porel. 

Les  couvens  se  servaient  alors  du  moyen  des  lote- 
nes  pour  réparer  ou  bâtir  leurs  églises,  améliorer 
leur  situation;  et  la  permission  d'établir  ces  loteries 
était  de  la  dépendance  du  lieutenant  de  police.  I  De 
..rande  partie  des  couvcns  s'adressèrent  à  lui  à  cet 
effet.  11  faisait  aussi  du  bien  aux  religieuses  qui 
avaient  pour  lui  des  complaisances. 

C'est  par  ce  moyen  qu'il  avait  établi  le  théâtre  de 
ses  lubricités  dans  e<s  maisons  religieuses.  Qn  peut 
juger,  par  ces  dégoùtans  exemples,  de  la  corruption 
qui  régnait  alors. 

D'Àrgenson  disait  à  ses  amis  :  «  Je  ne  sors  pas  <k 
mon  cabinet.  Depuis  que  je  suis  ministre  je  n'ai  pas 
usé  une  paire  de  souliers.  »  —  «  Je  le  croîs  bien,  lui 
répondit  une  femme  d'esprit  (madame  de  Surgère), 
elmeun  \ous  porte  sur  ses  épaule-.  - 

Fontenelle  a  compose  un  éloge  de  d'ArgenSDD, 
dans  Lequel  il  tait  le  tableau  suivant  des  devoirs  d'un 
lieutenant  de  police  : 

«  Entretenir  perpétuellement  dans  une  ville',  telle 

-que  Paris*,  une  Consommation  immense,  dont  une 

•  infinité  d'accîdens  peuverit  toujours  tarir  quelques 

•  sources;  réprimer  la  tyrannie  des  marchands  à  IV- 

u.nd  du  public,  et  en  même  temps  animer  leur 

'commerce,  empêcher  le>  usurp.itions  mutuelles  des 

»  uns  sur  les  autres .  souvent  difficiles  à  démêler;  re- 


•  connaître,  dans  une  foule  infinie,  tous  ceux  qui 
»  peuvent  aisément  y  cacher  une  industrie  perni- 
cieuse,   en    purger   la  société,  ou    ne   les  tolérer 

•  qu'autant  qu'ils  peuvent  lui  être  utiles  par  des  em- 

•  plois  dont  d'autres  qu'eux  ne  se  chargeraient  pas, 

•  Ou  ne  s'acquitteraient  pas  si  bien;   tenir  les  abus 

•  nécessaires  dans  les  bornes  précises  de  la  nécessité, 

•  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  franchir  ;  les  renfermée 

•  dans  l'obscurité  à   laquelle   ils   doivent  être   con- 

•  damnes,  et  ne  les  en  tirer  pas  même  par  des  châti- 

•  mens  tmp  éclatans;  ignorer  ce  qu'il  vaut  mieux 

•  ignorer  que  punir,  et  ne  punir  que  rarement  et  uti- 
i  leuieot  ;  pénétrer  par  «1rs  conduits  souterrains  dans 

•  l'intérieur  des  familles,  et  leur  garder  les  secrets 

•  qu'elles  n'ont  pas  confiés ,  tant  qu'il  n'est  pas  néces- 

ûre  d'en  faire  usage;  être  présent  partout  sans  être 
.  \u  ;  enfin  ,  mouvoir  ou  arrêter  à  sou  gré  une  multi- 
»  tiidc  immense,  el  être  l'âme  toujours  agissante  et 

•  presque  inconnue  de  ce  grand  corps:  voilà  (puis  -ont. 

i  général ,  les  fonctions  du  magistrat  de  la  police. 

La  voix  publique  répondra  si  AI.  d'Argensona  suûl 

.1  tout*  Sous  lui,  la  propreté,  la  tranquillité,  Tabou- 

■  dame,  la  sûreté  de  la  ville,  lurent  portées  au  plus 

•  biiut  degré  :  aussi  le  feu  roi  -•  n  posait-il  entièrement 
d<    P  tris  sur  «  -  M>ins.  Il  eût  rendu  compte  d'un  in- 

»  connu  qui  s']  serait  glissé  dans  les  ténèbres;  cetiu- 
onnu,  quelque  Ingénieux  qu'il  fût  à  se  cacher,  était 
ijours   wufl  r  -  \  eux  ;  et  si  enûn  quelqu'un  1m 
h  pp  lit ,  du  moins .  ce  qui  fait  presque  uu  i 
ie  n'eût  osé  m  croire  bien  cach<  . 
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»  Environné  et  accablé  dans  ses  audiences  crime  fonte 
»  de  .gens  du  menu  peuple,  pour  la  plus  grande  par- 
itie  peu  instruits  eux-mêmes  de  ce  qui  les  amenait, 
»  vivement  agités  d'intérêts  très-légers  et  souvent  très- 
»mal  entendus,  accoutumés  à  mettre  à  la  place  du 

•  discours  un  bruit  insensé,  il  n'avait  ni  l'inattention 

•  ni  le  dédain  qu'auraient  pu  s'attirer  les  personnes 
»ou  les  matières;  il  se  donnait  tout  entier  aux  détails 
«les  plus  réels,  anoblis  à  ses  yeux  par  leur  liaison 
»  nécessaire  avec  le  bien  public  ;  il  se  conformait  aux 
»  façons  de  penser  les  plus  grossières;  il  parlait  à 
»  chacun  sa  langue,  quelque  étrangère  qu'elle  lui  fût  ; 
»il  accommodait  la  raison  à  l'usage  de  ceux  qui  la  con- 
»  naissaient  le  moins  ;  il  conciliait  avec  bonté  des  es- 
» prits  farouches,  et  n'employait  la  décision  d'anto- 
»  rite  qu'au  défaut  de  la  conciliation.  Quelquefois  des 
-contestations,  peu  susceptibles  ou  peu  dignes  d'un 

•  jugement  sérieux,  il  les  terminait  par  un  trait  de  fî- 

•  ra cité  plus  convenable  et  aussi  efficace.  11  égayait 
c  même,  autant  que  la  magistrature  le  permettait,  <l<  s 
«fonctions  souverainement  ennuyeuses  et  désagréa- 
»bles,  et  il  leur  prêtait  de  son  propre  fonds  de  quoi 
»  le  soutenir  dans  un  si  rude  travail 

»  Quelque  étendue  que  fut  l'administration  de  la 
spoliée,  Louis  \IV  ne  permit  pas  que  M.  d'Argenson 
»  s'y  renfermât  entièrement;  il  l'appelait  soirrent  à 

•  d'autres  fonctions  plus  élevées  el  plus  glorieuses, 
»»  ne  fut-ce  que  parla  relation  immédiate  qu'elles  don- 
»  naient  avec  le  maître,  relation  toujours  si  précieuse! 

■  si  recherchée,  Tantôt  i!  s'agissait  d'accommodement 
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•  entre  personnes  importantes,  dont  il  n'eût  pas  été 
»  à  propos  que  les  contestations  éclatassent  dans  les 
••tribunaux  ordinaires,   et  dont  les  noms  exigeaient 

•  1IR    respect  auquel  le    public  eût  manqué;  tantôt 

•  c'étaient  des  affairés  d'État  qui  demandaient  des  ex- 

•  pèdîena  prompts,  Un  mystère  adroit  et  une  conduite 
*déli  •.  Knlin,  If.  d'Argenson  vint  à  exercer  réglé- 
■  ttent  auprès  du  roi,  un  ministère  secret  et  sans 

•  titre   mais  qui  n'en  était  que  plus  llatteur,  et  nvn 

•  avait  même  que  plus  d'autorité.  » 

On  \oit.  ;i  trav<  ra  ceg  i  log<  b,  sans  doute  exagérés, 
([ne  la  solennité  académique  e^ige,  tout  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  réellement  recommandante  dans  la 
p  rsonne  de  dlAjgeùson* 

Pontenelle  l'a  peint  en  beau.  D'autres,  au  con- 
traire, se  sont  plu  à  le  représenter  dur,  sévère,  tou- 
jours prêt  à  punir,  se  servant  de  son  immense  pouvoir 
pour  satisfaire  sa  lubricité  et  son  penchant  à  la  dé- 
bauche. 

1!  y  avait  en  lui  un  mélange  de  toutes  ces  cru 

qui  prouve  qu'on  ne  peut  échapper  a  l'influence 
qu'exerce  le  contact  journalier  de  ce  qùll  y  a  de  plus 
impur  et  de  plus  immoral  dansla  société,  sur  Homme 
leplm  ferme,  sut  l'âme  la  plus  énergique  :  les  nié- 
taux  les  plus  précieux  finissent  par  se  ternir  en  *  - 
j  ou  ma  ni  dons  la  boue. 

\  i  t  lire  a  dit  de  d'À.rg  :  i6n,  Siècle  <L  L  mû  \  //  . 
'.  A  \  /  A  • .  I  ont  commençai!  à  tendre  télleni 
'  I  tion,  que  fa  second  licut(  riant  de"  nol 

qu'eût  P  iris,  a  quit,  d  ms  cette  place,  une  réput  iti< 
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qui  le  mit  au  rang  de  ceux  qui  ont  fait  honneur  à  ce 
siècle;  aussi  était-ce  un  homme  capable  de  tout.  11 
fut  depuis  dans  le  ministère;  et  il  eût  été  bon  géné- 
ral d'armée  (i).  » 

Et  dans  son  petit  poème  intitulé  la  Police  sous 
Louis,  XIV  : 

Regardez  auprès  d'eux  (2)  ce  vigilant  génie. 
Successeur  généreux  du  prudent  La  lu  vuir, 
A  qui  Paris  doit  tout ,  et  qui  laisse  aujourd'hui . 
Pour  le  bien  des  Français,  deux  fils  dignes  de  lui  [5) 

ARGE\SOI\ 

(  Purre-Màrc,  de  Voyer  <!e  Pauluiv,  seigneur  de  \  illaniroi- . 
de  L\c,  du  Plessis-d'Echelles, de  Pocaney,  baron  desOni^es 

de  Saint-Martin,  chevalier  comte  de  Weil-). 

Second  fils  de  Marc-René,  Pierre-Marc  naquit  à 
Paris,  le  16  août  1  696. 

Reçu  avocat  au  parlement  le  5  août  171"),  a\<»eat 
du  roi  au  Châtelet  en  1718,  conseiller  au  parlement 
le  20  août  1719,  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de 


(1)  Fonlenelle  avait  dit  de  dWrgcnson  :    •  //  étêii  fait  ooiù 
rire  Romain ,  et  passer  du  st'nat  a  la  têU  d'une  formée, 
(:i)  Colhert  et  Richelieu. 
(7>)  Les  deux  (ils  de  Marc-Uené  ,  René-  Louîl  cl  M  irc-Pierre, 

ont  été  ministres  roui  Louis  M,  l'un  (tel  .illaires  étran 
l'antre  de  la  guerre. 


•25 

i hôtel  du  roi  le  17  novembre  suivant  ,  il  suecéda  à 
son  père,  comme  lieutenant-général  de  police  de  la 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  le  26  janvier  1720, 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité. 

L'air  prévenant  et  gracieux  du  jeune  d'Argenson 
contrastait,  à  son  arrivée  à  la  police,  avec  les  maniè- 
res dures  et  désagréables  de  son  père. 

On  remarqua  bientôt  en  lui  un  goût  beaucoup 
plus  tif  pour  les  arts  et  les  lettres  que  pour  les  affai- 
res d'une  administration  où  la  dégradation  humaine 
se  reproduit  sans  cesse  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées  et  les  plus  repoussantes. 

A  même  de  connaître  l'opinion  publique,  à  l'égard 
du  ruineux  système  de  Law,  il  osa  présenter  quel- 
ques Bris  a  la  eour,  et  la  cour  les  reçut  d'abord  avec 
assez  de  bienveillance;  mais  ceux  qui,  profitant  des 
dépouilles  du  peuple  et  de  l'agiotage  des  finances, 
avaient  intérêt  a  prolonger  L'existence  d'un  système 
;ni<>ï  désastreux,  parvinrent  à  l'emporter  sur  la  sa- 
conseils.  Pierre-Marc  partageait,  au  su- 
jet  de  Law.  les  sentiment  de  son  père*  Tous  deux 
furent  donc  forcés  de  s'éloigner  :  l'un  se  démit  des 
sceaux» l'autre  de  sa  lieutenance-générale de  i><>li<r. 

k   1  8  tV-\ri<T  1721. 

Après  cette  retraite,  toute  honorable  pour  !«•  carac- 

deu*  magistrats,  le  comte  Weil-Argenson 

lut  sppelé,  par  !<•  duc  d'Orléans,  à  l'intendance  d< 

rours,  et  quelques  mois  après  (juin  1721),  lors  de  la 

detnissiou  de  son  frère  aîné,  nommé  grand'-croix  <'t 

.  |i<  1 ._  irde-des-sceauxde  l'ordre  de  Saint-Louis* 
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La  Tour  ai  ue  ne  le  posséda  guère  plus  d'un  an  : 
car  le  régent  le  rappela  à  ses  anciennes  fonctions  de 
lieutenant-général  de  police,  par  lettres  du  26  avril 
1722. 

D'Argenson  rendit  à  son  protecteur  un  service  dont 
son  cœur  dut  lui  foire  apprécier  toute  l 'importance. 

Le  plus  inepte  de  tous  les  maréchaux  de  France  , 
Villeroi  (1),  était  gouverneur  de  Louis  XV.  C'est  lui 
qui  disait  à  ce  prince  enfant,  en  le  faisant  approcher 
d'une  des  fenêtres  des  Tuileries  :  «  Voyez-vous,  mon 
maître,  tout  ce  peuple  vous  est  soumis  ;  tout  ce  que 
vous  apercevez  vous  appartient.  »  Point  de  précau- 
tions insultantes  qu'il  ne  crût  devoir  prendre  pour 
prévenir  toute  tentative  criminelle  sur  la  personne 
de  son  royal  élève  ;  poussant  même  le  zèle,  ouver- 
tement et  constamment,  jusqu'à  manifester  les  plus 
indignes  soupçons  à  l'égard  du  régent. 

Par  une  prudence  portée  à  l'excès,  et  qui  prouve 
le  prix  qu'il  attachait  à  l'opinion  du  peuple,  le  duc 
d'Orléans  n'avait  jamais  montré  au  maréchal  de  mé- 
contentement ni  de  colère. 

«  Mais  le  terme  de  la  majorité  de  Louis  \V  ap- 
prochant, le  prince,  après  le  travail  ordinaire,  qui 
venait   d'avoir  lieu  à  Versailles  (12  août  tjaa),  en 


(l)  Saint-Simon  a  dit  :  a  C'était  un  homme  fait  exprès  pOUl 

présider  à  un  bal,  pour  Dire  le  juge  d'un  carrousel)  et,  -il 
,i\  ait  eu  <!<•  la  voix,  pour  chanter  à  l'Opéra  les  rûlea  '!<•  héros; 
fort  propre  encore  à  donner  les  modes,  mai?  à  rien  du  tout  au- 
delà.  » 


présence  du  maréchal,  supplia  le  roi  de  passer  dans 
un  arrière-cabinet,  pour  y  recefoir  la  communica- 
tion de qticlquea  affaira  secrètes.  Villerois'y  opposa 
nettement  :  en  \ain  le  régent,  avec  une  modération 
insidieuse,  lui  représenta  qu'à  la  veille  du  jour  où 
le  jeune  monarque  allait  prendre  les  rênes  de  son 
empire,  il  était  temps  que  le  dépositaire  de  son  au- 
torité lui  en  rendît  compte  sans  réserve,  mata  sans 
témoin  ,  le  maréchal  ne  céda  point  encore  à  ces  pa- 
roles. Alors  !<•  relient  se  contenta  de  lui  dire  que  la 
présence  du  roi  ne  permettait  pas  de  donner  de  suite 

;i  cette  explication  ,  et  il  se  ntira  sur-le-champ. 

■  Viller oi9  étourdi  d\\  coup,  crut  cependant  devoir 
reprendre,  dès  le  lendemain,  son  air  de  confiance 
inaltérable.  Il  se  présenta  chez  1<'  régent  ;  on  lui  dit 
qu'il  est  enferme,  et  qu'il  y  a  défense  d'ouvrir  à  per- 
sonne. Il  répliqne  que  cette  défense  ne  peut  regar- 
der un  homme  comme  lui.  et  il  veut  fprçerla  porte; 
mais  -i  l'instant  paraît  1<"  marquis  de  [.a  Pare,  capi- 
taine des  gardes  du  régent,  qui  lui  demande  son  épée. 
Le  maréchal  s'écrie  et  veul  résister  :  on  l'entoure, 
on  le  pousse  ,    <>n  le    t';iil   tomber   dans   une    chaise  à 

porteurs,  qui  était  là  tout  exprès  ;  et,  par  une  des  por- 

t<  -  qui  donnent  sur  la  terrasse,  on  l'enlève  et  on  lui 

fait  d.  -cendre  l'escalier  de  l'Orangerie.  I  n  carrosse 

;i  -i\  cbcvaui  l'attendait  ;  on  l'j  jette,  et  deux  ofÏÏ- 

i  i<  r-  des  mousqu  ta  ires  \  montent  avec  lui*  On  lui 

ific  qu'on  v.i  le  ment  r  i  sa  terre  de  Villeroi. 

i    ibbé  Fleury,  pré  <  pleur  du  roi,  avait   fail  au 

récb  I  la  promes  ■<■  d(  quitter  la  <  dur  lorsqu< 
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lui-ci  s'en  éloignerait  :  aussitôt  qu'il  eut  apprit  le  dé- 
part de  Yilleroi ,  le  précepteur  se  retira  à  Isaj. 

Prive  tout  à  coup  des  deux  personnes  qu'il  s'était 
accoutumé  à  voira  toute  heure  et  à  aimer  ,  le  roi  se 
livra  au  désespoir;  et  si  la  peine  que  le  roi  éprouvait 
eût  pu  transpirer  au  dehors  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  calomnie  et  la  méchanceté  n'eussent  envenime  la 
conduite  du  régent. 

Cependant  le  roi  continuait  de  se  chagriner,  ce 
qui  causait  au  régent  un  embarras  extrême. 

Pour  mettre  lin  à  tous  ces  ennuis,  d'Argenson  prit 
sur  lui  d'expédier,  en  son  nom,  un  ordre  formel  et 
absolu  au  prélat  de  revenir,  comme  si  son  départ 
était  ignoré  du  duc  d'Orléans.  Le  précepteur  tut  in- 
timidé, et  revint  sur-le-champ.  Quanta  Yilleroi, l'é- 
vêque  de  Fréjus  le  fît  aisément  oublier. 

(l'est  probablement  ce  trait  de  d'Argenson  qui  a 
fait  dire  au  régent  que  le  lieutenant  de  police  était 
propre  aux  eoînmissio?is  /es  plus  délicates* 

Toujours  disposé  à  lui  donner  de  nouvelles  mar- 
ques de  sa  confiance,  le  prince  le  nomma*,  le  39  sep- 
tembre 1720,  son  chancelier-garde-des-seeaux.  chef 
de  son  conseil,  et  surintendant  de  ses  maison  et  /!- 

TUUIC(S. 

Après  la  mort  du  régent  (2  décembre  17 ■>!">).  d'Ar- 
genson COQServa  auprès  du  iils  les  emplois  qu'il  te- 
nait de  la  bienveillance  du  père;  niais  il  abandonna 
la  lieulenance-génerale  de  police  1«-  9  jan\i<r  1  7  a  1  . 
l'onction  dans  laquelle  il  avait  montré  beaucoup  de 
fermeté  pour  terminer  les  querelles  du  jansénisme. 
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Débarrassé  de  sa  police,  d'Ar^enson  reçut  de  la  du- 
(  lu-sse  douairière  la  mission  d'aller  demander  ,  pour 
son  fils,  une  princesse  de  Bade;  il  partit,  et  revint 
sans  avoir  réussi. 

Comme  il  passait  à  Weissembourg,  où  le  roi  Sta- 
nislas s'était  réfugié,  il  se  fit  présenter  à  ce  monar- 
que  déchu.  La  uie  de  la  princesse  Marie  Leczinscka 
lui  lit  naître  la  pensée  de  l'unir  au  jeune  duc  d'Or- 
léans:  et  ce  mariage  aurait  pu  avoir  lieu,  sans  doute, 
m  I.  -  obstacles  qui  se  présentaient  à  la  cour  de  Bade 
(t'eussent  été  prompternent  aplanis  (1). 

(le  cpie  les  historiens  n'ont  pas  généralement  ad- 
mis, et  ce  qui  parait  vrai  pourtant,  c'est  que  le  roi 
Stanislas  dut  à  d'Ar^enson  l'élévation  de  sa  fille  sur 
le  trône  de  France. 

W.  le  duc  (  de  Bourbon  ),  premier  ministre  de 
Louis  W,  gouvernail  le  pays,  et  m  bissait  gouverner 
lui-même  par  sa  maitresse,  la  marquise  de  Prie.  11 
5s  ut  de  marier  le  roi.  Tons  deux,  pour  conter* 
ver  l'exercice  du  pouvoir,  avaient  renvoyé  l'infante  et 
refusé  la  princesse  Elisabeth  de  Russie. 

A  Km  retour  de  Bade,  d'Arpnson  leur  fit  un  éloge 

pompeux  d<  3  <t  de  la  douceur  de  Marie 

i        nseka,  «le  telle  sorte  qu'il  leur  inspira  le  projet 

de  !..  donner  a  Louis  W.  persuadés  surtout  qu'elle 

rail  [>:'-  lin  SUJel  de  crainte  pour  eux. 

i    Le  i  s  juin  i  -  •  ; .  /.    ifo  tfOfléatu  épousa  Augtui     V 
1  B        Elle  roounit  le 8 août  iya6  lemoinsde 
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Le  duc  d'Orléans,  chargé  d'épouser,  par  procura- 
tion, la  reine  future,  se  lit  accompagner  à  Strasbourg 
par  son  chancelier,  qu'il  aimait  sincèrement. 

Revenus  à  Paris,  le  due  d'Orléans,  surnommé  le 
Pieux,  alla  dévotement  s'enfermer  dans  l'abbaye 
Sainte^Geneviève,  et  d'Ar^enson,  danssa  maison  de 
NeoUM  (1). 

t  Le  comte  d'Argenson,  qui  aimait  les  sciences,  les 
arts  et  les  plaisirs,  faisait  de  sa  maison  de  INeuilli,  le 
rendez-vous  des  gens  du  monde  instruits  et  des  sa- 
vans  ou  littérateurs  les  plus  aimables.  La  Fare,  Cbau- 
lieu,  le  jeune  Arouet,  y  venaient  faire  des  souper*  et 
dos  vers.  » 

L'Académie  des  sciences  le  reçut  au  nombre  de  ses 
membres  honoraires,  le  icr  août  1726. 

Ce  qui  laissera  le  souvenir  de  ce  magistrat,  c'est 
qu'il  a  contribué ,  comme  conseiller-d 'état,  à  la  ré- 
daction des  lois  et  ordonnances  dont  s'était  Chargé 
d'Aguesseau. 

(Jet  illustre  chancelier,  juge  éclairé  du  mérite  deses 
collaborateurs,  lui  confia,  en  mars  17.");,  la  direction 
de  la  librairie.  11  fit  renouveler  et  exécuter  les  régie- 
mens,  nomma  des  censeurs  habiles,  leur  procura  des 
récompenses,  ranima  leur  zèle  et  leur  exactitude.  Il 
encouragea  les  auteurs  et  les  libraires,  dette  place. 
qui  embrassait  la  surveillance  dt<  livres  étrange  rs.  et 
de   ceux   qui   s'imprimaient    ou    se    répandaient    en 


(1)  Cette  maison  appartient  .m  duc  d'Orléaus  actuel. 


.',1 

France  sans  approbation  delà  censure,  recevait  une 
grande  importance  de  la  chaleur  des  querelles  du 
jansénisme.  D'ÂrgensoD  la  remplit  de  manière  à  ob- 
tenir le  suffrage  des  gens  de  lettres  qui  se  trouvèrent 
en  relation  a.vec  lui.  11  contraignit  l'abbé  Desfontaines 
,<r  une  rétractation  de  ses  libelles  (i). 
A  raison  de  ses  nouvelles  fonctions,  d'Argenson 
s'était  fait  connaître  du  cardinal  de  Fleurj  :  ce  pre- 
mier ministre  l'ôleva,  en    1^38,  à  la  présidence  du 
id    conseil,   OÙ   il  acquit  une  influence  qu'il  ne 
u;iis  d'exercer. 
Lorsqu'il  eut  obtenu  l'intendance  de  la  généralité 
de  Paris,  en  i  7  '|  «  » .  Use  démit,  en  faveur  de  son  frère 
aîné,  de  la  chancellerie  du  duc  d'Orléans. 

M. lis  le  moment  d'acquérir  une  véritable  gloire 
approchait  pour  lui.  Déjà  le  premier  ministre  l'avait 
f;iii  entrer  au  conseil  (a5  août  1 7  '»:*),  en  l 'adjoignant 
au  cardinal  de  Tencin,  a?ec  Ka  qualité  de  ministre 
d'Etat,  quand  la  mort  du  marquis  de  BreteuU  lui  lit 


1    On  a  cité  le  mot  mirant  de  d'Argenson  i  I '.il »!>•'•  Désfon* 
id  lit  de  l'ametlome  de  mi  pamphlet! 
j-.u  la  nécessifc  où  il  était  de  rirre.  D'Argenson  reprit  aussitôt  : 
/  it, . 

M   Dtcrif,  moins  dure,  m.ii>  non  moinj  pi- 

qoante  que  celle  la,  mérite  d'être  rapportée.  L'auteur  de /'//<#- 

I  bats  le  priait  de  demander  pour  lui.  après  #li  retraite 

l'i  U--I-,  vi  |.|.n  ,■  (1  lii>i.i(i«>gr  ij.lic.         ///   I 

•   répondit  ce  magistrat:  roui  roules  num  doute  dire 
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confier  le  portefeuille  du  ministère  de  la  guerre,  qui 
s'augmenta  de  la  surintendance  des  postes  (1). 

Charles  VI,  empereur,  avait  voulu  assurer  à  Marie- 
Thérèse  la  succession  de  ses  vastes  Etats;  et ,  pour 
enchaîner  l'ambition  des  princes  de  l'Europe,  il  leur 
avait  t'ait  signer  cette  pragmatique-sanction,  qui  sem- 
blait mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  les  droits  qu'il 
prétendait  conférer  à  sa  fille. 

Châties  meurt  (:>),  les  états  d'Autriche  rendent 
hommage  à  Marie-Thérèse;  l'Italie  et  la  Bohême-en- 
voieut  des  députés  lui  présenter  leurs  sermeu-. 

Mais  comme  l'honneur  des  princes  n'est  pas  tou- 
jours d'accord  avec  leur  intérêt,  l'électeur  de  Bavière 
prétendit  faire  valoir,  en  sa  faveur,  le  testament  de 
Ferdinand  l'r;  Philippe  V  protesta,  en  qualité  d'héri- 
tier de  Charles  11  ;  le  roi  de  Prusse  tenta  d'accaparer  la 
Silésie;  les  rois  de  Pologne,  de  Saxe  et  de  Sardaigne 
réclamèrent  aussi  des  droits;  les  princes  de  l'Empire 
refusèrent  de  reconnaître  le  suffrage  électoral  de 
Bohème  entre  les  mains  d'une  princesse;  la  France, 
ou  plutôt  le  vieux  cardinal  de  Fleury.  d'après  les  in- 
sinuations du  comte1  de  Belle-Ile,  se  déclara  pour 
l'électeur  de  Bavière  ;  la  diète  de  Francfort,  assemblée 
pour  l'élection  d'un  empereur,  choisit  le  protégé  du 
cardinal,  et  l'on  courut  aux  armes. 


(i)l.c  marquis  de  BreteuH  mourut  subitement  1»'  7  janvfei 
(■*)  Le  '< •  octobre  1 7  |i» 


Charles  VII  (l'électeur  de  Bavière),  commandant 
en  chef  ses  troupes  et  celles  de  France,  reçoit,  à  son 
tour,  les  hommages  des  états  d'Autriche;  dégage  le 
roi  de  Pi  n    Silésie;  marche  sur  la   Bohême, 

.  après  un  assaut  sanglant,  1 1  ie 
dispose  à  se  I  lire  couronner  roi. 

J)<  é,  Marie-Thérèse  rassemble  les  quatre 

ordres  de  l'État  à  Presbourg;  obtient  des  palatins  de 
Hongrie  le  serment  de  mourir  pour  elle;  s'assure  des 
subsides  de  la  Hollande  el  de  l'Angleterre;  reunit  ses 
troupes,  i  t  marche  :  LintZ,  que  défendait  le  comte  de 
Ségur,  se  rend  à  l'un  desgénéraui  de  Marie;  l'Autri- 
che est  reconquise;  la  Bavière  reçoit  des  vainqueurs; 
les  rois  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Sardaigne  et  de  Naples 
abandonnent  la  cause  de  Charles,  qui  perd  Prague 

_ra,  les  seules  places  qu'il  eut  encore  m  Bohê- 
me, et  en  même  temps  l'influence  de  ses  alliés  eu 
Italie. 

Tel  était  l'étal  des  affaires  générales,  en  ajoutant, 
pour  l.i  France,  un  grand  épuisement  de  braves,  d'or 
et  de  ressources ,  el  h  menace  d'une  invasion  pro- 
ie ,  quand  d'Argenson  parvint  au  ministère  (i  ). 

(i)I'  Prusse  dit,  à  ce  sujet,  dans  lesMém  Qu'on 

d te  un  chancelier  du  <!■.■      ;l      ins,  un  robin  plein 
•  de  Bârthole,  qui  * !<•  n  if  n  t  ministre  '!<'  Is  guerre,  su 

•  :it  '>ii  l*Europe  <  I  iit  toute  en  feu,  el  un  capitaine  d< 
- .  nommé  On  \ .  .1  la  trie  dei  Gnani  <  -. 
D'Argenrille,  auteur  de  la  F  I  W%  dit  que 

tefetiillc  .*i  Ii  dnch<  --.  de  <  .!>  . 

'     ;     .'1  i(      p| 


La  campagne  de  171"  se  suivit,  faute  de  pouvoir 
mieux  faire,  sur  le  plan  dos  campagnes  précédentes. 
Nos  armées  revinrent  sur  le  Rhin. 

•  Mais  les  années  17'ii  el  17  'j -~S  amenèrent  des 
prodiges;  l'armée  française,  épuisée  par  d<  -  con- 
quêtes meurtrières,  et  que  l'on  croyait  anéantie, 
reparut  comme  par  enchantement.  Louis  XV  sem- 
bla sortir  de  son  apathie  :  il  se  rendit  au  camp,  ac- 
compagné de  son  conseil,  et  de  la  duchesse  de  Ghâ- 

teauroux  (1) Lors  de  la  maladie  du  roi.  à  Met/.. 

en  août  17'1-f,  les  princes  du  sang  chargèrent  le 
comte  d'Àrgenson  du  renvoi  de  madame  dr  Château- 
roux  et  de  sa  sœur.  11  s'en  acquitta  avec  une  sévérité 
qu'elles  ne  lui  pardonnèrent  jamais 

•  La  victoire  fut  ramenée  sous  des  drapeaux  qu'elle 
avait  trop  long-temps  abandonnés.  Les  deux  frères 
d'Argenson  furent  regardés  comme  étant  les  deux 
moteurs  de  ce  grand  réveil  de  la  France.  Le  ministre 
de  la  guerre,  qui  avait  pourvu  l'armée  de  tout  ce  qui 
pouvait  faciliter  la  guerre  de  campagne  ,1  de  fti 
accompagna  son  souverain  à  la  prise  de  Ifenin,  ^  près, 
F  urnes  et  Fribourg. 

•  L'année  17  *5  fut  marquée  par  un  des  plus  hril- 
lana  faits  d'armes  que  la  France  compte  dans  ses  an- 
nales... Lcto  deux  ministres  du  nom  de  d'Argenson 
se  trouvèrent  avec  Louis  XV  à  la  fournée  de  Fonte- 


(1)  La  duchesee  <t  k  nainistm  de  U  guerre  feraient  déter- 
miné le  roi  .1  m  mettre  .1  la  tôle  de*  ara*  «  1 


noL  M.  de  Voyer,  fila  aine  du  comte  d'Ârgei 
chargeant  la  colonne  anglaise,  à  la  tète  du  régiment 
de  Bcni,  tut  pendant  deux  heures  tenu  pour  mort 
son  père  (i).  Huit  canons  anglais,  pris  à  cette  ba- 
taille, lurent  donnés  par  1<"  roi  au  ministre  de  la 
guerre,  en  récompense  de  ses  services*.. 

»D\\ i  _•  Dson  s'associa  par  ses  talena  à  la  gloire  des 
guerriers.  Par  sa  fermeté  et  sa  prudence,  il  lit  suc- 
céder  la  discipline  au  desordre,  la  confiance  au  dé- 
couragement (a),  > 

Lprèe  Iniit  ans  d'une  guerre  ruineuse  pour  tous  les 
princes  guerroyans,  on  signa  à  Aix-la-Chapelle,  le 
28  octobre  17485  un  traité  de  reconnaissance  de  Ma- 
rie-Thérèse el  du  duc  de  Toscane ,  son  mari.  Frédé- 
ric y  gagna  la  Silésie  et  le  comté  t\<-  Glati,  Quant  à 
l.i  France,  elle  se  contenta  de  ses  lauriers,  et  ne  ré- 
clama rien,  ni  pour  le  sang  de  ses  héros  ni  pour  ses 
tri  sors,  répandus  sans  fruit  dans  une  querelle  qui  lui 
était  ou  lui  derait  être  étrangère. 


i)0  n,  qu'en  nommaient  lei  reg  11  ls  de  ion  j».  n  . 

1  i.t.ii,  ..  tous  les  liens  si  chère , 
1  e  '  roi .  le  *ang  de  les  aïeux . 

ui;it  uai  -  audacieux  , 

I  (jui  semble  impénétrable  : 

il  n  \  Lent .  ardent .  infatigable  ; 
.  qu'aux  1  emps,  paj  leui  -  1  oaps  n  loublés 

nie». 
N  m  1  vim  ,  I'  Foni 

H 


Les  iustitutious  militaires  occupèrent  ensuite  d'Ar- 
genson.  On  lui  devait  déjà  la  formation  du  corps  des 
Grenadiers  de  France;  il  créa  une  école  militaire,  et 
régla  l'institution  d'une  noblesse  militaire,  acquise 
de  droit  à  tous  ceux  qui  parviendraient  au  grade  d'ol- 
liciers-généraux.  Il  fit  replanter,  pour  les  invalides, 
la  promenade  élevée  devant  leur  hôtel,  et  lui  donna 
le  nom  de  Champs-Llysées. 

Dès  1749»  il  at ait  réuni  au  département  de  la 
guerre  celui  de  Paris,  oe  qui  lui  donnait  la  direction 
des  académies  (1),  et  la  surveillance  de  l'imprimerie 
royale,  des  théâtres,  de  la  Bibliothèque  du  roi  et  des 
haras. 

On  lui  dut  la  décoration  de  la  place  Louis  X.YI, 
la  rue  Royale  et  l'organisation  régulière  du  guet. 

Les  intrigues  de  madame  de  Pompadour  l'oWîgè- 
rent  à  quitter  la  cour,  en  février  17^7,  malgré  le 
goût  et  l'amitié  que  Louis  XV  avait  pour  lui;  il  se  re- 
tira à  sa  terre  des  Ormes  .  sans  cire  \i\  émeut  regretté, 
à  cause  de  son  opposition  constante  aux  tentatives  du 
parlement  (2). 

«  La  guerre  était  l'élément  du  comte  d'Argenson... 


(1)  Il  entra  A  l'Académie  des  Inscriptions  en  1710.  cl  -  y 
montra  souvent  depuis. 
(•.\)  >  < » i < •  ï  un  passage  de  la  lettre  <!<•  cachet  :  «  Votre  Service 
im-  111Y-1  jiliir  nécessaire  ;  je  tous  Ordonnedein'eniroyer  1  otre 

»  démission  de  seerél.iire-d'>  t.it  de  la  gttOfTO,  Cl  .!<•  tout  er  qui 

»  concerne  les  emplois  y  joints,  et  de  roua  retirer  à  votre  tenir 
■  Jcs  Ormes.  » 


n 

Sa  disgrâce  fut  très-sensible   aux  gens   de   lettr* 

dont  il  s'était  montré  constamment  l'appui Eu 

i~')i  ,  Diderot  et  d'Alembert  lui  dédièrent  l'Jkuycio- 
pedie  (1).. .  Le  P.  Ilénault,  très-avancé  en  âge,  ve- 
nait fréquemment  partager  sa  solitude.  Voltaire  \ 
passa  quelques  jours ,  et  ifarmontel  a  laissé  une  rela- 
tion circonstanciée  de  la  visite  qull  y  lit  (a).  » 

Son  exil  avança  le  terme  de  sa  carrière;  et  quand 
il  revint  à  Paris,  après  la  mort  de  madame  de  Pom- 
padour,  en  176  |.  ses  yen\  étaient  «teints,  et  les  souf- 
frances cruelles  de  la  goutte  tourmentaient  tous  ses 
instans.  Il  mourut  le  as  août ,  laissant  deux  Qls 
d'Anne  Larcher,  sa  femme. 

«  Aux  lumières  de  son  frère  aîné  le  etHnté  d'\i 

ison  joignait  des  formes  qui  le  rendaient  plus 
Je   maintenir  à  la  cour.   Doue  d'une  figure 

éable ,  d'un  abord  prévenant ,  d'un  esprit  orne; 

ni  une  conception  prompte,   une  conversation 

animée,  enfin  une  facilité  de  caractère  qui  se  pMait 

1  circonstances,  mais  ne  se  relâefa  mt  en  rien  de  la 
icité  de  ses  ?u<  i,  il  fut  regarde  comme  un  des 
bommes  les  plus  aimables  et  les  mieux  organisés  <!• 
son  siècle  (">).  » 

«  Sans  avoir  un  grand  talent  comme  littérateur,  on 
m- peut  lui  refuser  de  1  dans  l'esprit,  beaucoup 


1    I  1  >  1 1  exil .  le  parlement  couda  nna  l'J   1 

;>. n  l.i  main  du  bourreau  , 

i' 
/ 
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de  connaissances,  et  une  éloeution  facile  et  brillante. 
On  lui  reproche,  pendant  sou  ministère  de  la  guerre, 
d'avoir  cherche  à  étendre  son  département  aux  dé- 
pens de  celui  de  la  marine;  d'avoir  créé  une  foule 
d 'officiers- généraux,  onéreux  à  l'État,  pour  avoir  l'oc- 
casion de  donner  ce  grade  à  son  propre  fils  ;  d';i\oir 
obéré  les  finances  de  la  nation  pour  procurer  d'im- 
menses fortunes  à  ses  créatures  ;  enfin,  d'avoir  toléré 
et  même  favorisé  les  excès  de  sa  famille  (i).  » 

BERRYER  DE  R AYEXOYILLE 

(NiCOLAS-HenÉ). 

Ce  lieutenant- général  de  police  n'avait  pas  un 
nom  décoré,  comme  celui  de  son  prédécesseur,  de 
ceux  de  plusieurs  seigneuries,  et  la  noble  particule 
ne  le  précédait  pas.  Il  naquit  tout  bonnement  d'un 
procureur-général  du  grand  conseil. 

Jl  était  conseiller  au  parlement  (â)et  maître  des  re- 
quêtes quand  son  père  lui  lit  épouser,  en  17M1  une 
fille  du  sous-fermier  Fribois,  qui  lui  apporta  une  for- 
tune assez  considérable. 

Mademoiselle  Fribois,  belle,  aimable,  spirituelle, 
ambitieuse  d'honneurs,  procura  à  son  mari  une  par- 
tie des  emplois  élevés  qui  lui  lurent  confie I  plus  tard. 
L Intendance  du  Poitou  étant  à  donner  en   iji"), 

elle  la  demanda  et  l'obtint.   Bientôt  après,  en    17  17, 


(1)  Saint-Edme,  Dict,  dé  t*hist,  d<-  France. 

(2)  Depuis  !<•  3i  janvier  lySi. 


M 

elle  lui  lit  donner  la  lieutenaiire-irénérale  de  la  po- 
lice de  Paris,  charge  que  Feydcan  de  Manille  venait 
de  quitter,  et  que  Berrver  conserva  jusqu'au  29  oc- 
tobre 1  7.17. 

Homme  médiocre,  le  successeur  de  Feydeau  de 
Manille  m  serait  trouvé  au-dessous  des  fonctions 
difficiles  de  cette  magistrature  importante,  si  l'exer- 
cice D'en  avait  été  rendu  aisé  par  l'organisation  sa- 
vante de  La  Reynie  et  du  premier  d'Àrgensonj 

Tout  le  savoir  faire  de  Berrver  se  borna  à  encou- 
1  l'espionnage  et  la  délation.  C'est  au  moyen 
de  cette  ressource  extrême  qu'il  dut  la  révélation 
d'une  lettre  écrite  a  la  comtesse  d'Estrade,  dans  la- 
quelle d'Argenson  ne  ménageait  ni  le  roi  ni  madame 
de  Pompadour.  Abusant  d'un  secret  acquis  à  d'aussi 
misérabli  b  conditions,  il  alla  faire  part  de  sa  décou- 
verte au  roi,  qui  disgracia  son  ministre. 

C(  tie  conduite  honteuse  loi  acquit  entièrement  les 
boum  -  grâces  de  l'impudique  marquise. 

Pour  lui  plaire,  magistrat  indiscret  et  bassement 

flatteur,  il  lui  cachait  les  plaintes  dont  elle  était  l'ob- 

jet,  et  livrait  à  sa  curiosité  tous  les  secrets  de  sa 
.  Poussanl  le  Me,  à  l'égard  de  cette  complai- 
sante roj  île,  jusqu'à  L'arbitraire  le  plus  révoltant, 
io.ji — ub un  ut  il  employait  toute  son  activité  à  dé- 
jouer les  manœuvres  employées  contre  elle,  ainsi 
qu  1  dé  oui  rir  et  I  punir  les  écrivains  el  les  poètes 
qui  la  p<  ignaienl  sous  ses  réritabli  -  1  ouleurs,  mais 

ro  il  peuplait  la  Bastille  de  ses  aombn  u  1 
neniis. 
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On  sait  que  la  marquise  de  Pompadour  employait 

Ions  les  moyens  possibles,  tous  ceux  même  que  l;i 
complaisance  la  plus  indigne  peut  suggérer,  pour  se 
conserver  auprès  de  son  royal  et  lascif  amant. 

Ce  fut  elle,  croit-on,  qui  imagina  de  mettre  tous 
les  veux  du  roi,  pour  le  divertir,  le  tableau  fidèle  des 
événemens  de  l'intérieur  des  maisons  de  débauche. 
On  croit  également,  et  avec  quelque  apparence  de 
raison,  que  Berryer  a  été  le  premier  des  lieutenans 
de  police  qui  se  soit  occupé  de  ce  travail  immonde. 

*  La  police  était  péniblement  occupée,  chaque  jour, 
à  rechercher,  à  recueillir  dans  tous  les  mauvais  lieux 
de  cette  capitale,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  la  faiblesse  de  s'y  rendre;  el  même,  ce 
qui  est  pins  honteux,  à  décrire  avec  détail  la  nature 
des  plaisirs  que  ces  personnes  y  avaient  pris»  On  en 
faisait  des  rapports,  on  en  dressait  des  procès-verbaux 
en  forme;  et  ce  ramas  de  souillures  était  régulière- 
ment offert  au  roi,  qui  s'en  amusait,  ou  bien  \  trou- 
vait des  exemples  de  corruption  propres  à  autoriser 
la  sienne. 

«  L'archevéum-  de  Paris  (1).  sans  doute  plus  "  5- 
pire  par  son  gèle  que  pBf  son  gOUt,  voulut  être  de 
moitié  dans  cette  royale  curiosiîé  ;  on  lui  faisait  par- 
venir les  doubles  i\v^  proees  -  \  eibau  \   divsscs  contre 

Les  prêtres  pris  en  flagrant  délit  (•»).  >• 


(i)  Christophe  de  Beaumoot. 

(a)  Feuilles  supprimées  dans  lu  première  édition  de  I  fl 

toire é    P      ■  .  par  M.  Dulaun  .  pag.   jo6,   ;  >7- 


'.1 

Indépendamment  des  secrets  que  les  a^ens  de  po- 
lice obtenaient  par  l'exercice  le  plus  actif  de  leurs 
safefl  fonction»,  les  maîtresses  de  maisons  étaient  obli- 
à  l'env<»i  de  i  -  spéciales,  destinées  à  aider  la 
rédaction  ou  a  augmenter  les  faits  du  journal  du  lieu- 
tenant-général de  police. 

Voici  l'extrait  d'une  des  notes  de  la  Dutrène,  fa- 
meuse uppartUleuM  dju  tempe  : 

«  Ou  aojuin  17.").!.  M.  Cot...,  mathématicien  du 

•  roi,  demeurant  à  Versailles,  âgé  d'environ  quarante 

1!  est  entré  a  six  heures  é!  srirti  à  huit  ; 
«il  a  vu  la  petite  Raton  de  chei  madame  Huguet. 

•  Du  m.  .M.  de  la  B ,  gouverneur  de  la  mena- 

du  roi.  chevalier  de  Saint-Louis,  ;i:<:  d'envi- 

•  ran  quarante  ans,  garçon.   11  a  vu  la  petite   Adé- 
laïde,  qui  demeure  bu  roi   Salomon,  rue  Saint- 

1  Honoré. 

Du  ■■■'.  Le  baron  de  Ha  m ,  chevalier  de  Saint- 

■  Louis,  demeurant  ne-  Bautefeuille,  âgé  d'environ 
1  uit<-(li\  ans.  Il  a  \u  la   nommée  Victoire,  qui 
demeure  chez  moi.  Il  eat  entré  a  six  heures  et  sorti 
■pt. 

•  Le  prieur  de  Sésaxuic,  en  Brie,  demeurant  rue 
rhérèse,   butte  Saint-Roch,  âgé  d'environ  trente- 

I  ans.  Il  s'habille  quelquefois  on  petit-maître , 
;   il  a  vu  la  nommer  Victoire  :  il  est  entré 
buh  heui  rti  a  neuf. 

D  U       >.    M.   If  J.aron    d'I  rs ,   vivant    ^\^^   SOU  bien, 

demeurant  place  Vendôme,  Igé  d'environ  qruarante- 
l  a  1  u  la  nommée  d'Arbj ,  d. 
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•  mourant  près  du  Luxembourg  :  il  est  entre  à  *r\)i 
»  heures  et  sorti  à  neuf. 

•  M.  de  Crem ,  grand   chevalier   de  l'ordre  des 

«Cordons-Rouges,  lieutenant-général  des  années  du 
►  roi,  frère  de  M.  de  La  lîoss....,  trésorier  des  états 
»  de  Bretagne,  demeurant  avec  lui,  rue  des  Capu- 
»cines,  près  de  la  place  Vendôme ,  âgé  d'environ 
«cinquante-cinq  ans  ;  il    a  vu  la  nommée  Adélaïde, 

•  qui  demeure  au  roi  Saloinon  :  il  est  entré  à  oeuf 
»  heures  du  soir,  sorti  à  dix  et  demie. 

»  Du  24.  M.  de  Ger ,  cordon-rouge,  trésorier 

»de  la  marine,  garçon,  âgé  d'environ  trente  ans,  de- 
»  meurant  place  Vendôme  ;  il  a  vu  la  N  ieloirc  :  il  est 
"entré  à  huit  heures,  sorti  à  neuf. 

»Du  20.  M.  de  P d'Arg est  venu  à  dix  heu- 

»res  du  soir  ;  il (1)  par  Victoire. 

•  On  a  oublié  du  jeudi. 

»  M.  la  Ser..,  ambassadeur  de  Portugal,  demeu- 
»  rant  rue  Richelieu,  âgé  de  trente-six  à  quarante  ans  ; 
■  il  a  vu  Agathe,  de  chei  la  Desportes  :  il  est  entre  a 

«huit  heures  et  sorti  à  neuf.  » 

Signé,  femme  Di  frêne  (•>). 


(1)  Le  lieutenant-général  <lc  police  lisait  souvent  <lr-  m<>tN 
techniques  :jni  ne  paraissaient  pas  trop  blesser  sa  pudeur,  puis- 
que toutes  les  notes  <!«•  ces  femmes  en  contiennent  un  astei 
grand  nombre. 

(■»)   Lu  Bastille rfàtoilé<  ,  ">•  liv..  pa*\  i.Vj. 
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l  ne  reconnaissance  sans   bornes    devint  le  priv 
d'une  condescendance  sans  limites. 

En  1755,  le  gouvernement  ayant  l'intention  d'aug- 
menterla  population  des  colonies,  et  en  même  temps 
d'arrêter  les  effets  de  la  mendicité  en  France,  le 
lieutenant- général  de  police  de  Paris  reeut  l'or- 
dre de  faire  ramasser  les  vagabonds,  et  surtout  les 
enfans  errant  dans  les  rues.  «  Cette  mesure  ,  mala- 
droitement exécutée,  excita  une  grande  rumeur 
»  parmi  le  peuple,  et  il  se  répandit  que  les  enfans 
•  qu'on  enlevait  ainsi  étaient  secrètement  égorgés 
-pour  faire  un  bain  de  sang  au  dauphin,  tombé,  di- 
»  sait-on,  dans  une  espèce  de  paralysie.  » 

Soil  Qu'on  crut  à  cette  absurdité  ,  soit  qu'on  eût 
l'air  d'y  ajouter  foi  pour  exercer  quelque  vengeance 
contre  un  magistrat  détesté ,  il  se  forma  un  attrou- 
pement considérable  devant  l'hôtel  de  la  police,  si- 
tué alors  rue  Saiqt-Honoré,  près  de  Saint-Roch;  on 
toutes  les  vitres,  on  massacra  un  exempt  sur 
1»  -  marches  de  l'égli 

Effraye  du  danger  qui  le  menaçait,  Berryer  se  sauva 
me  porte  de  derrière.  Sa  femme,  au  contraire, 
lit  ouvrit  les  grandes  portes  de  l'hôtel,  et  parut  en 
peignoir  sur  son  b  ilcon.  Cet  acte  de  courage  imposa 
■u  peuple;  il  se  retira.  Mais  en  voyant  le  parlement  sévit 
conta  1»  i  ne  le  punir  autrement  que  par  la  re- 

commandation d'être  I  l'avenir  plus  circonspect,  il 
r»'8ta  persuadé  que  le  lieutenant-général  <1<-  police 
plut  coupable  qu'il  oe  l'avait  pensé  d'abord;  •  l 
lacrifiant  1<  favori  de  madame  de  Pom- 
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padour  ne  servit  pas  moins  que  le  parlement  à  trom- 
per les  esprits. 

La  bienveillaneedela  marquise  n'abandonna  point 
Bcrryer  dans  sa  disgrâce.  Elle  le  lit  nommer  corf- 
seiller-d  état,  puis  conseiller  au  conseil  des  dépêches, 
où  il  lui  avait  paru  utile  de  tenir  un  homme  de  con- 
fiance, fin  1708,  aidée  du  duc  de  Choiseul,  elle  le 
porta  au  ministère  de  la  marine.  Aussi  déplace  dans 
ses  nouvelles  fonctions  qu'il  l'avait  été  à  la  tète  de  la 
police  ,  Berryer  ne  lit  rien  pour  retirer  la  marine  de 
l'oubli  où  c\\c  était  tombée. 

«  Le  court  et  pitoyable  essai  de  M.  de  Massiac  dé- 
goûta de  confier  la  marine  à  un  homme  du  métier. 
On  en  revint  aux  maîtres  des  n  quêtes,  et  AL  Ber- 
ryer l'obtint.  Chacun  fut  confondu  d'étonm -ment  à 
cette  nouvelle  :  on  se  demandait  si  l'on  voulait  abso- 
lument achever  notre  perte,  avec  un  pareil  mini 
dans  la  crise  importante  où  les  colonies  et  les  affaires 
maritimes  se  trouvaient.  Ce  personnage,  sorti  de  la 
police  depuis  peu.  n'avait  jamais  annonce  aucun  des 
talens  qu'exigeait  la  place  délicate  où  on  rélevait. 
11  étaitd'ailleurs  sans  humanité,  dur.  brusque,  gTO»^ 
sicr  même  :  il  s'était  fait  détester  partout  où  il  avait 
passé,  et  n'avait  d'autre  mérite  qu'un  dévoùment 
servile  envers  la  favorite,  et  une  abjection  profonde 
auprès  de  CÇUX  dont  il  avait  besoin.  Elle  l'avait  fait 
introduire  au  conseil  des  dépêches,  et  peu  après  au 

conseil -d'état,  pour  y  avoir  une  \<>i\  de  plufl  a  elle. 

et  surtout  un  espion  en  étal  de  lui  rendre  compte  de 

tout  ce  qui  s'y  passerait  11  a\ait  observé  que  le  mare- 


thaï  duc  de  Belle-lslev  tenait  le  haut-bout,  en  étal 
l'oracle  et  il  lui  a\  nit  fait  sa  cour.  (lelui-ei....crut 
avoir  trouvé  l'homme  qui  lui  convenait  en  M.  Ber- 
rvi  r.  c'est-à-dire  un  agent  actif  et  docile,  qu'il  met- 
trait en  mouvement  comme  il  voudrait,  et  qui  9 
prêterait  a\<  uglémenft  à  §es  diverses  impulsions.  11  * 
trompa  :  le  nouveau  secrétaire-d'etat  avait  beaucouj 
mais  davantage  encore  de  présomptioj 
et  d'entêtem<  s  quand  il  avait  eu  besoin  de  cap 

tel   le   Suffrage  de  son   bienfaiteur,  il    devint.    - 

il  crut  pouvoir  ^n\  passe. 
Minutieux  par  caractère  et  par  la  place  qu'il   ava 
remplir  long-temps,  il  s'occupa  de  petites  réforme, 
au  lieu  de  seconder  efficacement  les  mesure*  i 

s  que  prenait  le  maréchal  dans  son  départemei , 
car  la  guerre  et  la  marine  devaient  se  prêter  là  mai, 
ne  pouvaient  n  issir  Pu  l'autre,  et  celle-ci  t 

échouer,  par  sou  défaut   d'harmonie,  les  savants 
combinaisons  de  l'autre. 

M  .  Te  rryer,  parvenu  au  n  ec  la  préve- 

tton,  trop  fondée,  il  es!  vrai,  des  déprédations  énornts 
qui  se  commettaient  dans  sou  d<  partement,  n'«t 
pas  l'espril  de  sentir  qu'il  fallait  rem.  ttre  à  un  h 
plus  opportun  ;i  rem<  ix  abus;  qu'il  fallait  st- 

11  point  capital  et  urgent  de  la  1  ons<  rvation  es 
colonies,  qui  en  étaient  le  théâtre  principal,  et  q 
pas  loi    [Ue  ii  maison  brûle  qu'on  doit  * 
indre  le  feu  pour  empêclu 

.r*  de  détourner  quelqu  i    int  A   l 

•  1  admini 
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lion  que  la  délation  et  l'espionnage.  Ce  furent  ceux 
p 'il  mit  en  œuvre  encore.  Il  déterra,  dans  Paris,  un 
incien  officier  de  plume  de  la  marine,  chassé  de  son 
•orps  comme  mauvais  sujet  :  il  en  fit  son  confident, 
;on   conseil,   son   maître   même.    IN  osant,    par    un 
nnour- propre  mal  entendu,    avouer  son  ineptie  à 
eux  qui  auraient  pu  l'instruire  en  grand,  il  prenait 
ourdement  des  leçons  de  ce  subalterne,  non  dénué 
le  quelques  connaissances  du  métier;  mais  rougis- 
ant  en  même  temps   d'un  pareil  précepteur,   afin 
«u'on  ne  sût  pas  d'où  et  comment  il  tirait  ses  prin- 
qies  de  marine,  il  le  faisait  venir  en  secret  dans  son 
cbinet  par  un  escalier  dérobé,  et  à  des  heures  où  les 
Derniers  commis  ne  pouvaient  l'y  surprendre. Ce  ma- 
nge dura   quelque  temps  sans  qu'on  s'en  doutai. 
(pendant  le  mentor  de  M.  Bcrryer,  profitant  de  la 
C constance  pour  assouvir  ses  haines  particulières, 
e?rçait  des  vengeances  cruelles.  C'étaient,  chaque 
oiinaire,  des  lettres  foudroyantes  aux  chefs,  des  des- 
tinions,  îles  cassations  de  sujets,  contre  Lesquels 
01  n'articulait  que  des  griefs  vagues,   OU  anciens  et 
no  prouvés.  La  source  de  ces  relations  se  découvrit 
clin,  et  le  ministre  fut  obligé  de  disgracier  ce  petit 
Son,  qui,  dans  SOU  genre,  avait  déjà  fait  beaucoup 
(binai  et  s'était  attiré  des  bienfaits  pécuniaires.... 

Tandis  que  M.  Berner  portait  l'attention  la  plus 
sékuSC  à  ces  petits  détails,  qu'il  supprimait  quelques 
Oflerg  de  plume,  qu'il  retranchait  lesappnintemens 
à  tuitrcs,  qu'il  ('cornait  les  bénéfices  des  fournis- 
seiF  soumis  à  un  QOUYel  examen,  les  ennemis  bat- 


taieut  no*  escadre^,  achevaient  de  ruiner  aotre  ma- 
rine, prenaient  la  Guadeloupe,  Québec,  laMartînique, 
le  Canada  entier.  Pniidichery,  et  ne  cessaient  de  nous 
insulter  jusque  chei  nous  — 

•  Le  seciétaire-d'état  de  la  marine  était  alors  en 
butte  aux  critiques  des  spéculateurs  et  aux  malédic- 
s  des  Parisiens,  Ceux-ci  l'avaient  eu  en  horreur 
lieutenant  de  police,  ils  Je  méprisaient  ministre.  Son 
corps  roj  peine  à  sa  tête  un  bourgeois  obs- 

cur, qui  n'y  était  pas  même  parvenu  avec  un  mérite 
dant,  qui  ne  roulait  pas  s<  lais»  r  gouv<  rner, 
dont  il  n'y  avait  ni  grâces  ni  grades  à  espérer.    Enfin 
le  dm-  de  Choiseul,  cherchant  déjà  à  s'ancrer  plus  for- 
tement, à  se  faire  d<  in  -  et  à  se  donner  une 
célébrité  que  son  département  ne  pouvait  lui  procu- 
rer, n'aurait  pas  été  fâché  de  l'expulsion  de  ce  mem- 
lu  collège  des  secrétaires-d'état,  dont  1<  -  autres 
•  ■ut  et  dont  il  dévorait  déjà  la  dépouille.  Le 
coup  était  porte  :  on  a?ai1  fait  consentir  sa  protectrice 
a  l'ahandoiint  r.  lorsqu'un  accident,  ménagé  pour  ac- 
<  i  lérer  sa  chute,  l'arrêta.  If.  Berryi  r  roj  sût  avec  peine 
et  no  tés  dans 
\  Saine,  monumei                   I  de  la  lâcheté  de  la 
que  jour  c'étaient  de  nouvelles  demandes 
:  •  des  officû  rs  indiscrets,  qui  roulaient  entre- 
tenir avec   le   □              lat   cette   -  34  adre   fugitive  , 
qu'un                  nu.  e  el                  -  1er  pour  le  salut 
"0  Is             du  pavillon.    Dans  un  moment  d*hu- 
m<  ur.  a  laquelle  ce  mi               tit   fort  sujet,  il  uc 

cl  leur  répondit  dur»  ment. 


Ceux-ci,  dont  les  humiliations  n'avaient  point  abattu 
l'orgueil,  se  réunirent  en  corps,  et  répondirent  pai 
une  lettre  insolente,  où,  croyant  se  justifier  à  force 
de  bravades,  ils  osaient  exalter  leur  manœuvr»  .  et 
demandaient  à  être  jugés  dans  un  conseil  de  guerre. 
Tout  le  corps  prit  en  même  temps  parti  pour  eux,  et, 
tenant  aux  plus  illustres  maisons  de  la  cour,  ce  fui 
une  rumeur,  une  fermentation  dont  on  sentit  le  dan- 
ger. Les  autres  secrétaires-d'état,  ne  voulant  pas  que 
leur  dignité  fût  ainsi  compromise  en  la  personne  d'un 
de  1<  urs  confrères,  se  réunirent  en  sa  faveur  et  de- 
mandèrent à  le  conserver.  11  n'y  eut  pas  de  conseil 
de  guerre,  mais  tous  ces  capitaines  lurent  démontés, 
on  désarma  les  vaisseaux;  M.  Yillars  de  la  Brosse,  le 
plus  ancien,  l'auteur  de  la  lettre  et  le  plus  altier  de 
tous,  eut  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saiumir. 
»  D'ailleurs,  ayant  été  accordé  au  conseil  de  réduire 
la  marine  aux  arméniens  de  pure  nécessite,  et  de 
les  tenir  du  reste  dans  la  plus  entière  inaction,  il 
n'était  plus  besoin  à  ce  département  que  d'un  hom- 
me sévère,  exact,  tracassier,  économe,  qui  consom- 
mât peu  de  fonds,  réformât  beaucoup,  et  surtout  ré- 
tablit l'ordre  dans  la  comptabilité.  C'était  le  Mai  ta- 
lent de  M.  Berner;  il  se  trouva  ainsi  placé  à  merveille 
et  n'excita  la  jalousie  de  personne.  Le  duc  'le  Choi- 
seul  conçut  parfaitement  (pie  la  marine  ne  lui  con- 
venait pas  en  ce  moment  (i).  » 

(i)  Vie  prir<<  </,  Louis XV t  i.uii.  III.  pag.  i  5  •  •  i53,  171- 
iy5,  1 7O;  ami.  1 758  el  1759, 
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Benyèl  mourut  le  i5  août  1762,  possesseur  {\r<. 
sceaux  de  l'Etat,  que  la  marquise  lui  avait  fait  don- 
ner le  i5  octobre  1761. 

Sa  gratitude  pour  une  aussi  bonne  et  aussi  con- 
stante protectrice  le  rendait  quelquefois  très-malheu- 
rcu\.  Lorsque,  pendant  les  six  années  qu'il  employa  à 
diriger  la  police,  il  ne  pouvait  parvenir  à  se  saisir  dt> 
Ottvrages  des  écrivains  assez  hardis  pour  attaquer  la 
puissante  favorite,  ou  à  étouffer  les  cris  de  ceux  qui 
oncer  hautement  contre  elle,  redou- 
tant ses  reproches  et  chercha  ni  un  repos  qu'il  ne 
trouvait  qu'avec  peine,  il  n'était  -i  petit  limier  qui 
ne  recul  de  lui  quelque  mission  dans  une  croisade 
générale  contre  les  mécontens  :  toute  la  lieutenance 
générale  de  police  n'obtenait  trêve  qu'après  avoir  ar- 
raché la  liberté  à  d'aussi  grands  coupables. 

il  Burtoul  la  femme  Doublet,  vieille  gazetière 

de  nouveUet  d  lu  main,  qui  lui  causait  les  tourmens 

les  plus   vifs.  Guerre,  modes,  politique,  anecdotes 

tes,  religion,  tout  était  du  ressort  de  cett*    si< 

hvle,  qu'on   se    refusait  à   mettre    sous   les   reiTOUX, 

je   sache  pourquoi  .   et  a   laquelle  le  marqua 

le  duc  (\r  C  Roi  seul  et  plusieurs  lieute- 
ix  d(    poli<  e  .  -  roi  aient  toujours  devoir 
d<  m  nul.  1  le  silence .  en  lui  parlant  des  nu  1 
dont  ft  roi  avait  lu  bond  d'user  à  ion  égard* 
\u->i .  <  11  I  éltM a;it  ..  la  m  uni'  .  i  1  Hiarquis< 
i-t-elle  Berrver  de  la  polic<  autant  qu'elle  satisfit 

nnhitiMii. 

-  divers  1  mploèfl ,  dit  Duclos ,   Berri  1 1  lîl 


ISO 

toujours  mieux  les  affaires  de  Mmi  Pompadour  que 

celle  de  sou  maître. 

Voici  ce  qu'où  lit  dans  le  savant  M.  Dulaure,  sur 
la  police  pendant  le  règne  dé  Louis  \Y.  Comme  ce 
tableau  énergique  et  fidèle  comprend  les  dix  années 
de  magistrature  de  Berryer,  j'ai  cru  devoir  le  rappor- 
ter en  entier.  Les  caractères  italiques,  dans  cette  ci- 
tation, marquent  ce  qui  appartient  plus  spécialement 
à  Berryer. 

a  L'administration  de  la  police  fit,  pendant  ce  rè- 
»  gne,  d'utiles  et  déplorables  progrès.  Si  elle  contribua 
»à  prévenir  beaucoup  de  crimes,  elle  en  favorisa  plu- 
sieurs autres.  Les  maisons  de  jeu  qu'elle  autorisa, 
«les  maisons  de  débauche  qu'elle  voulut  diriger,  ac- 

»  crurent  l'immoralité  publique.    Enfin elle    se 

«souillait  des  ordures  qu'elle  s'habituait  à  remuer. 
»Je  n'en  parle  ici  que  sous  le  rapport  de  la  libelle 
«individuelle.  Aucun  asile  n'était  respecté  par  la  po- 
»  lice.  Ses  perfides  investigations ,  contenues  (/uns  (U 
"faibles  limites,  troublaient  tous  les  ménages;  b  pai- 
sible habitant  n'en  était  point  à  l'abri.  Les  secrets  de 
»  famille,    leurs  plus  minutieux  détails,  rien  n'eehap- 

•  pait  àUX  perquisitions  de  la  police.,  (jui  introduisait 
"Ses  agens  dans  des  maisons  dont  ils  devaient  trahir  les 
»  maîtres. 

•  La  police  accrut  le  nombre  de  ses  suppôts  fmmon- 

•  deSj  enrégimenta  des  stéiérats  pour  les  oppose]  à 

»  d'autres  ScéfêratS,  diminua  par  cette  adresse  le 
•>  nombre  des  voleurs  et  des  meurtriers  ;  mais  ce  bien- 
«  l'ait   coûta  cher  aux  Parisiens;  leur  indépendance 
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»  fut   fortement  compromise.   Us   eurent  moins   de 
•  poignards  à  craindre  et  plus  de  chaînes  à  porter. 

•  Cependant  cette  police,  quoique  très-supérieure 
â  celle  des  règnes  précédens,  n'avait  pas  encore  at- 
teint le  degré  de  perfection  où  elle  est  arrivée  de- 
i  puis  :  elle  ne  faisait  pas,  je  crois,  usage  d'AG&NS  rno- 

rOCATEDBS. 

BERTIN  DE  IŒLLISLE 

ih  m.i  - 1  i    n  \i.u  -  h  \n  -  lUi'ii-n  ),  comte  de Bourdeillcâ, 
--  igoeur  <!<•  Brantôme,  premier  baroa  «le  Périgord. 

Ce  Bertïn,  à  seigneuries  si  pompeuses,  De  p;irait 
ifoir  été  jugé  digne  de  figurer  dans  ces  recueils 
nommés  Biographies i  où  toutes   les  célébrités  sont 
ordinairement  réunies,  car  aucune  ne  parle  de  lui. 
On  sail   cependant  qu'il  avait  été  intendant  du 
(sillon,  conseiller  honoraire  au  grand  conseil  (i), 
et  qu'il  était  maître  d<  b  requêtes  (a)  quand  on  l'ap- 
pela â  diriger  la  police  de  Paris,  le  i<>  octobre  •  7->7 ; 
'pi'il  l'administra  jusqu'au  mois  d'octobre  1769; qu'il 
tut  alors  nom  me  contrôleur-général  des  finances  ;  que 
»u?ernement  le  décora  du  titre  de  ministre  d'état 
en  1762,  et  qu'il  se  démit  des  finances  en  1 763  ;  qu'il 
Ire  d'état  sans  département,  1  1  se  démit  de 
.  ti  iir<  ri*  le   's  mai  1  780. 


De  j»  u  i  s  1 1    ;  1 1 1 1 1 1  1711 
ht  pui*  I-   3q  avril  1  - 1  i 
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C'est  peut-être  faire  l'éloge  de  Bertin  de  «lire  qu'il 
a  passé  inaperçu  au  milieu  de  cette  foule  d'histo- 
riens, d'annalistes  et  de  biographes,  intéressés  tou- 
jours à  s'emparer  des  hommes  qui  ont  le  courage 
d'oeeuper  deux  la  malencontreuse  renommée. 

CROSNE 

(  Loins-TniROT  x  de). 

Voltaire,  Gresset,  Sainte-Palaye ,  Turgot,  Males- 
herbes,  Monthion,  Macquer,  Jussieu,  Valmoni  d< 
Bomare,  Fourcroy,  Sage,  Ameilhon  et  quelques  au- 
tres hommes  non  moins  célèbres  ou  non  moins  re- 
commandâmes, avaient  eu  des  rapports  avec  la  pré- 
sidente Thiroux-d'Arconville  ,  ou  avaient  vécu  dans 
sa  société.  Cette  dame,  fille  d'un  fermier-général, 
mariée  à  quatorze  ans  ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
d'histoire,  de  métaphysique  et  de  médecine  et  d( 
quelques  romans  estimés,  inspira  de  bonne  heure  à 
son  (ils,  Louis  Thiroux  dé  Crosne,  le  goût  de  l'étude 
et  l'amour  du  travail,  le  livrant  sans  cesse  aux  con- 
seils  des  savans  quelle  avait  Jugés  dignes  de  son 
amitié. 

Le  jeune  Thiroux,  ne  à  Paris,  le  1  \  juillet  i-~i». 
profita  des  bons  exemples  qu'il  avait  constamment 
sous  les  yeux,  et  devint  prompte  me  d1  avocat  du  roi 
un  Châtelet,  conseiller  au  parlement  et  maître  des 
requêtes. 

C'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il  eut ,  à  l'âge  d< 


rîngt-fept  ans,  la  première  occasion  de  se  faire  re- 
marquer, ayant  été  choisi  par  le  chancelier  Maupeou 
poill  la  révision  du  laineux  arrêt  que  le  parlement 
de  Toulouse  avait  rendu  contre  la  famille  Calas.  A 
<  <■  sujet,  Voltaire  a  dit,  Traité  sur  ta  Tolérance,  édit. 
<lf  1762,  p.  205  :  «  Nous  apprenons  que  le  7  mars 
i7<)~>,  tout  le  couseil-d'état  assemblé  à  Versailles, 
les  ministres  d'état  y  assistant,  le  chancelier  y  prési- 
dant, M.  de  Croêne,  maître  des  requêtes ,  rapporta 
l'affairé  des  Calât  avec  l'impartialité  d'un  pige,  l'exac- 
titude d'un  homme  parfaitement  instruit,  et  l'élo- 
quence simple  et  vraie  d'un  orateur  homme  d'état, 
li  seule  qui  convienne  dans  une  telle  assemblée.  Une 
foule  prodigieuse  de  personnes  de  mut  rangj  atten- 
dait dans  les  galeries  du  château  la  décision  du 
conseil.  On  annonça  bientôt  au  roi  que  toute-  les 
\n\\ ,  -ans  m  excepter  une ,  avaient  ordonné  que  le 
parlement  de  Toulouse  enverrai!  au  conseil  les  pièces 
du  procès, el  les  motifs  de  son  arrêt,  qui  avait  fait 
expirer  Jean  Calas  sur  la  roue;  S.  M.  approuva  le 
jugement  du  conseil.  ■ 

1567,  1<-  gouvernement  le  nomma  adjoint  à 
l'intendance  de  Rouen ,  puis,  quelques  mois  après , 
intendant  en  exercice. 

Dire  qu'il  apporta  dan!  ses  oouvelles  fonctions  du 

/<  !<• .  de  l'."  cii  ité  et  des  lumièi  1  r<  pétei  l'é 

qu(    l' a  Rouen  nais  se  plaisaient  â  faire  de  lui 

dans   i<»ui<  -    !- -   occasions   qui    pouvaient    *><■  pré- 

•  m.  1 

l ■  '  \"i m, unie   n',i  poiul  encori  oublié  qu '<  il»'  lui 


doit  dlfférens  établissent  en»,  «  et  la  fille  de;  Rouen 
en  particulier,  la  belle  avenue  qui  fait  partie  du  che- 
min du  Havre,  les  casernes,  l'esplanade  du  (lliainp- 
de-Mars,  le  transport  du  magasin  à  poudre  hors  des 
murs,  enfin  un  local  commode  pour  1rs  foires 5  qui 
obstruaient  auparavant  le  passage  des  quais.  Ce  ma- 
gistrat et  sa  femme,  née  La  Michodière,  étaient  ex- 
trêmement aimés  dans  cette  ville,  où  ils  iraient 
aussi  à  calmer  les  haines  de  l'ancien  parlement  el 
le  parlement  Maupcou.  Les  manières  très-simples , 
bourgeoises  même,  de  madame  de  Crosne,  plai- 
saient infiniment  au  commerce  de  toutes  les  class- 

Depuis  huit  ans  déjà.  M.  de  Crosne  administrait 
l'intendance  de  la  Normandie,  lorsqu'il  rat  appelé  à 
diriger  celle  de  la  Lorraine,  mais  sans  abandonner  la 
première. Il  les  conserva  toutes  deui  jusqu'au  1 1  août 
1785,  époque  à  laquelle  il  revinl  à  Paris  y  prendre  la 
lieutenance  générale  de  police  de  cette  ,wll<'  (1). 


(1)  I!  parait  que  les  de  Crosne  descendent  d'un  nommé 
T/iiron.i  ,  barbier,  el  que  !»•  n:>l>l<  intendant  de  Rouen  n'a?ait 
pas  que  des  amis  dans  cette  -\  ille.  ^  oici  l'épigramme  qu'on  j»la- 
carda  un  jour  sui  sa  porte  : 

L'aàtre  |odc  1  bj  roui  «l<  Cranu  . 

1».  -.1  noblesse  qu'il  prooe  , 
Cherchait  le*  titw  1  préck  11 

l  m  ■  il  don  <  ■ 

De  di  il. un  -  il... 

N  ml  .imvmI.'iI  li.i]'|><  i 

Des tertiect d<  Ri  grandi  1 
tablt  moDumeol 


«  Il  porta  dans  cette  grande  administration,  si  dif- 
iicile  et  si  délicate,  les  mêmes  bonnes  intentions. 
les  mêmes  moyens.  Pari*  lui  est  redevable  de  la  des- 
truction dn  cimetière  des  Innocens,  situé  au  centre 
de  la  capitale,  et  dans  lequel,  depuis  PhHippe-le-Bel, 
0D  eut»  irait  plus  de  trois  mille  cadavres  par  an.  11 
s  en  exhalait  des  vapeurs  méphvtiques  tellement 
actives,  qu'elles  corrompaient  les  alimens  liquides 
dans  les  maisons  voisines,  et  empoisonnaient  Tat- 
mosphère  ,  en  raison  du  peu  de  profondeur  des 
I  de  l'obligation  où  l'on  était  de  déloger  les 
os*  mens,  a  mesure  qu'il  fallait  taire  place  pour  de 
nouvelles  sépultures.  Ces  oss<  mens  étaient  dép 
ensuite  dans  des  soubass  mens,  tout  autour  d'une 
einte .  derrière  d<  -  grill  -  de  fer,  où  l'on 


Lui  fit  \  >ii ,  en  gTM  '  .h. i<  l' 

CstKS   l.'o.t   BASK   PBUPBEMKM. 

Ou  lit.  d.i H?  h ur  coni  ersatioo  «lu  i"i  [Louis  \  \  I  ;  avec  un  de 
Mii>.  -m  les  intendans  des  provinces,  imprimée  quel- 
ques i  inl  1  issembL  e  des  notables  :      I) 
R               C'est  un  bn  [ouilleur,  plal  et  ennuj eus  \>< 
qui  .i  :              mutation  par  !<•  rapport  de  l'infortuné  Calas,  donl 
le  chargea  Choiseul...  Il  pourra  ie  soutenir  à  la  police  de  la 
capitale,  tant  que  la  multitude  ne  formera  point  d'insurra 
i  qu'elle  aura  du  pain,  <!«■  la  riande  et  du  bois  en  abon 
i  un  illi  m  m. m  h.  qu'ils  ne  sont  prés*  ntemenl  ;  mais 
ite  fort  «|n  il  acquii  n  jamais  as*  i  A  i  .l<  ni  potu  devenu 
qiioiqn  il    lil  i  pou*c  la  till«   a\  ta  M  cl  qu'il 
ibnorn  .lu  [larlemcnt  d<   Roui  a .  ou  il  i  M  oonspui 


voyait  entasses  les  restes  de  plusieurs  taillions 
d'hommes.  Thiroux  de  Crosne  rendit  un  servir»'  si 
gnalé  en  exécutant,  avec  courage  et  promptitude, 
ce  qu'avaient  empêché  jusqu'alors  des  préjugés  de 
plus  d'une  espèce,  et  la  crainte  du  danger  qui  pou- 
vait résulter  d'un  remuement  général;  il  lit  ce  que 
n'avaient  pu  faire  les  réclamations  publiques,  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris  et  le  vœu  de  tant  de 
magistrats.  Des  sommes  considérables  étaient  indis- 
pensables pour  venir  à  bout  de  cette  grande  opéra* 
lion  :  le  lieutenant  de  police  les  trouva  dans  des 
fonds  que  le  gouvernement  laissait  à  sa  disposition. 
et  dont  il  ne  devait  pas  rendre  compte.  11  obtint  du 
clergé  la  destruction  d'une  église  qui  taisait  partie 
du  cimetière.  Le  travail  entrepris  en  1  786,  au  milieu 
du  charnier,  par  ordre  de  Thiroux  de  Crosne,  el 
avec  les  conseils  des  meilleurs  chimistes  de  Paris, 
lit  le  plus  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  y  prirent 
part...  [Nul  désordre,  nul  accident  ne  troublèrent 
l'accomplissement  d'un  projet  si  digne  d'éloges  (1).  » 


(1)  H.  de  La  Porte. 

l  h  arrêt  du  cdnseit-d'état .  rendu  le  9  novembre  1  ?85,  avait 
ordonné  la  destruction  <!<■  <  e  cimetière. 

Le*  inscriptions  des  catacombes  attestent  que  ta  première 
translation  des  ossemens  se  lii  dans  les  mois  <1»'  décembre  1  78  i, 
<lc  janvier,  février,  mars  el  avril  1786;  la  seconde,  dans  les 
mois  de  décembre  1786  el  mars  17*7'.  la  troisième,  dans  I» 
mois  d'août  1787,  jusque  dans  celui  de  janvier  i7s 

En  i8n89  lors  des  premiers  travaux  exécutés    m  Pcmplaci 


w 

M;i1lit  ces  grands  travaux,  quoique  Imparfaits, 
exécutés  par  de  Crosne;  malgré  la  délicatesse  ex- 
trême de  ses  procédés  et  le  zèle  avec  lequel  il  rem- 
plissait ses  fonctions  ;  malgré  ses  liaisons  avec  les 
plus  hauts  personnages  de  la  cour  et  de  la  ville.  DO 
s'est  obstine  à  placé!  ce  magistrat  au-dessous  de  son 
emploi. 

le  serais  moi-même  d'autant  plus  disposé  à  le 
jugei  Jétérité  (pie,  dirigeant  la  police  au  mo- 

ment où  l'ancienne  monarchie  était  menacée  dans 
son  existence,  il  ne  sut  prévoir  ni  ptévepir  aucun 
des  événemens  qui  en  on1  accéléré  la  chute;  au 
moins  rien  n'est-il  resté  de  lui  qui  puisse  prouyei 
Morts,  ou  convaincre   de   sa  perspicacité  :  il  lui 


ment  de  ce  ciimii.  rc,  poui  l'aquéduc  du  canal  de  l'Ourcq,  od 
lit  encore  des  découvertes  sépulcrales  :  les  ossemens  Eurent 
réa   iui  <  il  ii    i.i'i.  - .  .  !  les  cercueils  tu  cimetière  d< 
Montmartre. 

i.  les  mêmes  travaui  produisirent  une  nouvelle  <l. 
couferte  de  rosses  jusqu'alors  Inconnues;  eflea  accrurent  les 
■  des  «  etacombes. 
Bi  i.  en  eonatmisant  lei  balles  qui  entourent  !»•  maicfo 
1  et  en  fouillant  le  terre  jusqu'à  ( :inq  mi  In  -  d< 

profondeur,  on  découi  i  it  en<  on  i  i bn  -  el  d<  -  os 

lemensqui  furent  partagés  entre  les  cimetières  de  Montmartre 
et  du  P.  Lochaise;  a  qui  revint  nui  Catacombes  >  fnl  tram 

du  ig  ).in\  in  m  i.,  m. h  ^  i.s  i  i.  <  i  déposé  dans  un< 
p  "  '"  "l"  "  ;  d<  pi  i  qui  foi  m'  mu  m. i    i  .1.     i  ixaul<  -dii  un 
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manquait  sans  nul  doute   oc  tact  si  sur  qui  distin- 
guaient Sartine  et  Lenoir. 

De  Crosne  se  bornait  à  écouter  la  manifestation 
de  l'esprit  public,  et  à  en  transmettre  l'expression 
au  gouvernement.  C'est  particulièrement  sur  les 
représentations  théâtrales  qu'il  portait  son  attention. 
Rien  de  plus  curieux  que  les  rapports  de  ses  obser- 
vateurs de  spectacles  ,  d'après  lesquels  il  rédigeait  les 
siens  pour  le  ministère.  En  voici  un  que  j'extrais  du 
ier  vol.  des  Mémoires  de  Condorcel ,  pag.  27r2  et  sui- 
\  an  tes  : 

REPRÉSENTATION  D'ATIIALIE. 

ACTE  PREMIER,  SCÈNE  PREMIÈRE. 

AU  M  K. 

L'audace  d'une  femme,  arrêtant  ce  concours, 
En  des  jours  ténébreux  a  changé  ces  beaux  jours. 

(On  a  entendu  deux  batteniens  de  mains  daBfl  V 
parquet.) 

JOAD. 

Celui  qui  met  un  frein  à  la  fureur  des  Dots 
S.iii  aussi  des  méchans  arrêter  les  complots* 

(Quelques  autres  un  peu  plus  marques.) 
se  i:\e  u. 

Livre  en  mes  faibles  mains  ses  puissans  ennemis 
(Quelques-uns.  ) 
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Confonds  dans  ses  i  onseils  une  reine  cruelle. 
(Plusieurs  bien  marqués.) 

Daigne,  daigne,  mon  Ditu .  sut  Mathan  el  >m  elle 
Rcp  mdre  cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur, 
l>.   la  chute  ai  -  rois  funeste  arant-coureur. 

(Redoublés  à  la  lin  de  ce  couplet.) 

s  ci;  NE  III. 

\iJF.T. 

\|        hélas!  d  ins  i  •   U  mps  d'opprobre  et  de  douleur* 
Quelle  offrande  lied  mîeui  <\\u-  celle  tl«:  nos  pleui 

(  Bien  marqués  aussi.) 

\( n:  U,  ><  i  m    m 

\  I  !  !  \  I  II  . 

Heureuse,  li  je  puis  trourer  par  son  n  i  ours 

paii  que  je  cherche  el  qui  mr  fait  toujours! 

(Quelques-uns,  mais  un  peu  honteux.) 

HATI vv 

i  u\  rois  »  gardi  i  cette  lente  justû 

i  >ui ent  dépend  d'un  j » t« •  1 1 1 j » t  suppli<  i  , 

N    lions  |".ini  les  gêner  d'un  soin  embarrassant , 
h-  -  qu'on  leui  esl  Mispect,  <>n  n'est  plus  innocent. 

D'abord  asseï  marqués,  el  1res -forts  su  dernioi 

i  -. 

M.  MU. 

i  I  M  iili.ni .  d'un  pi  «  li»  est-iM   là  h   langngi 

Vifs  et  n  doubl< 


m 

ACTE  IV.  SCÈNE  II. 


Un  roi  sage,  ainsi  Dieu  l'a  prononce  lui-mênu  - 
Sur  1 1  richesse  el  l'or  ne  rael  point  son  appui; 
Crainl  le  Seigneur  son  Dieu  :  sans  cesse  a  devant  lui 
Ses  préceptes,  ses  !<>i-.  sec  jugemens  sévères, 
Et  d'injustes  fardeaux  n'accable  point  ses  frères. 

(La  salle  entière  a  retenti  à  la  lin  de  ce  couplet.) 

JOAD. 

(Grand  silenec  qui  semblait  préparer  1rs  balle 
mens,  qui  presque   à  ehaque  vers   ont   interrompu 
Pacteurf) 

De  l'absolu  pouvoir  tous  ign#rei4'ivress<  . 
Va  des  lâches  flatteurs  la  \o\x  enchanteresse.... 

(Première  interruption .  à  forer  de  battement  d< 

mains.) 

Bientôt  ils  vous  dirent  que  les  plus  saintes  i<>i-. 
Maîtresses  du  vil  peuple,  obéissent  aux  rois — 

(Seconde  interruption.) 

Qu'un  roi  n'a  d'autre  frein  que  sa  volonté  mêm< 

(Troisième  interruption.  ) 

Ou'il  doit  immoler  tout  ,i  -i  grandeur  suprême... 

(Quatrième  interruption.) 

Qu'aui  larmes,  au  travail  le  peupla  est  condamna 

(Cinquième  interruption,) 

li  d  ww  sceptre  «!<•  fer  veut  être  gouverné 

(Sixième  interruption.) 


51 

\\-  roui  h  ronl  enfin  haïi  la  rérité.... 

(Septième  interruption.) 

Non-  pendront  la  yertu  ieiu  une  affreuse  image; 
Il  élai  !  il*  onl  d<  -  roi*  égaré  1«  plus  sage. 

(Explosion  _< :d( -raie  de  battement  de  main  dans 
toute  la  salle.) 

Ci  l  rapports  étaient  de  nature  à  éclairer  la  cour  ; 
mais  il  i  st  certain  que  de  Ci  irait  pu  lui  ren- 

de plus  importons  services,  en  lui  signalant  la 
[es  .tuteurs  de   ces    gital  rètes  qui 

amenèrent  les  premi  u  mens  de  la  révolution. 

Voici  un  des  nombreux  de  [a  complaisance 

de  de  Crosne  envers  le  baron  de  Breteuil. 

Entouré  de  ministres  et  de  courtisans  intéressé 
ber  la  rérité,  Louis  Wl  .  en  17^7.  cnlt  enfin 
rcevoir  qu'on    1»'    trompait.    Ce  prince   p 
«ju'il  parviendrait  à  connaître  l'opinion  publique  en 
lisant   les   nombreux  pamphlets   politiques  qui    la 
t;ii-;n'i  naître  .  et  il  eh;i!  _  oient 

le  libraire   lîiai/.ot  de  remettre   chaque  joui  ce  qui 
.  -  !i   un  lien  indiquée  Depuis  deux   mois 
pou?ail  jugera  quel  point  ses  ministres  l'abu- 
ux-ci,  trouvant  !<•  monarque  mieux  In- 
struit qu'ils  ne  le  désiraient]   prirent  l'alarme j   et 
-  espions  en  campagne  pour  savoir  d'où 
it   la  lumière.  Blaiftoi  fut  bi<  ntôl  connu 
wpable  <|ui  >.    p<  1  mettait  d'éclairer  le  mo 

l'aveu  des  ministres  ;  et  M.  d<    Rn  t<  uil  1  1 
1  rien  de  mieux  que  de  le  faire  m<  R 
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tille  ,  sous  prétexte  qu'il  se  livrait  à  un  commerce  de 
livres  prohibés. 

Louis  \V1.  oe  trouvant  plus  de  brochures  au  lieu 
OÙ  le  libraire  a\ait  habitude  d'eu  déposer,  s'informa 
du  motif  qui  L'empêchait  de  faire  ses  dépôts  quoti- 
diens. Quel  fut  sou  étonnement  quand  il  apprit  que, 
par  son  ordre ,  Blaizol  gémissait  dans  les  cachot-  d< 
la  Bastille! 

Blaizot  fut  bientôt  libre;  mais  les  fauteurs  de  cet 
emprisonnement  arbitraire  restèrent  impunis. 

Bailly  ayant  été  nomme  maire  de  Paris  le  i(> 
juillet  1 7S9,  de  Crosne  lui  remit  son  administration 
de  la  police,  et  quelque  temps  après,  à  la  prière  de 
sa  mère,  s'éloigna  delà  capitale  et  partit  pour  Lon- 
dres, d'où  il  ne  tarda  pas  à  revenir. 

Lors  dea  exeèa  révolutionnaires  de  17^"),  l'ancien 
lieutenant  de  police  lut  emprisonné  dans  la  maison 
de  Piepus,  où  il  se  trouva  avec  Angran-d'ÀDcray  (1), 
son  oncle,  et  madame  ïbiroux  d'Arçon  Yille ,  sa 
mère  (a). 

Traduit  au  tribunal  révolutionnaire^  et  condam- 
né à  mort  le  a8  avril  1  70  1  >  ^  lut  exécuté  le  même 
jour. 


(1)  Guillotine  lea8a?ril  \;\)\.  à  l'âge  d%  suivante  dix-neuf 
.m-.  Madame.  ^ngran-d'Allcray,  -.1  femme,  sœur  de  madame 
rhiroux-d1  Vrcom  i  1  It- .  lui  gardi  e  dans  -.1  propre  maison  pen- 
dant tout  le  temps  *1  *-  la  terreur. 

(■1)  M. ni. un»'  Thirmn  d'Arconville  mourut  l<  •"  décembre 
i8o5,  Bgée  de  (fuatre-vingt-cinej  ans. 


«  On  te  conduisit  à  leelial'aud  en   même  temps 
que  le  Lieutenant  cifil  àngran-d'Àlleray,  le  ministre 

de  la  guerre  la  Tour-du-Pin,  le  comte  d'Estaing,  etc. 
Dan-  ce  monif ut  même,  il  eut  pour  madame  la  mar- 
quise de  Donnissan,  qui  était  restée  sa  créancière 
par  suite  de  leurs  rapports  d'amitié,  le  procédé  1»' 
plus  délicat ,  et  ^ans  que  eette  dame  en  eût  alors 
connaissance*  Huit  ans  après  sa  mort,  le  conseil 
municipal  de  Rouen  ordonna  (pie  le  nom  de  Crosne, 
pendant  la  réfolution,  tarai!  restitué  à  la  rue 

qui  le  portail  précédemment Ayant  acquis  de 

bonne  heure  ce  que  l'on  appelle  de  l'instruetion  ,  il 
entendait  très-bien  tout  les  auteurs  anciens;  mais  des 
manières,  des  tics,  et  souvent  des  questions  qui  pa- 

lient  niaises  â  l'excès^  dans  sa  bouche,  prèl 
«lit/,    lui   au   ridicule.   Dam  BS  jeunesse,  il  avait   été 
cependant  fort  coûte  de  1 1  société  du  duc  de  Choi- 

seul;  il    était  resté  ami  intime  de  la  du   le  ISC  de  <u- 

;lle,  la  marquise  de  Donnfcaan,  et  de 
madame  d<  Lescure,  aujourd'hui  marquise  de  la  Ro* 
i  be-Jacqueiein  (  1).  • 

Bur  la  fie  de  de  Crosne ,  aûn  de  l'aire 
-■•M-  quelles  influence  -  oe  magistrat  dirigeait  la 
poli- 1  .  <  »  comment  il  l'administrait^ 

décembre  1 7V">  que  le  maréenaJ  de  Ri- 
chelieu écrit  i  de  Crosne,  par  la  maio  de  ^;i  femme  : 
iDeua  gardes  de  la  eonnétablie ,  monsieur,  m'ont 
amené i  Versailles,  un  quidmm  qui,  dan-  un  café ,  a 

(l)    M.  il    !      P    ,u-. 
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tenu  des  propos  mdécens  contre  certains  grands  du 
royaume,  et  notamment  contre  moi,  je  rous  pri< 
très-instamment  de  >  <  > î i*  à  cette  affaire ,  et  écoutei 
ce  que  les  gardes  tous  diront  à  cel  égard. 
»  Je  suis  parfaitement ^.eto. 

»  Signé,  le  maréchal  de  IIicheliei  . 

Avec  \v  postscript um  sui\;ml,    de  1m    main   d< 
du  maréchal,  duquel  postscriptum  je  conserve  lfor- 
thographe  et  la  rédaction  :  «  Je  ne  unis  demande  rien, 
d'étant  pas  assez  au   fait  de  toute  cette  affairé   <]iu 
regarde  cette    homme,   que  je  cognois  point  et  ne 

désire  (pie  la  justice,  qui  ne   peut  mieux  ehen 
(pie  par  u>us,    monsieur,    et    je    suis    tres-lache    d< 
n'avoir  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage.  » 

Et  le  bon  lieutenaut-Lreneral  de  police  de  s'occuper 
de  cette  homme  avec  la  dignité  d'un  pige  sévère  qui 
a  lu  religion  et  le  troue  à  venger] 

C'est  Jalonne  qui,  en  l'instruisant,  en  1  j86,  qu'un 
nommé  Milliard  a  tait  Imprimer,  sous  le  nom  de 
d'Auhefteuil,  un  ouvrage  sur  les  colonies,  oirVi  ig< 
qui  déplaît  au  maréchal  de  Castres,  et  en  lui  an 
ûonçant  que  l'agent  de  change  Bruno!  en  est  le 
distributeur,  le  prie  de  faire  saisir  le  Mu  II,  et  arretei 
les  deux  fauteurs  du  trouble  qu'il  cauA  - 

El  de  Crosne  d'expédier  ilt's  ordres  ! 

C'esl  !<•  comte  de  \  ergennes  qui  l'invite,  le  9  i  jan- 
vier i~>sn\  à  faire  enfermera  perpétuité  le  nommé 
JeanrClaude  Fini.  Qu'dvail  lait  ce  malheureux,  dont 

le  dessein  était  d'aller  un  jour  former  un  empire  de 
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Gincasfiie  et  le  gouverner?  Il  avait  soustrait  à  la  n- 
cherche  de  l'inspecteur  Morande   onze  manui 
qui  pouvaient  intéresser  le  gouvernement. 

Et  le  soumis  de  Crosne  d'obéir  et  d'envoyer  Fini  À 

lie. 
C'est  le  marquis  de  ^Liinenès  qui,  le  25  a\ril  de  la 

mée,  lui  adresse  cette  prière  :* J'ai  lieu 

>ire  une  le  Journal  de  Paris  prépaie  une  critique 

:i  épître  à  M.  deRivarol,  etpubliéeavec 

approbation  et  eelle  de  M.  le  garde-d  es-sceaux. 

critique  tst  encore  chez  l'imprimeur  Quillau; 

et  je  vous  m  raia  Un  s-obligé  d'ordonner  qu'elle  ne 

soit  pas  publiée 

Et  l'obligeant  de  Crosne  de  satisfaire  au  désir  du 
marquis-  poète! 

M  le  maréchal  de  S  gur  qui  se  plaint,  le  b3  dé- 
cembre 1786,  que  ie  Journal  de  Paris  ait  fait  l'éloge 
tuverneur  des  invalides  Guibert,  et  qui  demande 
1  «  tte  feuille  n'imprime  rien,  n  /  le  mili- 

bation. 
là  le  complaisant  d<  >urmand<  r  le  r«-- 

-  .  rd  .  qui  s'humilie  e1  promel  ! 
-t.  le   18  mars   i~N7-  le  baron  de  Bretenil  qui 
lui  expédie  quatre  ordi 

»     Poui   I  in    arrêter  et  conduire  au  château  de 
'  I       le  comte  de  Mirabeau  ; 

P01  r  exile]  â  Montargis  le  sieur  abbé  S 

P(    1  au  sieui  Barroud  d<   se  retij 

ringt-quau     heures  1  d'en 


sortir  jusqu'à  nouvel  ordre,  t\  ee,  bous  peine  de  dés- 

obéissance. 

lit  le  respectueux  de  Crosne  d'exécuter  ces  arrêts 
sans  retard  (i)î 

C'est  le  même  baron  qui  lui  envoie  cette  lettre. 
datée  du  19  août  17^7  :«  L'intention  du  roi  est  de 
faire  cesser  tous  les  clubs  et  salons.  Je  vous  prie  de 
prendre  sur-le-champ  des  mesures  nécessaires  pour 
cette  suppression;  si  vous  aw/,  besoin  à  cet  égard  de 
lettres  de  cachet,  j'expédierai  toutes  celles  que  vous 
nie  proposerez.  » 

Et  l'obéissant  de  Crosne  de  tenter,  mais  inutile- 
ment, de  remplir  les  intentions  du  roi! 

C'est  le  chevalier  de  llivarol  qui  se  plaint  de  oc 
qu'un  cabaretier  du  village  de  Bagnols  écrit  à  son 
frère,  le  comte,  comme  à  un  cousin,  en  patois,  el 
que  ce  cousiu  semble  croire  (pie  le  comte,  son  frère, 
a  reçu  au  jardin  des  Tuileries  un  coup  de  poing  dans 
le  Neutre;  ajoutant  :  «  J'ai  voulu  avoir  l'honneur  de 
VOUS  prévenir,  monsieur,  de  tout  cela,  avant  que  de 
présenter  un  mémoire  au  roi,  comme  me  l'ont  con- 
seillé plusieurs  gardes  de  Sa  Majesté,  mes  camarades. 
Je  vous  aurais  demandé  un  rende/-\ous.  si  je  q 'étais 
retenu  par  un  rhume  affreux. 

1  Paris,    le    (>   février    1708,    rue   Montmartre. 

11"  184*  » 


(1)  Mirabeau  l'étant  caché,  l'brdtt  leconcernart  resta  sans 
effet. 
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El  le  bienveillant  de  Crosne  de  prendre  des  me- 
sures en  conséquent 

s{  Qfecker  qui  l'informe,  le  27  janvier  1  789,  que, 
malgré  la  défei  au*  colporteurs  dé  ne  pascriei 

les  arrêts  des  finances,  ils  enfreignent  les  ordres  qui 
leur  sont  donnes,  et  le  prie  d 'empêcher êette  manièrt 
de  publicité. 

El  le  craintif  de  Crosne  de  disperser  ses  inspec- 
teun  dans  1-  -  rues  et  sur  les  places  pour  arrêter  les 
crietsrs  ! 

M  madame  la  comtesse  de  Boufllers  sjtti  le  pr< 
vient,  le  3o  avril  1789,  que  Didot  annonce  dans  un 
prospectus  la  satire  Ul  Pétrone,  ce  tissu  d'infamies, 
(/tic  lis  critiques  mimes  ne  jugent  pas  i  ire  du  confident 
lie  Héron. 

Et  le  galant  de  Crosne  S'examiner  sérieusement 
i  re  ! 
f  l'ancien  contrôleur-général  de  Villedeuil,  mi- 
tre de  la  mai-» m  du  roi,  qui,  au  mois  de  juin  1  - v 
1  s  «  Je  suis  prévenu  qG'on  a  t'ait  imprimer  les 
derniers  arrêtés  du  tiers  sur  la  constitution,  et  que 
1  doit  les  faire  crier  ef  publier  dan-  Pari-,  -i 
1    p  étends  que    M.   1<    n .1  r<I. -< !•  .  % 

donné  -  h  ordri  g  pour  1  1  1  mpécher  la  publication, 

le  1        illcs,   \ 'mis 
vondrei  bien  donn<  r  d<  1  ordres  pour  que  c<  tte  publi- 
tion  n'ait  j>  Paris,  p  is  pi   -  que  celle  d< 

délibéral  is  ordr<  3  d 

is  h,,  ttn 
ution  de  c<  1  ordre,  lotit    I  1  pi 
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dence   que  nous    mettez   dans  toutes    vos    me  se 

Une  personne  auguste  m'a  dénoncé  la  vente  publique 
d'un  imprimé  scandaleux,  intitulé  le  Premier  Coupdt 
Vêpres.  11  est  très-essentiel  i\\:\\  proscrite  la  venti 
de  veiller  à  empêcher   toute    la    distribution   d'ou- 
vrages semblables.  » 

Et  le  judicieux  de  Crosne  de  sentir  la  nécessite  de 
mettre  un  terme  à  de  pareils  délits! 

On  voit  à  quoi  servait  la  police  dans  ces   mon 
solennels.  Quelle  pitié  ! 

HÉRAULT 

(Ki.m':.  seigneur  de  Fontaine-l'Âbbé  al  de  VauereMon}. 

«  Je  voudrais  bien  a\oir,  écrivait  Mercier  (ÏJT 
quelques  notions  sur  le  caractère  de  plusieurs  lieu- 
tenans  de  police  ;  savoir  <•«•  qu'étaient  AI.  Gabriel  Ta- 
ebereau  de  lîaudrv  ,  M.  Nicolas- Jean-Bapti-te  Rarvol 
d'Ombreval,  M.  René  Hérault.  » 

Si  Mercier  vivait  encore,  je  lui  dirais  de  lire  cette 
notice  biographique  ;  mais,  en  s'éclairmnt  sur  le  ca- 
ractère de  ce  lieutenant-général  tic  police,  le  critique 
parisien  n'apprendrait  pas  comment  l 'important  ma- 
gistrat deVtnt  seigneur  de  Fontaine-l'Abbé  el  de  Vau- 
cresson,  car  je  l'ignore,. 


(i)  Tableau  </.   Péris,  lom.  NUI.  j».i^.  53,  éditi  m  d'Ams- 
terdam, mm.  î  7Î  3 


Louis  Hérault,  riche  marchand  de  bois,  natif  de 
Rouen  ,  d'après  les  listes  des  Iraitans  fripo 

taxés  en  1716,  d(  1  deux  cents  mille  li\  1 

<] h  il  avait  \  a  le  père  de  René  Hérault,  qui 

naquit  à  Rouen  en  i<hji  . 

Après  avoir  été  procureur-général  au  grand-con- 
seil (  1 6  février  1-318),  maître  des  requêtes  (a  ]  novem- 
bre '719),  intendant  <!«•  Tours  (a5  mars  172a),  et 
Lieutenant-général  de  police  (28  août  17^3).  René 
mo  iseiller-d'état,  le  2  août  1 7  f<». 

mariage  étant  conclu  avec  - 1  seconde  femme, 
mad<  moiselle  Moreau  de  Séchelles,  fille  du  contrô- 
leur-général des  finances  de  ce  nom  (1).  quelques 
lires   principal  -   absorbèrent  presque  exclusive- 
ment ensuite  la  rie  de  ce  magistrat.  Les  plus  impor- 
-  furent  :  !<■  bien-être  des  jésuites,  parmi  les- 
quels il  avait  un  frère  ;  la  punition  d<  -  jansénistes; 
ii   poursuite    des  auteurs   des   Nouvelles  eccléêiasti- 
ques  ;  l'enlèvement  des  convùlsionnairei ,  et  la  pçr- 
1  ution  des  <  rtfant  de  la  vi  uvt . 
\  cette  époque  de  notre  histoire,  où  de  grandi 
miracle*  $' opéraient  par  l'intercession  du  bienheureux 
des  réunions  de  fanatiques  nommés  convul- 


H  en  <ut  un  fik .  ■  ..ion.  i   .  ;  .!,■  Rouergue,  lue 

■  l.i  bataille  •!•    Minden,  qui  donna  le  joui  nu  fameui  Eférauti 

||<        11  aul  «l.i  niei  ;   pai  lemenl  de 

ii ,  par  I  qc  de 
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sionnaires,  avaient  lieu  secrètement  dans  différeus 
endroits  de  la  capitale  et  de  ses  environs. 

Ces  fous,  ou  plutôt  ees  folles,  car  on  n'y  \  oyait 
pour  ainsi  dire  que  des  femmes,  se  faisaient  fouler 
aux  pieds,  battre  à  coups  de  bûche,  fouetter,  écar- 
te 1er,  crucifier,  tout  cela  par  esprit  de  secte. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  sottises  ne  devinrent 
véritablement  scandaleuses,  que  parce  que  les  catho- 
liques romains,  et  particulièrement  les  jésuites,  \ 
attachèrent  de  l'importance  ;  que  le  gouvernement  y 
prêta  trop  d'attention  ;  que  la  police,  au  lieu  de  s'em- 
parer de  leurs  auteurs,  pour  les  diriger,  les  punit  . 
les  persécuta  :  des  chansons  pouvaient  en  faire  jus- 
tiee,  et  les  accabler  sous  le  poids  du  ridicule. 

Hérault,  a^ent  formidable  de  messieurs  de  Jésus, 
homme  sévère  et  noient,  prétendit  détruire  la  secte. 
et  tomba  dans  des  excès  coupables. 

«  Ses  perquisitions  portaient  la  terreur  dans  tou- 
tes les  familles;  ses  nombreux  espions  pénétraient  , 
inêine  pendant  la  nuit,  dans  l'asile  des  citoyens,  es- 
caladaient les  murs  de  clôture,  enfonçaient  les  por- 
tes, ne  respectaient  ni  dge  ni  sexe ,  pour  découvrir  , 
emprisonner,  exposer  au  carcan,  exiler,  ruiner  les 
fauteurs  des  convulsions  :  voici  quelques  exemples. 

§  Marie-Jeanne  Lefèvre,  sujette  àl'épilepsie,  eutle 
malheur  d'éprouver  un  accès  en  pleine  rue;  consi- 
dérer comme  une  convubionnaire,  elle  lui,  en  i  ~~)->. 
arrêtée  par  la  police,  et  renfermée  à  la  bastille  (i) 

(i)  BtstilU  détoiUe,   i"li\..  j».  S<>. 
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•  Claude  Larche  n'avait  pas  plus  de  quatorze  ans. 
lorsque ,  accusé  d'avoir  contribué  à  l'impression  d'un 
ouvrage  contre  la  Bulle,  etsurYa/fuirtéupot-aa-lait, 
il  fut  arrête,  emprisonné  à  la  Bastille,  exposé  au  car- 
«  an.  et  banni  pendant  trois  ans  (1). 

I  ne  petite  fille,  f£ée  de  sept  à  huit  ans.  appelée 
Saint-Père,  rut,  pour  un  sujet  pareil,  mise  à  la  Bas- 
tille.  où  elle  p -ta  près  d'un  an  prisonnière  (2). 

•  Plus  la  police  était  pgoureuse  et  active  contre  les 
convulsionn  aires,  plu&cctrx-ci,  pour  éviter  ses  coups, 
rédoublaient  de  précautions,  de  subtilité.  Ce  parti 
avait  ses  assemblées  mystérieuses,  ses  auteurs,  poè- 
tes ou  prosateurs,  ses  graveurs,  ses  imprimeurs,  51  - 
colporteurs,  etc.,  que  la  police  découvrait  quelque- 
Us,  mais  qui  échappaient,  le  plus  souvent,  à  sou  in- 
quiet»- surveillance. 

II  se  tenait  (1<  -  assemblées  clandestines  à  Paris 
et  dtns  ses  environs.  Des  les  premiers  temps  des  con- 
vulsions, le  château  de  Vernouillet,  près  de  Poissy, 
était  nu  lieu  d'assemblée  pour  1 1  aires,  où  pré- 

Blondel,  dit  frère  Laurent.  Cet  abbé... 
en  1  728,  enfermé  à  la  Bastille  (3)!.. 

(1,    B  r    lis ..  | 

D  on  N"ii  qu'un  nommé  Devauj .  nu 

h,  et  -«mi  compagnon,  nommé  Jean  -Jacques  l><  \  mi  . 
-«•m ,  «Lin- l.i  m.  un:  looée,  mil      li  ButtiUi    poui  aroir  iiu 
1  outi '   I  1  l>ull<  ,  ri  m  I    fia  ■  m» luit. 

[ucllc  esl  <  elle  nfl  mm 
B  .1        .  .  |. 

/  m  ,  1 
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•  L'abbé  Daribat^  qui  avait  signe  un  appel  contre 

hi  bulle  ,  distribue  les  .\  ouvt  lit  s  eecli  siastiques,  et  placé 
un  morceau  du  bois  de  lit  de  Paris  sous  le  traversin 
d'un  sieur  Ledoux,  fut  arrêté  en  1 7 T>  1  ,  et  enfermé 
à  la  Bastille  (1)... 
'  »Une  estampe...  avait  pour  sujet  l'archevêque  \  in- 
limille  lançant  une  pierre  au  diacre  Paris;  sur  cette 
pierre  était  écrit  le  nom  du  prélat.  Le  lieutenant  de 
police  Hérault,  armé  de  la  crosse  de  l'archevêque 
semblait  ordonner  cette  lapidation.  Jacques  Mercier, 
accuse  d'a\oir  débité  cette  gravure,  fut,  en  1  7 T> 2 •  ar- 
rêté et  mis  à  la  Bastille 

»On  exerçait  aux  barrières  de  Paris  une  e\<  <  ssiv< 
surveillance  afin  d'empêcher  l'introduction  des  li- 
vres imprimés  hors  de  cette  ville — 

•  Les  perquisitions  laites  sur  ceux  qui  entraient 
aux  barrières  étaient  poussées  jusqu'à  l'outrage  pi 
L'indécence 

»  Ce  qui  occupait  le  plus  la  police  et  ses  nombreux 
agens  était  l'impression  et  la  distribution  de  la  feuille 
périodique  intitulée  :  Nouvelles  ecclésiastiques,  .la- 
mais  <>n  ne  vit,  avec  tant  de  succès,  la  ruse  résister 
à  la  force.  Le  lieutenant  de  police,  malgré  ses  moyens 
immenses,  et  ses  perquisitions,  qu'aucun  droit,  au- 
cun respect  n'entravaient,  ne  put,  en  aucun  temps, 
arrêû  rie  cours  de  cette  feuille,  découvrir  ses  auteur-, 

ni  le  lieu  où  elle  s'imprimait 


1     Basli  •    1     In ..  jMr 
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•  Cette  feuille  s'imprimait  tantôt  à  la  ville,  tantôt 
a  la  campagne.  A  Paris,  elle  s'est  imprimée  flfbus  le 
dôme  «lu  Luxembourg?  entre  le»  piles  de  bois  des 
chantiers  du  Gros-Caillou,  où  les  imprimeurs  s'in- 
troduisaient déguisés  en  scîeuraxde-long;  elle  s'im- 
primait dans  des  bateaux  sur  la  Seine,  etc.,  etc.; 
à  I* campagne,  dans  diverses  maisons  partieulièn  -  : 
et  mille  ruses  furenl  inventées  pour  lui  faire  franchir 
les  barrières,  <>u  la  surveillance  ne  respectait  rien. 

«  ».:  rapporte  qu'un  chien  barbet  était  l'heureux  in- 
du* teur  aies  feuilles  prohibées  :  entre  sa  peau  ton- 
due et  une   peau  postiche,  adroitement  ajustée  sur 
corp*4,  o  i  plaçait  ces  feuilles,  et  le  barbet  con- 
trebandier entrait  tre  fouillé  .  el   les  portait  à 
leur  ;idn 

•  Ojiraconti  qu'au  moment  ou  le  lieutenant 

i<  i  Hérault  faisait  <U'>  perquisitions, dans  une 
maison  du  faubourg  Saint-Jacques  ,  pour  découvrir 
l'imprimerie  d<  -  A  oum  Ueê  ecclétiasiiqin  f,onjeta . pres- 
que en  h  présence^  dans  sa  propre  roi  tare,  un  cer- 
taii  nombre  de  feuilles  <!<•  cet  ouvrage ,  encore  bumi- 
fri  h  m(  ,j  Borties  de  d<  bsous  la  prose  (  i).  » 
11'  i  mli  oe  tourmentait  j»;is  moins  les  francsrma- 

CUtions,  le  nombre  des 
ut  être  de  quai re  en  1  jSo,  séle- 
i  ? i    çt-d<  ix  <  i  171''. 

-  nibl.'iient  chd  ^'A  iidiii- 
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mé  Chapcllot,  traiteur  près  de  la  Râpée  ;  le  lieutenant 
de  police  Hérault  s'y  rendit...  Le  due  d'Antin  ,  qui 
s'y  trouvait,  reçut  très-mal  ce  chef  de  la  police,  qui . 
piqué,  fit  fermer  la  lo^e,  murer  ses  portes,  et  prohiba 
toutes  réunions  maçonniques. 

*Des  maçons,  au  mépris  de  cette  défense  ,  s'étanl 
reunis,  le  27  décembre  1708,  dans  une  loge  située 
rue  des  Deux-Ecus,pour  y  célébrer  la  fête  de  l'ordre, 
y  furent  arrêtés  par  ordre  du  sieur  Hérault,  et  ren- 
fermés dans  la  prison  du  Fort-l'Évêque  (1).  » 

Les  mesures  les  plus  rigoureuses,  les  plus  acerbe-. 
celles  qu'il  croyait  devoir  le  conduire  le  plus  aisé- 
ment et  le  plus  proiiiptcmcnt  à  son  but,  il  les  adop- 
tait toujours  de  préférence,  opprimant,  vexant  les  ci 
toyens,  n'ayant  d'oreilles  que  pour  les  persécuteurs, 
faisant  prendre  toutes  les  formes  à  ses  années  d'es- 
pions, ne  s'arretant  jamais  à  l'idée  des  voies  légales. 

Alillin  (Ant.  nat.)  rapporte  de  lui  un  quiproquo 
assez  plaisant. 

Une  marchande  de  modes  avait  fait  peindre, 
assez  de  soin,  dans  son  enseigne,  un  abbé  choi- 
sissant des  bonnets,  et  courtisant  les  filles  de  bout; 
que  ;  on  lisait  sous  cette  enseigne  :    /  l'abbe  coquet 
Hérault,  dévot   et  homme   assez,  borné,  voRpcctti 
peinture,  la  trouve  indécente,  et,  de  retour  chez  lui, 
ordonne  à  un  exempt  d'aller  enlever  l'abbé  Coquet , 

et  (le  le  mener  chez  lui.    L'exempt,   accoutume  à   CCS 


(1)   Dt'.liMic.  tlistoiri  r/<   Paris*  loin.   \ 
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sortes  de  commissions,  va  ehezunabbé  de  ce  nom, 
le  force  à  se  lever,  <  t  le  conduit  à  l'hôtel  du  lieute- 
nant-général de  police.  Monseigneur,  luidit-il,  l'abbé 
Coquet  est  ici.  Eh  bien,  répond  le  magistrat  ,  qu'on 
le  mette  au  grenii  r.  On  obéit.  L'abbé  Coquet,  tour- 
menté par  la  faim,  taisait  de  grands  cris  le  lende- 
main. Mo  nr,  lui  dirent  les  exempta,  nous  ne  sa- 
vons plus  que  faire  d<-  cet  abbé  Coquet,  que  vous  avez 
t'ait  mettre  dans  le  grenier  :  il  nous  embarrasse  ex- 
trêmement. Eh,  hrul</-le,  et  laissez-moi  tranquille. 
Une  explication  devenant  nécessaire,  la  méprise  i 

contenta  d'une  invitation  à  dîner  et  de 
quelques  excusa  ~. 

Plusieurs  historiens  ont  écrit  que  René  Hérault 

,iv;iit  passé  l<  -  derniers  mpmens  de  sa  maladie  dans 

les  plus  cruelles,  parlant  sans  <  esse  de 

la  main  de   Dieu  qui  le   lrappait,  et,  pourtant,  ne  se 

reprochant  passes  poursuites  contre  les  jansénistes: 

■  '<  -t  que,  dans  &<  -  opinions  rel  -  ,  confondant 

l'objet  sacré  du  culte  aTee  les  passions  desestninis- 

i  roi  ait  d<  -  ennemis  de  Dieu  dans  tous  ceux 

qui  ne  p  pas  l'erreur  de  son  esprit. 

LEltOIH 

it,  placé,    i\<  e  raison,  parmi  ci  ai  qiri 
•  quis  le  plus  d<  rite  \<  rs   la  lin  du   der- 

naquit,  en  i  ■  ">  i,  d  \m  une  de< 
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les  considérées  par  une  antique  probité,  et  par  une 
suite  d'emplois  honorablement  exercés,  soil  dans  la 
robe,  soit  dans  la  liante  finance.  11  appartenait  à  cett< 
classe  intermédiaire  qui  a  fourni  à  la  Franco  tant 
d'homme*  distingués,  alors  même  que  la  grande  do* 
blesse  jouissait  à  peu  près  seule  du  privilège  d'occu- 
per toutes  les  places  importantes. 

La  civilisation  avait  fini  par  prévaloir  sur  les  pré- 
jugés de  caste,  et  les  hommes  de  mérite,  désignés 
d'avance  au  choix  du  prince  par  l'opinion,  étaient 
élevés,  par  l'ascendant  unique  de  1  éducation  et  des 
talens,  aux  premières  charges  de  l'Etat. 

Lenoir  avait  été  destiné  à  la  carrière  judiciaire. 
D'abord  conseiller  au  (ihàtelet,  en  \~~ôi>  ,  il  suc- 
céda à  son  père,  en  17.V1,  dans  la  place  de  lieu- 
tenant particulier  ;  au  mois  de  septembre  1  —  fS c^) ,  il 
fut  nommé  lieutenant  criminel  au  même  siège,  et 
remplit  pendant  six  ans  les  pénibles  fonctions  de  cette 
charge  si  importante,  dans  laquelle  l'homme  de  bien 

est  réduit  a  n'a\oir  perpétuellement  devant  les  veux 

que  l'humanité  dégradée  par  le  crime. 

En  1  j65,  pourvu  d'une  charge  de  maître  d^<  re- 
quêtes, une  nouvelle  carrière  s'ouvrit  alors  devant  lui. 
Il  porta  dans  ses  nouvelles  fonctions  une  grande  ha- 
bitude du  travail,  une  eiOCUtion  nette  et  facile,  un 
sens  droit,  un  esprit  exerce  à  saisir  et  à  présenter  les 

affaires  sous  leur  vrai  point  de  vue,  enfin  tous  les 
avantages  qu  il  avail  acquis  au  Châtelet,  en  se  for- 
mant sur  les  leçons  et  les  exemples  de  d'Àrgou- 
ues  père  et  fils,  et  de  quelques  autres  magistrat? 


ommandables   de   ce   tribunal   si   justement 

Irluv. 

Parvenu  au  conseil  du  roi,  Lenoir  ne  tarda  pas  à 
trouver  une  occasion  <!<•  développe*  toutes  les  r  - 
s  <!«'  son  esprit  et  de  son  caractère.   L'autorité 
voulait  <'<  s  réformes  dans  la  province  de  Bretagne  : 
elle  confia  ses  pouvoirs*  à  i\v>  mains  Incapables,  qui 
par  la  raideur  des  formes  rendirent  l'arbitraire  en- 
•  •  plus   odieux,    Les  ordres  privilégiés  réclame- 
il  hautement,  et  surent  i  r  1»'  parlemenl 
dans  leur  querelle.  Le  commandant  militaire,  d'Ai- 
guillon  ,    trouva    un    antagoniste   ardent   et   habile 
daas  la  personne  de  La  Chalotais,  procureur-géné- 
ral au    parlement    d<-   Bretagne.   Ce  célèbre  m: 
tr.it  défendit  avec  chaleur  lés  droits  de  la  province; 
mais,  victime  de  son  aèle,  on  l'arrêta,  et  On  le  Con- 
duisit au  château  du  Taureau.    Transféré,   !<■ 
septembre  1765,  à  La  citadelle  <!<■  Saint-MaJo,  une 
commission  .   composée  <l<-  membres  «lu   conseil  . 
réunit  pour  !«'  juger,  et  Lenoir  en  fui  le  rappor 
tenr. 

Chalot  us  était  accusé  d'avoir  écril  au  secrétaire- 
•    S    ut-Florentin  deui   bilh  :  donl 

!«•  plus  1  ourt  était  conçu  en  cea  termes  :  ■  Dis  .1 
maître  <|im-,  malgré  lui,  nous  cl  -  douze  j.. 

•  t  toi  aussi.   >  Par  1  es  douse  j...  on  entendait  do 
membres  du  parlement  «jni  avaient  refusé  de  donnei 
k 1  1.  D'autrt  s  billets  j  où  le  roi  et  son 

U  1   \\  étaient  pas  m  rou        m  t  produits 

ni  pro  1    .  On  lit  venir  des  •  fpi  ivains  d<    P  1 


7N 
ris  et  do  Lyon  :  ils  déclarèrent  que  les  billets  étaient 

écrits  de  la  main  de  La  C.lialotais.  Ce  magistrat  nia 
toujours  qu'ils  fussent  de  lui.  Leduc  d'Aiguillon  était 
le  principal  agent  de  toute  cette  intrigue. 

Calonne  remplissait  les  fonctions  de  procureur- 
général  dans  cette  affaire.  La  chambre  de  Saint-Malo 
mettait  beaucoup  de  passion  dans  la  poursuite.  Ce  fut 
alors  que  le  magistrat  inculpé  lit  paraître  son  fameux 
mémoire,  composé  le  i5  jainier  1  ~66,  où  on  lisait  en 
tête  ces  paroles  remarquables  :  «Je  suis  dans  les  fers;  je 
«trouve  le  moyen  de  former  un  mémoire,  je  l'aban- 
»  donne  a  la  Providence.  S'il  peut  tomber  entre  les 
»  mains  de  quelque  honnête  citoyen,  je  le  prie  de  le 
»  faire  passer  au  roi,  s'il  est  possible,  et  même  de  le 
«rendre  public,  pour  ma  justification  et  celle  de  mon 
»iils.»LaChalotais  l'écrivit  au  (  bateau  de  Saint-Malo, 
avec  une  plume  faite  d'un  cure-dent,  de  l'encre  com- 
posée d'eau,  de  suie  de  cheminée,  de  vinaigre  et  de 
sucre,  sur  des  papiers  d'enveloppe  de  sucre  et  de 
chocolat.  C'est  après  l'avoir  lu  que  Voltaire  écrivait  : 
«J'ai  reçu  le  mémoire  de  l'infortuné  La  Chalotais. 
•  Malheur  à  toute  àme  sensible  qui  ne  sent  pas  le  fré- 
ninissement  de  la  fièvre  en  le  lisant!  Son  cure-dent 
•grave  pour  l'immortalité —  Les  parisiens  sont  i\v> 

.>  lâches,  gémissent,  soupent  et  oublient  tout.  »  l  tl 
autre  mémoire  parut  bientôt,  et.  comme  le  premier . 
circula  clandestinement,  malgré  les  recherches  de  la 

police.  La  chambre  ro\  aie  de\int  odieux-  ,  par»  e 
qu'où  la  regardait  comme  une  usurpation  sur  les 
tribunaux  ordinaires,  et  comme  un  instrument  de  la 
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^engeance  des  jésuites,  dont  Galonné  servait  Les  des- 
seins seerets. 

Lenoix  s'était  vu  à  regret  nommé  membre  de  cette 
commission.  Il  se  conduisit,  dans  cette  circonstance 
difficile,  avec  une  activité,  une  prudence  et  une  fer- 
meté rares;  n'y  montra  ni  animosite  ni  bassesse; 
sut  calmer  de  vils  ressentiment .  et  Bdn  opinion  par- 
tifiilit  t«-  ne  contribua  pas  peu  à  déterminer  la  déci- 
sion <[ui,  rendant  à  la  justice  et  à  l'innocence  tous 
leurs  droits,  conserva  à  l'accusé  sa  fortune,  son  hon- 
neur <  t  sa  vie. 

11  ne  s'acquitta  pas  avec  moins  de  succès  de  quel- 
ques missions  honorables  ou  délicates,  qui  le  mirent 
fréquemment  dans  le  cas  de  faire,  devant  Louis  \V, 
des  rapporta  dont  ce  prince  admirait  la  précisiop  et 
la  clarté. 

I  •  uoir  venait  d'être  nommé  à  l'intendance  de  Ut 
iijo-.  >,  quand  Sartine,  devenu  ministre  de  la  ma- 
rine, le  désigna  pour  lui  succéder  à  la  Ueutenaneg- 
i  raie  de  poli 

Lorsque   Lcnoir  entra  dans  les  fonctions  pu  ve- 
naient de  l'appeler  le  choix  du  prince  et  l'estime  pu- 
blique *\  [août  i  77  \) ,  Turgot  avait  «  te  élevé  au  tni- 
des  un  a  m  •  s.  A  p<  ine  en  possession  de  la  p] 

li(  ut»  nanl  de  police,  il  se  i  il  contraint  |  on- 

i  nce  «li  combattre  V  -  opinions  de  Turgot  sur  h  i 
tppro  vision  ne  mena  de  Paris  :  les  deux  systèmes  op- 
•    auxquels  l'un  et  l'autre  étaienl  attachés,  ém- 
it la  marche  des  opérations.  Il  fallait  qu< 
l  "ii  des  deux    cédai  :  le    ministre  dut   l'eu 
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Cependant  ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande  peine 

que  Turbot  se  détermina  à  taire  déplaeer  Lcnoir.  otl 
plutôt  celui-ci  se  dévoua  avec  la  plus  noble  fran- 
chise. Ce  fut  un  combat  de  générosité  entre  deux 
hommes  également  animés  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, mais  conduits  par  des  principes  différens  et  in- 
conciliables (1). 

Turgot  décida  Louis  \TI  à  écrire  à  Lcnoir  une 
lettre  pleine  de  bonté.  Le  ministre  lui  offrit  les  plus 
brillais  dédommagemens.  On  voulut  le  faire  lieute- 
nant civil;  des  arrangemens  de  fortune  s'y  opposè- 
rent. Il  reçut  une  bien  plus  haute  récompense,  et  fut 
nommé  conseiller-d'état,  en  1770;  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'on  l'envoya ,  avant  la  fin  de  la  même  année, 
pour  rétablir  le  parlement  de  Pau.  11  resta  six  semai- 
nes dans  eette  ville,  et  fit,  sur  les  lois  et  coutumes, 
dont  on  demandait  la  réforme,  un  travail  que  les 
magistrats  du  Béarn  approuvèrent  entièrement.  En- 
voyé ensuite  pour  >évir  eontre  le  parlement  d'Ai\  .  il 
obéit  avee  fidélité,  exécuta  ses  ordres  avec  nu  Mire  . 
et  parvint  à  tempérer  la  rigueur  de  son  ministère. 
Partout  il  recueillît  des  éloges. 

Les  vues  philanthropiques  de  Turgot  ne  réussissant 
pas,  cet  essai  malheureux  ramena  à  l'ancien  systè- 
me  :  la  poliee  fut  rendue  ï\  Lcnoir,  et  le  publie  np- 
plaudit  à  Cel  acte  de  justice  (2). 


(1)  Lcnoir  quitta  la  direction  do  la  police  le  1  \  mai  177.V 
(?)  II  revint  à  l'administration  He  la  police  U  ig  juin  1776. 
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On  n'attend  pas  sans  doute  une  apologie  complète 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  lieutenant-général 
de  police.  L'arbitraire  n'en  est  pas  moins  de  l'arbi- 
traire, avec  quelque  mansuétude  qu'il  soit  exercé. 
Mais  il  faut  tenir  compte  du  temps,  des  mœurs  et 
des  circonstances,  et  ^>ir  que  ce  qui  est  mal  à  une 
époqrîe  est  souvent  bien  à  une  autre.  La  police,  avant 
h  résolution,  pénétrait,  en  vertu  de  son  omnipo- 
tence, dans  l'intérieur  des  familles.  11  parait  que 
Lenbir  s'est  rendu  utile,  qu'il  a  tari  des  larmes  et 
prévenu  beaucoup  de  désordres  privés  pur  sa  pru- 
dence. 

Il  lui  arrivait  souvent  d'être  consulte  par  des  pa- 
reils inquiets  sur  le  sort  de  leurs  enfans,  au  sujet 
de  toariages  proposés,  dans  lesquels  se  réunissaient 
de» convenances  d'état  et  de  fortune;  d'autres  fois  on 
plaçait  des  jeune-  gens  sous  sa  surveillance  lorsqu'on 
SUpftosail  enclins  au  vice  ;  il  Se  prétait  volontiers 

c  qu'on  demandait  de  lui.  On  <  ite  dans  ce  genre 
quelques  traits  qui  méritent  d'être  rapportée. 

I  n  jeune  officier  aui  gardes  suisses  homme   Biss 
it  apporté  de  sa  pftrie  cette  candeur  dont  I.  - 
oturii  rs  de  la  capitale  savi  ut  m  bien  profiter.  I  q 
penchent  naalbeureui  L'entraînai!  souvent  dans  des 
tripot-,  ou  l'on  jouait  nu  jeiu  de  hasard-  Lenoîr,  A 
fui  il  avait  été  particulièrement  recommandé,  le  rat 
et  lui  lit  des  représentations,  mais  en  pur»  perfc  •  I  n 
jour  Lenoîr  le  fait  appeler  dans  son  cabinet,  •  t  lu 
oir  passé  la  nuit  au  jeu  d  ins  une  de 
maisons  qu'il  l'ai  ait  ini  itç  à  ne  plus  fréqiu 
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avoua  sa  faute,  assurant  qu'il  n'avait  pas  joué,  i  Je 
suis  fâché,  lui  dit  son  mentor,  de  voir  que  votre 
»  passion  pour  le  jeu  vous  entraîne  à  une  dissimula- 
►  tîon  indigne  de  Notre  caractère,  et  < j m -  mon  amitié 
i  pour  nous  n'aurait  pas  du  mériter:  vous  avez  joué  au 
»  milieu  d'escrocs;  vous  avez  perdu  deux  cents  Louis 
que  je  me  suis  fait  apporter  et  que  je  vous  rends. 
«dans  L'espérance  que  ceci  vous  servira  de  leçon  ,  et 
•  que  vous  fuirez  dorénavant  une  compagnie  que  ma 
•  place  m'oblige  de  tolérer,  et  qui  n'est  pas  faite 
«pour  un  homme  de  votre  état.  »  Ce  jeune  homme. 
ramené  par  cette  preuve  irrécusable,  promit  de  ne 
pins  jouer  et  tint  sa  promesse. 

Le  trait  suivant  peut  donner  une  idée  du  pouvoir 
du  lieutenant-général  de  police  et  de  son  interven- 
tion dans  les  affaires  domestiques. 

I  m-  femme  appartenant  à  mie  famille  distinguée 
demande  une  audience  à  Lenoir.  Après  avoir  récla- 
mé son  indulgence  pour  les  confidences  qu'ell- 

lui  faire,  (lie  lui  avoue  qu'en  l'absence  de  SOU  mari, 
dont  le  voyage  dure  depuis  plus  d'un  an,  elle  est 
devenue  enceinte,  (pic  le  moment  d'accoucher  ap- 
proche, et  que  le  retour  de  son  mari  étant  prochain, 
elle  ne  \oit  aucun  moyen  de  lui  cacher  sa  siluaiioii. 
Le  désespoir  de  celte  malheureuse  femme  rnul.nl 
toutes  remontrances  inutiles.  Le  déshonneur  et  la 
honte  du  mari  allaient  clic  la  BUitê  de  sa  faute.  Ré- 
solu de  l.i  secourir,  il  lui  proposa  de  bc  rendre  en 
secret   dans    le    faubourg    Saint-Antoine,    eh./,    une 

.femme,  qui .  «  sa  r<  comman  dation  .  la  reçut.   H 
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lut  facile  à  la  malheureuse  femme  de  prétexter,  un 
voyage  dei  ant  ses  domestiques 

Peu  8e  jours  après,  le  mari  arme  5  il  cherche  à 
sav<  ir  où  est  sa  femme;  ses  investigations  sont  in- 
fructueusi  9.  Il  se  rend  à  la  police,  fait  part  à  Lenoir 
«!«    ses  inquiétudes,  et  le  prie  d'employer  t<>n-  » 

our  les  faire  cesser.  Ce  magistrat  demande 

la  Çste  et  l'adresse  de  tout  -  les  connaissances   du 

et  de  la  femme  dans  Paris,  et  promet  de  rendre 

répoi  -  dans  quelques  jours.  Ce  laps  de  temps  écoulé, 

il  annonce  quïl  n"*a  fait  encore  aucune  découverte, 

et  qull  serait  nécessaire  d'avoir  l'adresse  des  cam- 

-  ou  provinces  voisines  où  elle  pourrait  s'être 

retirée.    Les  çneuiens  les  plus  détaillés  sont 

t  fournis;  mais  ces  nouvelles  recherches  exi- 

i.t  de  plus  longs  délais,  el  c'était  tout  ce  qute 

!      oir .    pour  donner  à  celle  qu'il  roulail 

tauvi  r  le  t<  mps  de  se  ri  tahlir. 

-•nd.int  le  mari  ne  s'en  rapportait  pas  tellement 

3  de  la  police,  qu'il  ne  fil  de  son  côté  toutes 

émarches  iuiagiriables  pour  découvrir  le  rcfug( 

me.  Il  fut  cherches  par  un 

qui  lui  lit  part  de  ses  soupçons,  qui  n'appro- 

.    mir  appril  cette  con- 
ntre  le  maître  <  t  le  sen  iteur  par  d  -  - 
qu'il  avait  pla<  la  maison.  Il  ordono< 

qu'on  lui  amène  le  que,  Tinter j 

rte,  pai 
ublabli  .  1  1  lui  dit  :    Si  elJi 
d 


S'» 

»  épouse   malheureuse  ne  manquerait  pas  d'être  en 

•  butte  aux  violences  de  sou  mari.  Au  surplus,  ajouta- 
it-il, ce  serait  sur  vous-même  qu'en  retomberait  la 
«punition  ;  et  la  plus  douée  qu'on  pourrait  nous  in- 
■  fliger  serait  votre  réclusion  perpétuelle  à.  Bicetre. 
»  Vous  pouvez,,  au  contraire,  é\  iter  toutes  les  horreurs 
ique  j'entrevois,  par  une  conduite  très-simple,  et 
«dont  vous  serez  amplement  récompensé.  11  ne  - 
-que  de  garder  la  plus  grande  discrétion  sur  la  con- 
versation que  j'ai  avec  avec  vous,  de  continuer  à 
«servir  fidèlement  votre  maître,  et  de  m 'avertir  exac- 

•  tement  de  toutes  ses  démarches,  ainsi  que  du  parti 
»  qu'il  prendra  relativement  à  l'avis  que  vous  lui  avez 
»  donné.  Décidez-vous,  et  songez  que  vous  ne  pouvez 
»  échapper  à  ma  vigilance.  »  Le  domestique  promit 
et  exécuta  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui. 

Deux  jours  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'il  vint 
avertir  Lenoirque  le  projet  de  son  maître  était  de  se 
déguiser  le  soir  même  en  commissaire  de  police.,  de 
requérir  la  garde  à  la  chute  du  jour,  d'aller  taire  ainsi 
une  visite  dans  toutes  les  maisons  de  sages-femmes. 
et    «pi'il   l'avait   destiné  à  jouer    le  rôle  de  clerc   à   U 

^uire. *  (l'est  bon,  dit  Lenoir;  obéissez  exactement  à 

i  votre  maître  ;  et ,  lui  donnant  quelque  argent,  voilà 

»  un  a-compte  sur  la  juste  récompense  «pie  vous  mé- 
»  riiez.  •  Ces  deux  puissant  mobiles,  la  peur  et  l'ar- 
gent, étnieûl  ses  agenq  principaux. 

Lenoir  Fait  appeler  le  commissaire  Chenon,  qui 
:\;n't  toute  s.i  confiance.  Il  le  charge  de  se  tenir  en 
embuscade  à  quelques  pas  du  corps-de-garde,  pour 
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arrêter  un  faux  commissaire  qui  s'j  présentera  le 
soir;  el  ramener  dans  son  déguisement.  En  roêmje 
temps  il  écrit  à  la  femme,  qui  se  trouvait  parfaite- 
hement  rétablir,  et  lui  recommande  d'être  rendue 
chei  elle  à  sept  heures  du  soir;  mais  d'avoir  soin  de 
lui  adresser  sur-le-champ  une  lettre,  datée  des  envi- 
rou.s  de  Rouen,  ou  elle  avait  une  amie  intime.  Cette 
lettre  contenait  des  explications  propres  à  rassurer 
Le  mari  sur  uni'  absence  aussi  prolongée.  Lenoir  en- 
voya cette  lettre  à  la  poste  et  y  lit  mettre  le  timbre» 
tl<-  Rouen. 

Le  mari  mit  son  projet  à  exécution.  Il  se  rendit 
en  grande  robe,  avec  la  perruque  magistrale  et  le  bon- 
net carré,  accompagné  de  son  prétendu  clerc  au 
corps-de*garde  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  il  était 
sept  heures  du  soir.  11  montra  beaucoup  d'assurance 

i  t  commença  par  requérir  une  escouade  pour  mar- 
cher avec  lui.  A  peine  avait-il  fait  quelques  pas  dans 
i.i  iue.  que  le  commissaire  Cbenon  sort  d'une  allée, 
arrête  la  garde  et  demande  quel  est  le  motif  de  cette 
démarche.   Le   faux  commissaire  ne  se  déconcerte 
el  prétend  qu'il  est  le  commissaire  du  faubourg 
ot-Jacques,  et  que  des  ordres  supérieurs  l'obligent 
de  faire  une  visite  dans  la  maisou  d'une  gage-femme 
quartism  «  Vous,  le  commissaire  du  faubourg 
pliqua  Cbc non ,  vous  en  imposez  ; 
-t  mon  ami,  je  I'-  quitte  à  l'instant  ;  qu'on  arrête 
i  homme  qui  ose  prendre  uu  faux  titre  et  se  joue 
•  «1'  I.i  justice  ;  je  rail  le  conduire  a  la  |  olicc,  où  l'on 
»  d<  i)u  sort.»  A  ces  uiots  ,  le  malheureux 
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se  trouble,  balbutie,  avoue  su  faute,  veut  séduire  à 
prix  d'argent  le  commissaire,  qui  reste  inflexible  et  qui 
le  conduit  dans  son  déguisement,  chez  Lenoir. Celui- 
ci  lui  adresse  les  reproches  les  plus  vifs,  et  finit  par  lui 
dire  que,  ne  pouvant  attribuer  un  tel  égarement  qu'à 
un  excès  de  jalousie,  il  veut  bien  le  lui  pardonner  et 
lui  démontrer  en  même  temps  combien  il  est  cou- 
pable envers  sa  femme,  qui,  sans  doute,  n'ayant  pas 
reçu  sa  lettre,  ignorait  son  arrivée,  et  s'étant  mise  en 
route  au  premier  avis,  était  maintenant  rendue  chez 
elle.  Le  pauvre  mari,  tout  honteux  de  ce  stratagème 
et  des  soupçons  qu'il  avait  eus,  remercia  Lenoir  et 
retourna  voir  sa  femme. 

11  est  douteux  que  la  police  voulut  aujourd'hui  se 
mêler  dans  de  semblables  intrigues;  elle  a  bien  autre 
chose  à  faire  que  de  dissiper  les  craintes  des  maris  ja- 
loux ou  trompés,  dépendant  de  telles  supercheries 
sont  en  quelque  aorte  innocentés  pari  'intention  et  par 
les  résultais;  car  le  scandale  ne  repare  pas  le  mal 
quand  il  est  fait,  au  contraire  il  l'aggra\e. 

Que  de  fois  Lenoir. à  l'exemple  (leS;irline,  retroma 

des  pupilles  enlevées:  il  conservait  ainsi  l'honneur 
dès  familles.  Si  les  abus  du  pouvoir  n'avaient  jamais 
d'autre  but,  personne  ne  s'en  plaindrait. 

Tantôt   c'était    une  marquise   de  la   Mie-  des  l;illes- 

du-Calvaire,  au  Minais,  qui,  craignant  pour  lu  santé, 
et  encore  plus  pour  la  bourse  de  son   mari,  tout 
qu'il  etail  de  cinquanle-si\  ans,  lui  dénonçait  la  let- 
tré rfdùltèrë  d'une  rivale  ;  elle  parlai!  plaindre 
au  roi  de  a  th                               .  qui  n\  tait  fan 
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que  sur  des  besoins  factices,  au  roi,  qui  ne  rit  pat  dé 
tout  comme  le  beau  monde.  Tantôt  c'était  une  autre 
marquise  qui  le  priait  de  la  débarrasser  d'une  femme 
de  chambre  indiscrète.  Pour  celle-ci,  le  judicieux 
lieutenant  de  police  la  Ht  venir,  et  lui  fit  signer  la 
garantie  suivante  des  promesses  qu'il  avait  obtenues 
d'elle  :  «Je  soussigné  promets  a  monseur  le  lieutenan 
p  r  die  de  police  de  ne  james  ouvrire  la  bouche  a 

•  qnique  sois  des  intérêts  de  madame  la  marquis  de 
i;...  et  <<■  bous  pênes  de  punisiont  n'ayant  qua  me 

•  lover  de  madame.  NoTembre  1777. 

■  Moh&adresse  et  che  madame  Eftiene  etprssier,  au 
«  cep:<>nd.  nie.  etc.  » 

l  11  jour,  un  due  et  pair  lui  marquait  :  «  La  Vertu 

•  (c'était  sans  doute  un  valet)  a  rendu  ma  fille 

DÉ  ifOÛ*  et  ;i  me  diiv  si    mon  gen- 

(!:  rojours  un  libertin  et  t'ait  toujours  des  det- 

»  tes  (1).  • 

Les  it  le  puissanl  ma  rjstrat  de  faire 

hrre  leurs  maris  ou  leurs  amans,  el  se  plaignaient 
.1  lui  <!<•  leurs  infidélité  j, 

Lenoîr savait  Be  procuift  avec  adresse  des  espi 

m    salariés.   La   plupart  des   domestiqu*  - 
ienl  placés  par  l<  -  inti 
la   police  ;   les  colporteurs  I   d'autorisation 

qu'autant  qu'il  idre  compte  de 

e  qu'ils  voyaient  ou  entendaient  ;  dans  les  b 
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des  de  filous,  de  voleurs,  de  voleuses,  de  préteurs  sui 
gages,  plusieurs  avaieut  une  autorisation  d'exercer  le 
métier,  pour  aider  adroitement  à  la  restitution  des 
effets  dérobés  ,  et  pour  dénoncer  les  projets  de  leurs 
complices  :  ils  étaient  eux-mêmes  surveillés  avec  la 
plus  grande  vigilance.  Les  teneurs  de  banque,  dans 
les  jeux  connus,  donnaient  à  la  police  une  grosse  por- 
tion de  leurs  bénéfices,  et  signalaient  les  joueurs  sur 
lesquels  on  pouvait  avoir  quelque  appréhension.  11  en 
était  de  même  des  matrones  et  des  iilles  publiques, 
qui  étaient  chargées  de  découvrir  adroitement  et  d'in- 
scrire les  noms  de  ceux  qui  venaient  chez  elles. 

Non-seulement  ces  gens-là  ne  contaient  rien  à  la 
police  ,  mais  ils  formaient ,  au  contraire  ,  sa  matière 
imposable.  Ces  diverses  branches  de  revenu  servaient 
à  solder  ceux  qui  rendaient  des  services  dans  des  gra- 
des plus  élevés. 

Le  lieutenant-général  de  police  mettait  les  vices 
ou  les  fautes  à  contribution  pour  se  procurer  dv* 
agens.  Un  homme  était-il  surpris  dans  d'abomina- 
bles atteintes  aux  mœurs?  on  lui  faisait  entrevoir,  ou 
les  peines  sévères  ou  l'infamie  qui  en  résulterait  .  et 
on  lui  offrait  l'alternative,  ou  d'être  livré  à  la  justice, 
ou  de  devenir  un  espion.  Un  auteur  de  libelles  était  - 
il  découvert  et  saisi?  on  lui  imposait  la  surveillance 
et  la  dénonciation  drs  hommes  de  lettres  et  des  li- 
braires avec  lesquels  il  était  eu  liaison  intime.  D< 
même,  dans  les  COIpS  les  plus  consultes  de  1*1. tat  , 
on    ne  manquait  jamais    de    tromer  un  homme   qui 

avait  quelque  chose  à  cacher  ;  et  la  police  i'i  mparait 
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de  son  secret  pour  l'exploiter  à  son  profit.  Desconseil- 
11  parlement,  des  maîtres  des  requêtes,  des  che- 
valiers de  Saint-Louis  se  surveillaient  mutuellement, 
et  le  lieutenant-général  de  police  avait  dans  sa  main 
le  premier  anneau  de  cette  chaîne.  Ces  hautes  classes 
de  mouchards  De   coûtaient   presque   rien  à.  la  po- 
L'espion  le  plus  coûteux  ,  sous  l^enoir,  était 
une  femme  bien  connue,  qui,  rassemblant  deux  fois 
p;ir  semaine,  pour  un  thé,  une  nombreuse  société  , 
entrait  le  jour'tuivant,  de  grand  matin,  par  la  petite 
porte  des  jardins,  pour  rendre  compte  directement 
an  lieutenant  de  police  de  tout  ce  qui  s'était  dit  chez 
eJk;  et  elle  ne  reeefaitque  deux  mille  fra  nés  par  an. 
Les  lieutenans-généràux  de  police   avaient   une 
rude  tâche  rers  la  un  du  dix-huitième  siècle  :  c'était 
d'empêcher  la  propagation  des  livres  philosophlqaes, 
qu'on  appelait  les  mauvais  livres.  Chaque  jour  on  en- 
fantait un  projet  nouveau  j>< >ur  fermer  le  royaume 
écrits  qui,  en  dépit  de  toutes  les  prohibitions , 
renaienl  de  Londres  ou  de  Génère.  Les  uns  voulaient 
que  l'on  amenai  a  la  douane,  rue  du  Bouloi,  toutes 
les  brochures  qui  se  présenteraient  aux  frontières  de 
.  de  Normandie,  «le  Picardie,  comme  à  cel- 
les de  I  >  Hollande,  <!«•  la  Suisse  et  des  Pays-Bas;  les 
s utres  prétendaient  Imposer  sur  la  librairie  étrange  i  • 
on<  K  u\  qu'un  volume  d1  kmsterdam 
«  mitât  d(  u\  fois  plus  cher  qu'un  rolunle  de  Paris. 
-tain  sur  l<-  parti  qu'il  devait  prendre,  Lenoirs'a- 
-I  chancelier  pour  le  prier  d'ail»  g<  r  i<  I  rdeau 
dont  il  était  chargé.  <  la  décision  de  i  e  du  i- 
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nier  que  le  lieutenant  de  police  adressa  aux  officiers 
de  la  librairie  la  lettre  suivante  : 

«La  multitude  des  affaires  attachées  à  ma  place 
»ne  nie  permettant  pas,  Messieurs,  de  donner  toute 
••mon  attention  à  l'administration  de  la  librairie,  j'ai 
•  cru  devoir  prier  M.  le  garde-des-sceanx  d'en  remet- 
»trc  une  partie  des  détails  à  M.  le  Camus  de  la  Né- 
»  ville,  maître  des  reepiêtes  ,  lequel,  à  compter  de  ce 
»  jour  ,  prendra  connaissance  et  expédiera  les  affaires 
»qui  dépendront  à  l'avenir  de  son  administration. 
»  Je  vous  ferai  connaître  les  objets  sur  lesquels  je  con- 
»tinueraide  donner  mes  soins.  Le  bureau  se  tiendra 
«encore  chez,  moi  jeudi  prochain;  vous  y  Tiendrez. 
»  Je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  présenter  à  ce  magis- 
trat, et  de  lui  inspirer  les  sentimens  d'estime  et  de 
>•  confiance  que  je  ne  cesserai  d'avoir  eu  VOUS* 

»  Je  suis  parfaitement  .  etc.  . 
»  Lenoir.  • 

Alors  la  librairie  eut  deux  despotes  au  lieu  (l'un.  Il 
fallait  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 

empires  ;  après  plusieurs  conférences,  tes  articles  sui- 

vans  furent  arrêtés  : 


PQUB  LE  l.ua  il.\  \\  :    DE   POLICE. 

"i"  Permissions  d'entrée  des  livres  aux  barrièr 

;"  Remise  à  la  douane  ; 
•  om  Les  sai 
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»  commis  des  fermes,  tant  aux  barrière*  de  Paris  que 
»  dans  la  province  ; 

•4*  Les  saisies  des  livres  prohibés  faites  dans  les 

•  chambres  syndicales,  par  les  inspecteurs  de  la  li- 
»brairie  ou  officiers,  ainsi  que  par  les  commis  des  fer- 
i  mes ,  dans  leurs  tournées; 

■  5*  La  mite  qui  se  fait  tous  les  ans  à  la  chambre 
i  syndicale  ,  pour  décider  du  sort  des  livres  qui  J 
confisqués  ou  suspendus  ; 

Recevoir  le  serment  des  nouveaux  officiers  de 

•  la  librairie  et  celui  d<>  nouveaux  libraires; 

7    Tenir  la  main  a  l'exécution  du  règlement; 
»  6°  Permettre  l'impression  d'un  ouvrage,  jusqu'à 

•  concurrence  de  deux  feuilles; 

•  9* Défendre  ou  arrêter  la  vente  de  toute  espèce 
i d'ouvrages,  suivant  les  circonstances; 

»  h»'  Toutes  perquisitions  ou  saisies,  de  l'ordre  du 
roi  i  "u  emprisonnement  ; 

i  i    (  Senstire  d<  i  pièces  de  théâtre  ; 

»  i-     On    d«it    fournir  au  magistrat  une   copie  i\^> 

'permissions  tacites.  11  faudrait  aussi  lui  donn<  t  co- 
pie de  tous  1«  b  jugemens.  » 

l  01  |    i  |     hii.u  n.i  |;-«,i  m  R  \|    |>|.    |  \    i.ir.iiMUH  . 

I)<  laiidi  Li  lihnnru  çr&cii  un  . 

Propos<  :   .i  nomination  d'un  nouv<  au  censeur  ; 
Nom  in<  r  i<   c<  ii  •  m  d'un  u 

jugement  ; 


il 

»  1°  En  rendre  compte  à  M.  le  garde -des-sceaux  : 

»  5° Lui  adresser  la  feuille  des  jugemens  ou  des  per- 
•  missions  tacites  ; 

»  6°  Proposer  la  nomination  des  inspecteurs  de  la 
»  librairie,  tant  à  Paris  qu'en  province; 

»  7°  Signer  les  ordres  pour  rendre  les  livres    à   la 
»  chambre  syndicale  ; 

»8°  Permettre  ou  suspendre  la  distribution  d'un 
»  ouvrage  approuvé  et  permis  ; 

»9°  Punir  un  libraire  qui  aura  mis  en  vente  avant 
•la  permission; 

•   io°  Recevoir  les   plaintes   des    auteurs   contre 
«les  libraires,  et  rendre  compte  à  M.  le  garde- d< 
«sceaux,  des  demandes  de  privilèges,  deërefùs  d'en- 
tre gistrement  desdits  privilèges  à  la  chambre  syndi- 
cale; 

»ii6  Des  plaintes  de  contrefactions,  d'anarys 
•  d'extraits,  de  plagiats.  » 

Ce  traité  une  fois  conclu  ,  ces  deux  champions  du 
mutisme  se  mirent  à  guerroyer  contre  les  livres  pro- 
hibés. Ces  pauvres  livres,  condamnés  au  suppliée  du 
pilon,  étaient  comme  de véritables  criminels  d'état 
enfermés  1  la  Bastille  ;  un  ordre  était  envoyé  au  gou- 
verneur de  la  place  d'ouvrir  tons  lès  ballots,  de  mettre 
ensemble  les  exemplaires  de  chaque  ouvrage,  d'en 
inscrire  les  titres  sur  l'état  général  par  ordre  alpha- 
bétique; il  devait  mettre  ensuite  à  part  ?ing1  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage  pour  être  corner*  -  an  dé- 
pôt de  la  Bastille,  et  douze  ou  quin/e  pour  tes  distri- 
butions (V\]- 
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On  forait  pi  us  tard  le  jour  pour  commencer  le  dé- 
chirage,qui  était  fait  tant  par  de  bas  officiers  du  châ- 
teau que  par  les  garçons  du  cartonnier  qui  achetait 
le  papier  déchu 

Tout  (e  travail  préparatoire  du  pilon  avait  lieu  <in 
présence  du  garde  detfarchives,  qui  veillait  à  ce  qu'au- 
cun exemplaire  ne  lut  distrait.  Tous  les  frais  de 
i:es  dfiiv  opérations  étaient  pris  sur  le  produit  de  la 
rente  du  papier  déchiré. 

Dans  les  ballots  conservés  à  la  Bastille  sous  lé  cachet 
deLcnoir  on  a  trouvé  un  grand  nombre  de  livres  însi- 
gnifian&i  Mais  comme  les  ootes  qui  accompagnaienl 
le  titre  de  chacun  de  ces  pamphlets  sont  assez  curieu- 
ses, j<  boTé  détermine  à  reproduire  la  (iste  suivante: 


L>re 
des  exemplaires. 
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fi)  Ce  .!.K(]  i  mi  ;i\  .lit  Imaginé  de  fabriquer  des  llbelleaicontrr 
li  reine,  ] rletdénoncci  ensuite  eh  M  Mtanl  payer  le  prix  de 

Il     ,\  ii(    .  t.    \U  ut.  i,  Mit    j..uti(  iiImi      I   n    joui     il    v.i 

Maurepa*,  pour  préreaif  ce  rainistiy  qn'dn  imprimtil 
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Sombre  Turc  de*  ouvrages.  Notes  indicutircs. 

tics  exemplaires. 

Toute  I'. '-iljtii.ii.  Ainourl    do     Cli.n loi    et     Anloi-  Pièces  de  vers  et  gravures    tre» 

nette.  injurieilM  s  |  la  H. 

Idrm.  Porte-feuille  d'un  talon   rouge  Libelle  contre  toute  la  e<Mir. 

l'ouïr  1  édition   d'un    ou-  Malle  cachetée  de  lord  Xoilh.  On    pense    que    c  est    nu    libelle 

n.i_.  j.li.ien  I,.,iulrec  contre  lu  R. 

Toute  l'édition.  I.'Aiguillonade  ,  par  Linguet.  Pièce  contre  M.  le  dued'  Aiguillon 

et  autre»  personne*  en  place. 

ld*m.  Préf.icc     de    l'Histoire  de    Louis  Diatribe  sur  le  régna  <1.  rnier,  et 

\VI  ,  en  trobgros  ballots.  an»  u<  enn  nt  de  celui-ci. 

Ce  n  était  pas  tout  que  d'incarcérer  un  livre,  il  fal- 
lait encore  le  juger.  Il  arrivait  souvent  que  l'accuse 
n'était  pas  entendu.  On  le  condamnait,  pour  ainsi 
dire ,  sur  l'étiquette  du  sac.  Voici  en  quels  termes 
était  conçu  un  jugement  rendu,  le  i5  mai  \ 
par  Lenoir  : 

«  Jean-Charles-Pierre  Lenoir,  chevalier,  conseil- 
»ler-d'état,  lieutenant-général  de  la  ville,  préfôté  et 
»  vicomte  de  Paris  ; 

»Vu  l'état  général  de   tous  les  livres  imprio 


un  libelle  contre  lui.  Et  où  cela,  Jacquet?  lui  dit  le  comte.  — 
En  Hollande. 

Maurcpas  écrivit  en  Hollande,  et  il  acquit  la  certitude  qu'il 
ne  .s'imprimait  rien.  Il  lit  venir  Lenoir.  Êtes -vous  sur,  lui 
dit-il,  de  la  fidélité  de  votre  Jacquet?  —  Très  -  certainement , 
lui  répondit  celui-ci,  sans  lui  je  ne  pourrais  pas  faire  la  police 
de  la  librairie. — Puisque  \ous  oies  si  sûr,  et  que  c'etl  un 
agent  fidèle,  il  faut  le  faire  partir  aussitôt  pour  la  Hollande. 

Lenoir  reçoit  l'ordre,  et  l'expédie  aussitôt  à  Jacquet,  qui 
part  pour  la  Hollande;  mais  le  ministre  a\ait  fait  placer  de- 
espions  à  la  barrière,  et  le  fripon  l'ut  arrêté  arec  le  miaus- 
crit  qu'il  avait  en  poche.  On  se  contenta  de  le  punir  miuisie- 
licllemenl.  r'<  -l-a-dire  qu'on  renferma.  Il  tint  sa  libeii 
révolution  de  1789. 
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»  planches  et  es    mpes  prohibés  depuis  le  mois 

•  juillet,  tant  à  Paria  et  dans  les  environs  que  dans 

«les  provinces  du  royaume  et  paya  étrangers,  et  en- 

iii  château  de  la  Bastille,  soit  en  exécution 

désordres  du  mi  et  de  ceux  de  monseigneur  le  gardi  - 

d< — e  ux,  soit  «ii  rertu  de  nos  ordonnances  ou 

des  j  par  nous  rendus  à  la  chambre  syn- 

>dicale  de  la  librairie  :  ordonnons  que  lesdits  ouvra* 

gea  d'impression  seront  supprimes  et  lacérés  en  la 

-  manière  accoutumée,  et  les  planches  grattées  el  bri- 

ice  du  BÎeur  Martin ,  garde  dea  archives 
•  dudit  château  .  et  de  ceux  de  MM.  les  officiera  <fe 
■  L'état-  major  auxquels  leur  service  permettra  de  b'j 

-  trou\«T.  et  ils  nous  certifieront  de  l'exécution  du  pré* 

ut  ordre  par  écrit,  qui  vaudra  procès-verbal   et 
ii  déposé  aux  archives  dudil  château  d<-  la  Bas- 
«tillr,  et  pour  servir  el  valoir  ce  que  de  raison. 

l.i  non.  ■ 

1  'i  avait  été  prévenu  par  le  ministre  Ame* 

lot  que,  dans  l<  ce  de  la  grande  écurie  qui  con- 

duisait de  li  ni'  de  l'Echelle  au  jardin  dei  lui»  ries, 
des  estampes  attiraient  chaque  jour  les  re* 

ds  des  p  de  la  cour,  l  d  inspecteur 

béqui,  sans  choisir,  emporte  toutes  les  nudités, 
et  h  das  et  la/  .  ■  t  la  chaste 

Diam  .  <  t  j  ette  fille  romaine  qui  avait  l'indé- 

i  en<  i  d'allaiter  son  vieux  ds  G  :hu.  Ch 

i  impudiques .  il  rentre  chez  lui  pour  i 
un  pro  bal .  1 1  broui  i  a  IIull<  r. 
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secrétaire  des  commandemens  de  monseigneur  le 
grand  écuyei  de  France,  qui,  au  nom  du  prince  de 
Lambesc,  lui  intime  l'ordre  de  ne  plus  exercer  sa 
surveillance  sur  les  lieux  dépendant  des  écuries. 
Force  fut  au  suppôt  de  Lenoir  de  s'abstenir  de  toutes 
fonctions  dans  le  quartier  des  grandes  écuries. 

Le  lieutenant  de  police  était,  chaque  jour,  impor- 
tuné par  les  gens  de  lettres,  qui  se  dénonçaient  les 
uns  les  autres.  Toutes  ces  querelles  d'amour-propre 
n'étaient  pas  un  des  moindres  embarras  de  sa  charge. 
Tantôt  c'était  Palissot,  qui  se  plaignait  des  calomnies 
du  Mercure;  tantôt  de  Bièvre,  qui  se  lamentait  amè- 
rement parce  qu'on  avait  attribué  à  Palissot  une 
pièce  de  lui  de  Bièvre ,  qui  n'avait  fait  jusque-là  que 
des  calembourgs  :  il  s'agissait  du  Séducteur. 

\  icq-D'Azir,  secrétaire  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  écrivait  à  Lassone,  médecin  de  la  reine: 

•  Il  se  répand  avec  profusion,  contre  la  Société,  un 

■  libelle  dans  lequel  vous  êtes,  ainsi   que  moi,  fort 

•  maltraité.  C'est  un  dialogue,  fort  mal  fait  el  fort 
»bêtc,  entre  un  citoyen  et  un  docteur  de  la  Faculté 
»de  Paris,  sur  la  Société  royale.  J'en  ai  prévenu 
»M.  Lenoir  il  y  a  plusieurs  jours,  et  j'ai  appris  hier 
»de  plusieurs  de  nos  confrères,  qu'ils  s'étaient  pro- 
».  cure  ce  libelle  en  Tachetant  chez,  un  libraire  nommé 

■  Lacloye,  près  de  l'orme  Saint«Ger?ais.  11  estétonnaM 
»  que  M.  le  lieutenant  de  police  n'ait  point  ete  instruit 
»dc  cette  vente.  11  est  inconcevable  qu'un  p;irci!  abus 
»se  commette  impunément  au  milieu  de  la  capitale; 
û'en  ai  écrit  ce  matin  à  M.  Lenoir* 


•  Il  se  répand  aussi  contre  If.  (iroffroy  une  épi- 
»  gramme  imprimée,  qui  est  de  la  plus  grande  mé- 
»  chancelé. 

■  Vico-n'AziR.   » 

En  conséquence  de  cette  dénonciation,  Lenoif  se 

mit  à  cherchet  l'auteur  :  c'était  un  sieui  Ballot,  doc- 
teur- médecin,  demeurant  roe  Saint-Thomas-du- 
Louvre;  il  le  fit  profisoiremenl  enfermer.  Le  minis- 
l'i'i!  en  informa,  lui  répondit  : 
■  Von*  avei  très-bien  l'ait,  monsieur,  de  faire  con- 

•  duirr  le  libraire  dans  les  prisons  dû  PethvChâtelet, 

•  cl  !<■  sieur  Ballot  à  la  Bastille,  après  avoir  fait  per- 
■quisition  dans  ses  papiers;  rous  trouverez  ci-joint 
•les  ordres  du  roi,  nécessaires  pour  autoriser  ceux 

•  que  rous  avt ■/.  donnés.  Je  ?oûs  prie  d'en  faire  rem* 

•  plir  lei  dates  que  j'v  ai  lais  i  blanc. 

»  A  mi; LOT.  • 

L  libraire  fui  relâché  sur  la  demande  expresse  de 

madame  la  duchesse  de  La  Tremoille,  qui  ac  voulait 

îitit  de  Laeiayt  restai  en  prison  pour  une 

i.  L'Académie  de  médecine  demanda  aussi 

lïi  .«ut  <1<-  Hallot,  et  l'obtint 

Enfin,  le  lieutenant  de  polie-  était  obligé  de  dé- 
ballrc  des  comptes  de  marchande  de  modes.  M.  de 
Vi  rg<  mi(  s  i  i  rivait  à  i  e  lujel  .1  Lenoir,  pour  régler  un 
mémoire  de  mademoiselle  Bertin  :     L'intérêt  d<   b 

•  Prince,  inonsieui .  à  prévenir,  autant 
que  possible,  qu'on  n                 itec  ex(  1 
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»  étrangères  qui  veulent  bien  faire  usnirr  de  nos  mo- 
des et  de  nos  chiffons,  j<*  vous  prie  de  vouloir  bien 

•  vous  prêter  aux  désirs  de  M.  l'ambassadeur  de  Por- 

•  tugal. —  i  \  décembre  1784.    ■ 

Lenoir  apprend  qu'une  dame  de  Sainte-Hélène 
avait  tenté  d'empoisonner  sa  belle-sœur,  sans  que 
C(  ttc  tentative  ait  j)u  avoir  aucun  résultat,  parce  que 
le  hasard  avait  fait  découvrir  l'introduction  du  poison 
dans  des  alimens;  il  l'ait  amener  l'accusée,  la  forée  à 
avouer  son  crime  el  la  fait  enfermer  dans  un  couvent, 
par  mesure  de  sûreté  et  de  correction.  Un  magistral 
ie  se  permettrait  pas  de  nos  jours  de  soustraire  un 
coupable  à  la  justice. 

11  entrait  sans  doute  beaucoup  d'ostentation  dans 
la  manière  dont  la  police  s'attachait  à  maintenir  sa 
réputation  d'habileté.  Lenoir,  étant  chez  le  Oluv  d'<  >r~ 
léans  (Louis),  entendit  raconter  beaucoup  d'histoires 
extraordinaires  de  liions.  Le  prince  soutint  que  c'é- 
tait la  faute  de  ceux  qui  en  étaient  dupes;  qu'en  ne 
se  mettant  pas  dans  les  foules  .  ou  s'\  tenant  sur  ses 
gardes ,  on  ne  pom  ait  pas  en  être  victime.  Lenoir  lui 

répondit  qu'il  était  moins  en  étal  que  tout  autre  d\\\ 

juger,  «'tant  toujours  orné. de  se-  décorations,  en- 
touré de  Sa  cour,  ne  pouvant  être  approché  que  par 

eeu\  qui  avaient   l'honneur  d'en  être    connus,    et    la 

foule  sYeartani  i\<-<  qu'il  se  présentait  ;  mais  que  si 
son  altesse  voulait  aller  trois  ou  quatre  fois  en  1 
pie  pariiei:!i'  r,  sans  prendre  aucune  précaution  ex- 
traordinaire,  on  lui  escamoterait   très-aisémenl  sa 
montre  ou  sa  boite  dans  sa  poche  sans  qu'il 


doutât.  Le  prÎD<  lepatiei  qu'on  oc  le  roi 

pas,  il-  ment  de  oe  pas  aller  dans  les 

foul<  ! .  et  le  défi  lut  accepté. 

I    i  le  leodemaio  Leooir  viot  chercher  le  prince, 

<jui  >«•  revêtit  d'une  simple  redingote,  e1  ils  all( 

ensembl   sur  les  bouleyards  neufs ,  l'un  des  endroits 

les  moins  fréquentés  de  Paris.  Ils  mirent  [>i<<l  à  terre 

el  pass  rént  la  barrière,  ou  ils  laissèrent  leur  suite. 

-  tiion  intér<  ssante  et  la  solitude  du  lû'ii 

trom  aient  fin  ot  bientôl  oublie]  le  motif 

de  la  promenade;  mais  u  j»  rent-ils  fail  deux 

cents  p;is  dans  la  campagne,  qu  il-  aperçurent  au- 

piès  d'une  cahutte  u  me  du  peuple,,  qui  battait 

avec  la  plus  grande  inhumanité  sou  enfant,  âgé  d'eo- 

\ ii «>n  dix  ans.  Le  duc  d'Or!  empressa   d'aller 

rers  cette  i<  mme  et  lui  reprocha  sa  brusquerie  :  «  Ah! 

•  monsieur,  oe  pr<  d<  /.  pas  son  parti,  vous  ne  - 

pas  tonfo  -  les  sottises  qu'il  me  fait  :  c'est  un  petit 

i coquin  « j * i '< > 1 1  oe  peut  pas  mener  comme  <>n  veut, 

allei  !  et  si  on  oe  1<  corrigeait,  il  vous  en  ferait  voir 

-ut.  s  |i  -  couleurs.     Le  jeune  enfant ,  don t  la 

lit  ch  rmante .  «  int  -    j<  •  t  tout  en  larmes 

ts  de  celui  qui  intercédait  en  sa  faveur, 

t  t  |»« .  -  llic  a  i       i  le  lui  don 

ta  mt  .   .      Eh  bien!  roo  ►  dit  Lenoir .  vous 

filous.  —  ( 
tre  poche.      I 
n  c  tr  o  u  v  c  ]  mi.  . 

i  d<        •  mt  si  j.ii,. 
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dans  une  pension.  «  Comme  il  plaira  à  votre  ait» 
»  lit  Lenoir;  mais  il  faudra,  pour  cela,  le  faire  sortir 
»de  la  prison  d'où  il  a  été  tiré  ce  matin  pour  vous 
-•voler  votre  tabatière.  »  Le  prince  n'en  persista  pas 
moins  dans  sa  résolution. 

Le  garde  -  des  -  sceaux  Miromesnil  s  étant  plaint 
un  jour,  de  vols  de  couverts,  au  lieutenant-général 
de  police,  celui-ci  lui  promit  de  découvrir  le  voleur, 
à  condition  qu'il  recevrait  à  sa  table  un  espion  adroit. 
Après  le  dîner  le  convive  observateur  apprit  au  mi- 
nistre que  le  voleur  était  un  maître  des  requêtes 
nommé  Beaudoin  de  Cuémadeuc  (1). 

Lenoir  ne  se  borna  pas,  dans  l'exercice  de  m  - 
fonctions,  à  la  surveillance  des  malfaiteurs  ou  à  celle 
qu'exige  la  liante  police;  il  donna  ses  soins  à  l'assai- 
nissement de  Paris.  Pour  bien  apprécier  ses  travaux, 
il  faut  consulter  un  ouvrage  composé  par  lui,  ou  du 
moins  rédigé  sous  ses  yeux  ,  et  qui  a  pour  titre  :  Dé- 
tails sur  quelques  établissement  de  la  ville  de  Pt/ris  . 
demandé  par  S.  M.  I.  la  reine  de  Hongrie  à  If.  Le- 
noir, conseiller-d'état ,  lieutenant-général  de  police  , 
Paris,  1780,  in-tt".Ce  mémoire  donne  un  aperçu  très- 
exact  de  toutes  les  branches  de  cette  raste  adminis- 
tration; le  régime  defl  hôpitaux,  celui  des  prisons; 
les  soulagemens  accordes  aux  incurables;  le  tiaite- 


(1)  On  l'enferma  à  Vincennes  en  1779»  au  moment  où  la 
mort  <!<•  madame  <!<•  Cuiii  Pappelail  ta  partage  pour  un  lieri 
d'une  succession  évaluée  |»ln>  de  <in<j  millions. 
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ment  des  aliènes;  les  précautions  contre  les  incen- 
dies  :  tous    les    moyens    de   salubrité    y    sont    ex- 
posés. 

On  doit  à  ce  magistrat  l'établissement  d'une  école 
de  boulangerie  ;  c'est  par  ses  soins  que  furent  élevées 
la  coupole  de  la  balle  aux  blés  et  la  couverture  de  la 
halle  iuv  toiles.  L'institution  du  Mont-de-Piété  est 
ion  ouvr 

L'éclairage  de  Paris  était  incomplet;  avant  lui  on 
faisait  à  l'entrepreneur  de  l'éclairage  des  rues  de  Pa- 
ris quelque!  retenues  pour  les  momens  d'interrup- 
tion où  la  bue-  devait  éclairer  suffisamment;  ce  qui 
n'arrivait  pas  toujours,  surtout  clans  les  nuits  bru- 
meuscs  et  sombres,  (l'est  à  cette  occasion  qu'un  per- 
sonnage de  comédie  disait  assez  plaisamment  :  «  La 

•  lune  comptait  sur  les  réverbères,  les  réverbères 
i  comptaient  sur  h  lune;  il  n'y  a  ni  réverbères  ni 
■  lune,  et  ce  qu'il  j  a  de  plus  clair  c'est  qu'on  n'y 

•  voit  goutte,  i  Au  reste,  ces  retenues  formaient  un 
fonds  de  gratifications  ou  de  traitemens  qu'on  appe- 
lait l(  s  pensions  sur  le  clair  dt    lune.   LenOÎT  Supprima 

ces  ridicules  économies ,  et  la  ville  J  gagna  d'être 
éclairée  en  tout  temps. 

a  encore  i  lui  qu'est  due  l'idée  de  former, 
dans  le>  anciennes  carrières  de  Paris,  à  l'exemple 

filles  <  I  e  Rome  et  1 1  «  •  N 1 1 1 1 1 1 1 ,  un  monumen  1 
unique  destiné  â  recevoir  les  restes  de  nos  aïeux. 
Il  provoqua  cette  mesure,  en  demandant  la  sup- 

ilorj   de  l'église  des  Innocens  et   l'exhumation 

i  ■  m  tique  ci  on  I  i  i      s'>u  mccesscui  <l-  I  : 
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mit  ce  plan  à  exécution.  On  lui  doit  aussi  la  sup- 
pression des  vaisseaux  de  cuivre  des  laitières  et  des 
comptoirs  de  plomb  des  marchands  de  vin  ;  la  con* 
traction  des  halles  aux  veaux  ,  aux  cuira  i  I  à  la 
marée.  11  établit  à  Vaugirard  un  hôpital  destiné  au 
traitement  des  enfans  attaqués  du  mal  vénérien, 
de  leurs  inères  et  des  malheureuses  nourrices  qui, 
pour  prix  d'une  fonction  aussi  importante,  recevaient 
ce  germe  pestilentiel. 

Le  1 1  août  1785,  Lenoir  quitta  la  police.  Le  roi  le 
nomma  son  bibliothécaire,  et  lui  donna  la  présidence 
de  la  commission  des  finances. 

Les  fonctions  de  ces  deux  places  auraient  dû  être 
pour  lui  une  espèce  de  repos,  après  dix  ans  de  travail 
à  la  tête  de  la  police  ;  mais  ce  magistrat  éprouva  des 
chagrins  personnels.  Son  nom  fut  indignement  com- 
promis dans  le  procès  de  Beaumarchais  avec  korn- 
mann;  la  malignité  publique  accueillit  d'ahord  tes 
sarcasmes  de  l'auteur  du  Mariage  de  Figaro,  mais 
enfin  l'ancien  lieutenant  de  police  lut  pleinement 
justifié.  Sa  nomination  à  la  place  de  bibliothécaire 
du  roi  lui  suscita  d'autres  ennemis,  et  lit  éclore  beau- 
coup de  pamphlets  où  il  était  très-maltraité. 

Cet  homme  estimable  ûï  accepter  sa  démission 
en  i7<)o.  La  révolution,  donl  il  avait  prévu  les  con- 
séquences, lui  donna  le  signal  de  la  retraite.  Il  déroba 
m  tête  1  une  proscription  inévitable.  Menacé  de 
toutes  parts,  Lenoir  trouva  d'ahord  un  asile  dans  le 
p  alais  du  roi ,  qu'il  avait  fidèlement  servi  ;  il  allait  !< 
soir,  bien  déguisé»  prendre  l'air  dans  les  jardins;  il  \ 


fut  reconnu,  malgré  l'obscurité,  par  le  célèbre  acteur 
Caillot,  qui  le  cherchait  pour  l'avertir  que  sa  retraite 
était  connue  et  que  le  peuple  irrite  se  disposait  à  vio- 
ler l'asile  royal.  11  a\;iit  eu  Suisse  di  -  pàrens  et  d(> 
amis;  il  s'}  retira.  11  alla  ensuite  à  Vienne.  Lorsque 
le  progrès  dea  armées  françaises  l'obligea  de  i  hangt  i 
d'asile,  il  trouva  partout  un  accueil  distingué  :  un 
mariage  honorable,  qu'il  contracta  avec  une  veuve 
française ,  ajouta  à  ses  consolations.  Le  gouvernement 
anglais  le  sollicita  plusieurs  lois  de  passer  en  Angle- 
terre ;  il  refusa  constamment.  Pendant  sou  séjour 
en  Autriche,  L'empereur  de  Russie  Paul  1er  lui  lit 
propos  t  de  tenir  s'établir  dans  ses  Etats ,  pour  l'ai- 
der de  ses  conseils.  Lenoir  répondit  qu'il  n'avait  point 
renoncé  à  voir  sa  patrie,  mais  qu'il  offrait  à  l'empe- 
reur de  lui  consacrer  une  ou  deux  années  de  sa  vie; 
gociation  fut  rompue  par  la  morl  de  Paul  1  ". 
En  i  o ".  l(  a  évén<  mens  lui  permirent  de  se  rap- 
procher de  sa  famille  ;  il  revint  à  Paris.  Sa  fortune 
était  entièrement  perdue.    Les  ministres  d'alors  le 

u  Itèrent  sur  plusieurs  point-  de  l'administration  : 

Pouché  eut  p<  ine  à  !<•  croire,  quand  il  apprit  de  lui  à 

quelle  somme  modique  se  montaient  de  son  temps 

les  dép  oses  d'une  police  si  bieu  faite. 

Len  -  i      i    i  amis,  qui  poun  urent  a 

iers   besoins.    Le  gouvernement  permit  au 

t-de-Pi<  té  de  lui  faire  une  pension  de   4,000  fr. 
I  u  homme  à  qui  il  ai  ait  rendu  ,  «  t  qui  était 

devenu  riche,  lui  offrit  une  petite  maison  de  campa- 

où  il  put  vivre  eu  paix.  U  menait,  tantôt  â  P 
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tantôt  à  la  campagne,  une  rie  trts+retiréc  .  lorsque 

des  symptômes  funestes  annoncèrent  l'altération  de 
sa  santé  et  sa  fin  prochaine.  Sans  se  méprendre  sur 
son  état,  il  chercha  à  calmer  Les  alarmes  de  la  ten- 
dresse conjugale,  appela  les  secours  de  la  religion, 
et  expira  à  Paris  le  17  novembre  1807. 

Lenoir  avait  reçu  de  la  nature  une  physionomie 
spirituelle,  ouverte  et  pleine  de  douceur  :  c'était  la 
parfaite  image  de  son  organisation  morale.  Louis  X  \  I 
l'avait  consulté  sur  l'abolition  de  la  torture,  et  il  con- 
tribua beaucoup  à  faire  disparaître  cette  trace  de  bar- 
barie de  notre  code  criminel.  11  avait  toujours  évite 
le  faste  et  le  bruit.  C'était  un  de  cet  hommes  qui  rem- 
plissent leurs  devoirs  avec  modération,  sans  recher- 
cher les  honneurs  et  la  fortune. 

MACHAI  LT 

(  Louis-Charles  de)  ,  seigneur  d"  fcfîlOtn  ille. 

Ce  troisième  lieutenant-général  de  police  tle  la  \  ille 
de  Paris  doit  à  son  fils,  contrôleur-général  des  linan- 
ees  et  garde-des-sceaux,  l'honneur  de  figurer  dans 
les  biographies. 

Ne  en  i()66,  il  fut  d'abord  maître  dr<  requêtes  . 
puis  lieutenant-général  de  police  depuis  le  «8  jan- 
vier 17 18  jusqu'au  :>6  janvier  1720,  conseiller-d'étal 
en  1720,  et  enfin  premier  président  du  grand-con- 
seil en  17  '|0. 

11  mourut  le  10  mai  i7.~>o,   âgé  de  quatre  -vingt- 
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quatre  ans,  avec  la  réputation  d'un  homme  int 
habile  et  ferme. 

Les  rédacteurs  de  la  Biographie  universelle  ont  dit, 
d'après  |e  Journal  île  Verdun,  et  en  s';ippuvant  de 
l'ouvrage  de  Vitoa  de  Saint-AUais  (France  minisic- 
rielle ,  tom.  ier,  pag.  270) ,  que  Jean-Baptiste  Ma- 
ehault  fut  nommé  président  du  grand-conseil,  et  non 
•OU  père,  Loufc-Charles.  Puisqu'ils  consultaient  la 
France  ministérielle,  ils  nurait  dû  y  trouver  connue 
moi,  à  l.i  page  275,  indiquée  par  eux,  Jean-Baptiste 
au  nombre  des  président,  et,  «1  La  j>;il:«*  270,  Louis- 
Charles,  nommé  en  1740  au  nombre  des  premiers 
président  du  même  grand-conseil. 

M  ARVI  L  L  i: 

(.lki  m -lh.^Hi  l'i  un  vi  m    .  leigneur  de  Dampitirc 

et  de  GÎCII. 

Les  biographes  s'occupent  si  souvent  d'hommes 
ignorés,  ou  dont  Les  noms  défraient  rester  dans  l'<>u- 
l»li,  qu'on  esfl  surpris  de  ne  pas  trou?er  dans  leurs 
recueils  certains  personnages  que  la  confiance  du 
prince  on  le  veau  des  peuples  1  fait  quelque!*  is  p- 
peler  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Ces!  le 
sentiment  que  j'ai  éproufé  en  me  litrant  aux  recher- 
que  nécessitait  cet  ai  ticle. 

aucun  des  nombreux  auteurs  d<-  biographies,  pas 
même  ceux  de  la  volumineuse  collection  de  M.  Mi 
1 1»  tud,  n«  parait  avoir  p.  .      ..  au  de  Man  die  ; 
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et,  malgré  mes  investigations,  je  n'ai  pu  me  procu- 
rer la  date  de  sa  naissance  ni  celle  de  sa  mort. 

Mari  (lie  était  conseiller  honoraire  au  parlement  d<- 
Paris  depuis  le  3o  août  1726,  et  maître  di*  requê- 
tes depuis  1756(1),  lorsqu'il  fut  nommé  lieutenant- 
généra]  de  police,  le  21  décembre  1  7 ~> t » .  ou,  comme 
dit  l'auteur  de  la  France  ministérielle ,  le  1  9  janviei 
17'p),  fonction  qu'il  exerça  jusqu'au  27  mai  1717. 
cessant  alors  volontairement  de  la  remplir.  Appelé 
au  conseil-d'état  ayant  la  lin  delà  même  aimer,  il 
devint  premier  président  du  grand-conseil  en  1  7  rs  • 
et  directeur-général  des  économats  en  1775. 

Homme  aimable  et  Immain.  IVvdeau  de  .\lar\ill< 
exerçait  avec  dignité  les  fonctions  importantes  d< 
lieutenant-général  de  police,  et  portail  dans  la  so- 
ciété une  gaîté  vive  et  franche  qui  le  taisait  aimer. 

Il  passait  habituellement  ses  soirées  chez  la  com- 
tesse de  Noizy,  où  le  vieux  prince  de  Conti  se  ren- 
dait aussi  presque  tous  les  soirs.  La  .  le  prince  et  le 
magistrat,  débarrassés  de  toute  la  contrainte  de  l'éti- 
quette, s'agaçaient  mutuellement  par  des  plaisante- 
ries que  l'esprit,  le  goût,  la  politesse  et  les  convenan- 
ces assaisonnaient  également. 

Madame  de    \oi/,\    avait    \i\\   fils  âgé   de    quinze  à 

seize  ans,  auquel  elle  était  bien  aise  de  procure]  quel- 


(1)  C'est  1  cette  date  que  Viton  de  Saint-Allais  le  porte  dai 
sa  li>tc  de-  maître?  de  requêtes;  mais  celle  dressée  par  les  l/> 
nédictins,  auteurs  de  VÊtat  de  la  Frana  de  1699  a  K  i-  " 

nomme  point  Feydcau  de  M. mille. 
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m:>  de!  plaisirs  de  son  âge,  mais  qu'elle  dési- 
rait être  surveillé  dans  les  commence  mens  par  un 
ami  prudenl  qui  pût  lui  en  éviter  les  écueils.  Le  jeune 
homme  avait  grande  envie  d'aller  au  liai  de  l'Opéra, 
mii\ <»ir  mieux  faire  que  de  récla- 
mer l'amitié  de  liarvilh  pour  l'y  accompagner.  Ce- 
lui-ci uefil  nulle  difficulté  d'j  consentir,  el  i 
quise  û1  informer  exactement  de  la  manière  dont  il 
masqué,  ne  manqua  pas  cette  occasion  de  lui 
,  1 1 1 1  tour  cruel.   Il  û1  rassembler  une  douzaine 
de  QUes  publiques,  auxquelles  il  distribua  des  billets 
de  bal,  séus la  condition,  hrés-agréa)  le  pour  elles, 
d'y  tourmenter  .   autant  qu'il  leur  &  rail  possible,  le 
lieutenanl  de  police,  dont  il  leur  Indiqua  1< 
ment. 

<    -  filles,  fort  contentes,  se  dispo    :    .i    i  r  mplir 
leur  commission  avec  le  plus  grand  lèle.   Elles 

encore  plusieurs  de  leurs  compagnes,  i  I 

vinrent  entourer  le  magistrat,  qu'elles  poursuivirent 

inhumainement,  en  1<-  faisant  reconnaître  (!<•  tout  le 

inonde,  et  lui  disant  toutes  les  horreurs  dont   elles 

i  taienl  capables.   V. mille  chercha  inutilement  à  les 

iti  r,  en  faisant  s<  mblant  de  b<   ;  i  •  1er  à  la  plai- 

it  jouer  le  rôle  de  lieutenant  de 

police  assez  m  iladroitement  pour  faire  croire  qu'elles 

rit. 

Il  lui  fut  aisé  de  savoir  que  ce  perfide  tour  lui 

Avait  «-te  joué  par  le  prince  de  Couti,  «  t  il  d< 

man 
quet  dant  au 
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l  D  jour  il  apprend  que  le  prince  se  dispose  à  al- 
ler dîner,  le  lendemain,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne à  huit  lieues  de  Paris,  et  qu'il  avait  demandé 
ses  voitures  pour  dix  heures  du  matin,  comptant 
bien  faire  ce  petit  voyage  er\  moins  de  quatre  heures. 

Aussitôt  le  lieutenant-général  de  police  dépêche 
des  courriers  dans  tous  les  bourgs  et  villages  sur  la 
route,  pour  avertir  que  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince 
de  Conti  devait  y  passer  le  lendemain,  et  donner 
ordre  de  le  haranguer  et  de  lui  rendre  tous  les  hon- 
neurs dus  à  son  rang,  ce  qui  fut  exécuté  très-ponc- 
ln<  llcment. 

Arrivé  au  premier  bourg,  que  le  prince  s'attend  à 
traverser  rapidement,  sa  voiture  est  arrêtée  par  les 
consuls  et  officiers  municipaux  en  grand  costume, 
et  il  est  forcé  d'écouter  patiemment  la  plus  plate 
harangue,  à  laquelle  on  imagine  bien  qu'il  répondit 
brièvement.  Il  comptait  en  être»  quitte,  mais  même 
cérémonie  au  second,  au  troisième  village,  et  ainsi 
d'endroit  en  endroit,  jusqu'à  son  armée,  qui  ne  fut 
qu'à  plus  de  sept  heures  du  soir.  Le  prince  ne  put 
pas  douter  <pie  ce  ne  fût  une  vengeance  de  Manille 
mais  il  contribua  lui-même  à  la  rendre  complète,  par 
l'exactitude  qu'il  mettait  à  conserver  l'étiquette  et  la 
dignité  de  son  rang  dr>  qu'il  était  en  publie. 

Marville  se  trouva  mêlé  dans  toutes  1rs  tracasse- 
ries qu'on  lit  essuyer  à  \ollaire  pour  sa  tragédie  dé 
Mahomet, 

Porté  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  >ujet,  la 
police  du  temps  y  étant  intervenue,  je  le  fais  d'autant 
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plus  volontiers  que  j'aurad  l'occasion  de  rapporter 
trois  lettres  de  Yeltaite,  omises  dans  presque  toutes 
les  éditions  de  ses  œuvres,  peut-être  dans  toutes  . 
et  que  je  pourrai  taire  connaître  l'opinion  particulière 
rie  plusieurs  hommes  influent  de  l'époque  sur  le 
[»lus  célèbre  des  écrivains  du  dix-huitième  siècle  et 
sur  la  liberté  du  théâtre. 

Le  cardinal  de  Fleury  avait  lu  la  pièce  et  en  avait 
autorisé  la  représentation,   qui  eut  lieu  le  ()  août 
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Bieutôl  les  fanatiques  crièrent  an  scandale.  Le  pro- 
cur*ur«-généra]  de  Fleury  écrivit  à  Manille,  le  1  1 
août:  «  Ou  a  parle  ce  matin,  monsieur,  dans  Une 
chambre  «lu  parlement,  d'une  comédie  où  quelques- 
uns  de  messieurs  ont  été,  et  qu'ils  disent  contenir 
des  tkottt  (nonnes  contre  la  religion.  Je  suis,  etc.  » 
Et  Marri  lie,  lui  ayant  envoyé  cette  comédie  t  il  lui  ré- 
pondit, le  ] .")  :<  Nous  jugez  bien,  monsieur,  (pie  je 
n'ai  encore  rien  lu  ;  niais  sur  ce  (pie  je  \iens  d'ap- 
prendre, je  ( irOÎS    qu'il  fout  défendre  la    pièce.   Tl 

je  reonni  -  de  ma  connaissance  y  ont  été  aujourd'hui. 

Voici  et-  qu'on  m'a  dit  :  c'681  lY-nonnité   en   tait  d'in- 

famies,  de  scélératesse,  d Irréligion  et  d'impiété  :  et 
il  ce  (pie  dis*  nt  ceux  même  qui  n'ont  pas  de  reli- 
1-  étonné,  disait  l'un,  pendant  la  conu  dit . 
qu'on  ne  ie  lè?(  pas  pour  faire  finir  la  pièce  ;  voilà  de 
-  instructions,  disait  l'autre,  pour  un  Ravaillac 
mettre  l'auteur,  .'»  dit  \w\  autre,  à  Bicétri . 
pour  )i  jours,   lu   homme  sortant 

trou  é  m  1  ami  qui  sortait  :  il  lui  a  demandé  ce  qui 
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vn  pensait;  il  lui  a  répondu  :  Je  l'ai  vue  trois  fois* 
c'csl  -à  -dire .  la  pièce;  l'autre  a  répliqué,  je  m 
te  reverrai  de  ma  vie,  d'avoir  eu  le  courage  de  voir 
trois  lois  de  pareilles  horreurs.  Tout  le  monde  dit 
que  pour  avoir  composé  une  pareille  pièce  il  tant 
être  mi  scélérat  à  faire  brûler.  Voilà  tout  ce  que  l'on 
a  dit  :  c'est  une  révolte  universelle. 

»On  ne  peut  être  plus  parfaitement,  etc« 

»P.-S.  Je  Unis,  parce  que  je  fiais  me  coucher;  on 
m'en  a  tant  dit,  que  j'en  oublie  la  moitié  :  que  vous 
poursuivie/-  les  jansénistes,  et  que  vous  laissiez,  tran- 
quille un  auteur  scélérat,  et  que  vous  faites  Iribmpher 
l'irréligion  et  les  crimes  :  que  la  pièce  est  mal  jouée, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'acteur  qui  puis-»  jouer 
une  telle  scélératesse  :  qu'il  faut  avoir  une  insolence 
à  toute  épreuve   pour  oser  donner  une4  telle  pièce. 

»Ce  soir,  on  l'a  annoncée,  pour  jeudi  :  ne  fau- 
drait-il pas  demain,  à  l'annonce,  en  annoncer  une 
autre? 

»Dix  heures  du  soir,  ce  lundi.  » 

Le  même  jour,  Marvillc  se  hâta  d'envoyer  cette 
lettre  plate  et  niaise  au  ministre  Alaurepas,  qui  lui 
écrivit  aussitôt   : 

a  Versailli  s,  ce  1 3  août  1 7  l". 

•  J'ai  porté  votre  lettre,  monsieur,  à  M.  le  cardi- 
nal, ci  lui  en  ai  fail  lecture,  ainsi  que  de  celle  du 
procureur-général  qui  y  était  jointe.  Quoique  &011 
éminence  pense  toujours  de  même  au  fo/x/,  elle  ne 
pensé  pas  cependant  que  vous  dei  ièz  risquer  une  soène 
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pour  un  pareil  sujet)  et  elle  approuve  que  vous  fas- 
siez dire  aux  comédiens  de  supposer  la  maladie  d'un 
acteur  pour  se  dispense*  de  jouer  la  pièce  jeudi;  et 
à  Voltaire  de  la  retirer  de  lui-même  de  leurs  mains, 
pour  éfiter  l  éclat.  J  même  que  si  vous  faites 

bien,  roua  commencerez  p:ir  ce  dernier  parti;  et 
qu'il  vous  aidera  lui-même  à  l'exécuter  et!  à  couvrir 
la  démarche.  La  communication  des  épithètes  que 
lui  donne  1»-  procureur-général,  jointe  à  un  certain 
du  parlement,  en  vertu  duquel  il  ne  tient  qu'à 
lui  de  l'informei  et  de  décréter  l'exécution  des  L 
philosophiques ,  rendront  votre  argument  persuasif,  et, 
parce  moyen,  fous  ne  serez eommis  avec  personne. 
Je  me  hâte  de  renvoyer  votre  exprès,  afin  que  voua 
puissiez,  avant  la  fin  de  la  comédie,  parler  à  lui  ou 
à  madame  du  Châtelet.  Vous  connaissez,  monsieur, 
mes  sentimens  pour  vous.  » 

Le  lieutenant -généra]  de  police  courut  sur-le- 
champehez  Voltaire  ;  et,  usant  de  l'argument  persua* 
$ifde  Uaurepas,  il  parvint  à  lui  faire  partagei 
effroi  •  qu'<»u  doit  présumer  à  la  lecture  de  la 

lettre  suii  ante  : 

«  C<  di  i  i .  quatre  heures  et  demie. 

Monsieur , 

•J'ai  exécuté  l'arrêt  que  vous  avez  prononcé  mal- 

:r«-  ro  itre  moi  ;  et  tout  le  passera  comme  voua 

nent  prescrit.  <  Seluj  qui  -i  le  manu- 

-  itre  main  est  ï  là  campagne  :  il  n<  re- 
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viendra  qu'à  oeuf  heures;  et  si  je  peux  sortir,  j'irai 
lui  demander  ce  manuscrit  moi-même ;  sinon,  j'en- 
verrai chez  lui,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  re- 
mettre. Je  n'ai  jamais  mieux  senti  la  différence  qui 
est  entre  la  raison  et  le  fanatisme,  entre  la  connais- 
sance du  monde  et  la  pédanterie' ,  que  lorsque  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  parler.  Je  suis  avec  beaucoup 
de  respect,  et  j'ose  dire  avec  attachement,  votre,  etc. 

*  Signe,  Voltaire.  » 

En  renonçant  au  plaisir  d'être  joué  ,  le  grand  poète 
comptait  sur  celui  d'être  lu.  Mais  il  lui  fallait  trom- 
per les  juges  imbéciles  qu'il  craignait  :  pendant  (pie 
lui-même  faisait  imprimer  sa  pièce,  il  écrivait  au 
cardinal  : 

«•  Bruxelles,  20  octobre  174* 

Monseigneur, 

«Malgré  la  honte  011  l'on  doit  être  de  parler  de 
petites  choses  à  votre  éminence.  sa  honte  semble 
m'autoriser  à  la  supplier  instamment  de  vouloir  bien 
que  M.  de  Manille  se  charge  de  découvrir  les  édi- 
teur* de  Mahomet,  qui  ont  imprimé  cet  ouvi 
malgré  toutes  les  précautions  qu'on  avait  prises  poui 
le  dérober   au  public.    Daignez  ajouter  cette  grâce, 

monseigneur,  à  tant  d'autres  bontés. 

■  Je  suis  ,  etc. 

1  Sigm  .  \ 
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Et  pour  parla;;  II  qu'il  jouait  à  la  cour 

l.i  police,  il  adress  :  cette  lettre  à  Manille  : 

■  Bruxelles,  5o  octobre  17'j^. 

M  <  ■   • 

:.  le  1 -animal  de  Fleury   m'a  fait  l'honneur  de 
me  mander  qu'il  vous  avait  renvoyé  la  lettre  par  la- 
quelle j<-  !«•  suppliais  que  la  petite  affaire  en  question 
fût  renvoyée,  .l'aurais  été  1  >  ï<ri  affligé  qu'un  au- 
tre qu<-  rotfa  l'en  fui  saisi .  èl  >»••/.  rue-  raisons. 
•  Je  ?ons  aurais,  monsieur,  la  plus  sensible  obli- 
gation si  roua  pouviez  découvrir  le  dépositaire   in- 
fidèle qui  a  trafique   du  manuscrit.    .Je  ne  me  plains 
pas  des  libraires,  il^  ont  lait  leur  devoir  d'imprimer 
clandestinement  et  d'imprimer  mal;  mais  celui  qui  a 
violé  !<•  dépôt  mérite  d'être  connu.  J<   •  rois  que  \<>us 
d'autres  occupations,  que  cette  bagatelle,  el  j'a- 
buse un  |                     boutés  ;  mais  les  plus  petites 
tiennent  considérables         syeui  lorsqu'il 
r.  J( ■  •              oir  que  1»'  nommé  Con- 
1  a  débité  les  premi  rs  exemplaires  au  Palais- 
-  bien  loin               ander  qu'on  en  use 
-  ment  avec  <  •    paui  re  homme  ;  mais  on  peut 
remonter  par  lui  â  la  source.  Enfin  .  je  m'en  remets 
i  vos  lui 
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Voici  ce  que  le  chef  de  la  police  mit  en  marge 
de  cette  lettre  pour  l'instruction  de  ses  secrétaires  : 

»Ne  faire  réponse  à  Voltaire  que  dans  huit  jours  :si 
Mérigot  ne  déclare  point  d'où  il  tient  le  Mahomet. 
le  faire  mettre  en  prison  pour  huit  à  dix  jours.  » 

Manille,  qui  était  pourtant  un  homme  de  sens , 
ne  s'aperçut  pas  que  Voltaire  le  jouait. 

Vers  la  lin  de  sa  carrière,  ce  magistrat  spirituel  se 
plaisait  à  redire  la  lettre  qu'il  avait  reçue  d'un  lieu- 
tenant de  police  d'une  petite  ville,  qui  lui  écrirait  de 
bonne  foi,  pendant  qu'il  dirigeait  la  police  de  Paris: 

Monsieur  et  cher  confrère, 

»Hier,  à  mon  audience,  un  particulier  insolenl 
m'a  traité  de  fripon  ;  je  n'ai  pas  voulu  faire  de  bruit  ; 
mais  je  me  suis  réservé  de  vous  demander  comment 

vous  en  usez  en  pareil  cas.  Veuille/  m'en  instruire  : 
vous  obligerez  celui  qui  a  l'honneur  d'être, 

»  Monsieur  et  cher  confrère  ,  etc.  * 


R  A  V  O  T 

(NlCOl  \-.lr.vN-]UrTiSTE),  seigneur  iTOiiil»re\.il. 

11  n'y  a  pas  pour  le  seigneur  d'Ombreval  pins  de 
célébrité  possible  que  pour  Feydeau  de  MarvihN 
auteurs  dea  dictionnaires  historiques  n'ont  pas  si- 
gnalé l'apparition  de  ce  magistrat  parmi  nous. 

Fils  et  pctit-lils  d'avocatt-généraui  I  l'ancienne 
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cour  des  aides,  Ravol  d'Ombreyal  y  fut  reçu,  dans 
les  mêmes  fonctions,  le  17  janvier  1  700. 

N  inné  maître  <  1  «  *  >  requêtes  en  1  -'->■>..  et  lieutenant- 
général  de  police  le  98  janvier  \-->\>  il  quitta  cette 
magistrature  le  ^s  août  1725,  pour  passer  à  l'inten- 
dance de  Tours,  qu'il  ne  conserva  que  jusqu'en  1  726. 

Que  devint-il  ensuîtePquel  était  son  caractère? 
;i\;ut-il  les  talens  de  l'administrateur?  Sur  tout  cela 
je  ne  sais  pas  un  mot. 

Il  E  I  A  I E 

(Gabaiel-Nicoi  *-.  leigneurde  I 

Le  créateur  de  (a  poKce,  telle  qu'elle  s'exerçait  en- 
core  au  moment  de  la  révolution,  La  Reinie(i),  s'est 
rendu  digne  d<  rver  une  place  honorable  dans 

la  mémoire  des  Parisiens. 

\  .1  Limoges,  en  16  i5,  d'une  des  familles  les  plus 
anciennes  ei  les  plus  estimables  de  Fa  province,  il  fut 
cm     1       Bord<      ic  pour  3  fain    s<  -  1  tudi 

l  j<  un<  1. 1  Reinie  1*3  fixa,  [cl  devinl  président  au 
présidial  de  cette  ville. 

P  odant  les  troubles  de  Guyenne,  en  i65o.  il  se 


(»)  1  vi     l)i.  riOKI  vi  ivi    llATOâlQl  1  . 

fuir  m,  tmgdi  lettr       \~- •   .  ont  porté  La  Reinie  a 

tdmetUnt  1  a  nom  pour  celui  «le  *.i  famille.    '•    na 

ré  leur  détenninati 

. 
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prononça  hautement  pour  le  parti  du  roi,  eut  sa  mai- 
son pillée,  courut  risque  de  la  \ie,  et  se  saura  au- 
près du  duc  d'Lpernon,  gouverneur  de  la  province  . 
qui  le  présenta  à  Louis  XIV  et  «  la  reine  régente, 
comme  un  sujet  d'une  fidélité  à  toute  épreuve. 

Bien  que  le  roi  lui  eut  ordonné  alors  de  suivre1  1;» 
cour,  ce  ne  fut  cependant  (pie  le  •>".  mars  i(if>2  qu'il 
en  put  obtenir  quelque  -race  par  l'agrément  d'une 
charge  de  maître  dv>  requêtes. 

Ep  1667,  la  police  de  Paris,  très-négligée  et  très- 
imparfaite,  cessa  d  être  exercée  par  le  lieutenant-civil 
et  le  lieutenant-criminel  du  Châtelet,  et  fut  confiée 
à  un  magistrat  spécial,  sous  le  titre  de  lieuten 
général  de  police. 

La  llcinie  a  commencé   la  liste  de   ces  magistral. 
Nommé  le  ag  mais  1667,  il  quitta  ses  fonctions  le 
29  janvier  1697,  dans  l'intention  de  s'occuper  exclu- 
sivement des  affaires  du  conseil,  où  il  avait  été 
pelé  en  i()8<>. 

«Sa  Majesté,  dit  Mpréri,  très-contente  de  ses  ser- 
vices, pour  les  récompenser,  le  nomma  conseiller-* 
d'état,  en  i(ÙSo,  et  le  choisit,  peu  de  temps  après  , 
pour  être  successivement  procureur-général,  com- 
missaire-rapporteur, e1  président  de  la  chambre  éta- 
blie à  l'Arsenal ,  en  1680,  pour  la  recherche  des  em- 
poisonneurs, et  ensuite  lui  confia  le  soin  de  l'ej 
lion  de  ses  ordres  dans  la  ville  de  Paris,  lors  de  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  en  i685.  » 

On  doit  remarquer,  à  l'occasion  de  la  chai 
ardente  établie  pour  juger  la  Bri 
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que  La  Hcinie  montra  pour  la  cour  de  ces  complai- 
sances dont  il  est  bien  difficile  à  un  homme,  même 
honnête,  d  rantir  entièrement  dans  certaines 

plac 

On  impliqua  très-injustement  dans  cette    affaire 
des  personnes  gui  étaient  dans  la  'Al-  du  roi; 

10  mêla  je  ne  -;ii>  quelles  accusations  de  magie  ;m\ 
-  de  poison,  et  La  Reinie  parut  accueillir 
lemenl  les  unes  et  les  autres.  En  interrogeant  h» 
du«  Bouillon,  qu'on  avait  très-mal  à  pro- 

u  siij»  t  inculpations  de  malé- 

•  •,(t([ui  n'était  tout  au  plus  coupa- 
ble ({ue  de  <{i:<  Lques  indiscrétioqs  ,  il  lui  demanda  m  - 

:  I  - 

elle  avait? u  le  diable.  La  duel;  Bouillon  lui ré- 

idil  :  -/«    le  rois  dans  n   moment ,  la  vision  tst  foré 
laidi  ïller-d'état, 

<  ).i  mêla  aussi .  j>;ir  un  artifice  indigne,  da 

.  un  héros .  le  maré<  bal  de  Luxemboui 
i  l.i  \\>  inie  parut  in  sen ir  la  haine  de 

il, 

•i\  ;i  la  <  «mu,  in\ inciblc  .i  t 

lom nie  ,  mais  il  •  i 
;  triomphé  de  I  i  de  la  Reinie. 

seillcr-d'étul  mourut  le  i  'j  juin  i 

lques  mois,  laissant  di 

!  i  ■  1 1  •  "i  I  1 1 1 . .  i  l      1 5 
•  pii  ii  u 
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Le  souvenir  de  son  intégrité,  de  son  désintéress 
ment,  de  son  amour  pour  le  bon  ordre,  de  5<  -  soins 
pour  la  sûreté  publique,  de  sa  vigilance,  l'aurait  fait 
regretter  plus  long-temps  s'il  n'eût  eu  pour  succes- 
seur un  homme  aussi  habile  que  d'Ârgenson. 

C'est  à  ses  soins  infatigables  que  Paris  fut  redeva- 
ble de  l'établissement  du  guet  ;   de  la  défense   au\ 
gens  de  livrée  de  porter  des  épées  et  des  cannes;  d< 
l'établissement   des  lanternes  ;   de  l'enlèvement  i 
immondices  qui  encombraient  les   rues  ,    et  d'une 
grande   partie  des  léglemeiis  de  police  qui  s'obser- 
vaient encore  à  Fépoque  de  la  révolution  .  et  qui  ont 
servi,  pour  ainsi  dire,  de  base  a  ceux  de  l'adminis- 
tration actuelle  ;  d'une  organisation  régulière  de  l'es- 
pionnage, mais  dirigé  dans  des  motifs  louables;  de 
la  purification  des  Cours  des  Miracles  ;  de  la  diminu- 
tion du  nombre  de  malfaiteurs,  qui  faisaient  de  Pa- 
ris le  boi*  le  plus  funeste. 

Avant  ce  magistrat,  les  rues  de  Paris,  pendant  la 
nuit,  restaient  privées  <!<■  lumières.  Dans  de  certai- 
nes circonstances,  et  lorsque  les  \  ois  étaient  Iréquens. 

on  ordonnait  à  chaque  propriétaire  de  maison  ,  de 
placer,  après  neuf  heures  du  soir,  pour  être  pi 
des  attaques  des  mauvais  garçons,  sur  la  fenêtre  du 
premier  étage,  une  lanterne  garnie  d'une  chandelle  al- 
lume'. 

L 'établissement  fixe  deslanternes  fut  une  des  pre- 
mières opérations  de  La  Reinie.  On  en  plaça  d'abord 
une  à  chaque  extrémité  des  rue-,  et  une  autre  au  mi- 
lieu, excepté  dans  les  rues  d'une  grande  longueur. 
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Ce* lanternes  n'étaient  garnies  que  de  chandelles.  On 
trouve  dans  l'histoire  métallique  de  Louis  XIV  une 
médaille  frappée  à  l'occasion  de  cette  utile  création; 
elle  porte  cette  légende  :  l rbis  sccurilas  et  nilor. 
Cependant,  sous  la  un  de  la  lieutenance  de  ce  ma  - 
t,  soit  par  sa  négligence,  soit  par  la  corruption 
.  ou  par  défaut  de  moyen,  on  vit  renaître 
tons  lei  désordres  du  temps  passé.  Les  vols  se  multi- 
pliaient. Dangeau  écrit,  au  1 1  août  1 696  :  «On  com- 
mence à  rolei  beaucoup  dans  Paris  ;  on  a  été  obligé 
de  doubler  le  guet  à  pied  et  à  cheval.  ■ 

sartim; 

(  AkTOIFI-  11avmo\!)-,Ii  e>-(ii  \ii;ir,i-(i\i.,in    de)  , 

<  omte  «!'  Uby, 

Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  découpures 
toujours   désagréables  du  récit,  je  rais  réunir  une 

partie  «les  dates  que   l'on    t'ait    ordinairement   et   fai- 
blement   figurer  dans   une    notice   biogra- 

p  1  !  i  <  I 

il  né  1   Barc  I  1 7.");). 

Il  a  1  conseiller  au  (  .hâtelel  en  1 7 

I'ui-,  lieutenanl  criminel  au  : 

en  ,- 

— Maître  des  requêtes  en  1 7 

—  Lieutenant-général  de  police  le  ■>  1  qo- 

rembre  1  ou  1"  décembre  )  1  759; 

—  Mon  itre  di  la  mari  [uitt  m1  la  po- 

lice ,  le  ''  |  août  I 
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11  laisse  la  marine  le   i'f  octobre  1780, 

Et  meurt  à  Tarragone  le  7  septembre  1801. 

(lette  espèce  de  note  de  services  suivrait  à  la  mé- 
moire (Je  la  majeure  partie  de  nos  hommes  d'Etat  ; 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  Sartine  :  la  \ie  de  ce  magis- 
trat, une  des  illustrations  de  la  ville  de  Barcelone, 
appartient  véritablement  à  l'histoire. 

Non  qu'il  ait  été  un  grand  citoyen,  non  que  la 
gomme  du  mal  ne  l'emporte  en  lui  sur  la  somme 
du  bien;  mais  il  apporta  dans  toutes  ses  fonctions, 
et  particulièrement  dans  celles  du  lieutenant-géné- 
ral de  police,  un  tact,  un  zèle,  une  activité,  une  ha- 
bileté dont  peu  de  magistrats  avaient  fait  preuve 
avant  lui;  malgré  les  injustices,  les  actes  arbitraires 
qu'il  commit,  il  sut  eue  Utile,  surtout  à  b  ville  de 
Paris. 

Les  habitans  vécurent  dans  une  sécurité!  parfaite 
pendant  son    administration  ;  les  rues  furent  tenues 
dans  un  état  continu  de  propret»'  remarquable  ;  il  1 
en  1768,  le  mode  d'éclairage  qu'on  emploie   encore 

de  nos  jours;  il  coopéra  à  la  construction  de  la  halle 
au  blé;  il  fonda  une  école  gratuite  de  dessin  en  ï;i - 
veurdes  ouvrier*  qui  se  destinaient  aux  métiers  te 

:iant  aux  arts  ;  enfin  ,  on  lui  fut  redevable   de  l'éta- 
blissement dv<>  maisons  de  jeu,  mesure  qui  ami 
fermeture  d'un  très-grand  nombre  de  tripots  et  de 
maisons  clandestines. 

L'organisation  de  sa  lieutenance-géuéral 

lice  était  telle,  qu'aucun  individu  ,  aucun  e\ 
1  lui  échapper. 


Sa  réputation,  à  cet  égard*  était  si  bien  établie  . 

qu'un  ministre  de  l'empereur  lui  écrivit  pour  le 
prier  avee  instance  de  faire  arrêter,  à  Parts,  un  fa- 
ii!i'ii\  voleur,  qu'où  croyait  s'y  être  réfugié,  et  dont 

wernement  autrichien  avait  le  plus  grand  in- 
térêt â  s'assurer.  Il  répondit,  peu  de  Jours  après, 
(ji;e  l'homme  qu'on  cherchait  n'était  point  à  Paris. 
mais  a  Vienne  même,  logé  dans  une  maison  d'un 

faubourgs,  dont  il  i  le   numéro,   indi- 

quant en  même  temps  l<  ixquelles  il  avait 

coutume  de  sortir,  et  les  déguisemens  soua  lesquels  11 

ii  liait.    Tous  le    trom, 

ts;  on  arrêta  le  coupable. 
Pqpil  de  M]  îi  pj  résident  d'une  cour  su- 

urc  à  Lyon,  fort  lié  avec  le  lieutenant-g<  ru  rai, 
ûdait,  devant  lui,  que  la  clairvoyance  de  la  po- 
lie pouvait  atteindre  que  !  ts,  et 
que,  n'étant  point  dans  ce  cas-là,  il  pourrait  venir  à 
urner  plusieurs  joura  sans  qu'on  en  fût 
rjaé.  Sartine  soutint  le  contraire,  et  offrit  m 
ure .  qui  fui                 .  Quelques  mois  plus 
il  n  tourné  â  Lyon  ,  en  par- 
ti! précipitai               ourut  jotiret  nuit,  arriva  à  Pa- 
du  malin,  et  alla  l<  ger  dans  un  quar- 
tier f<                        i  lui  qu'il  habitî                    uent. 
V  midi  précis,  il  J 

.qui 
.  chez  lui.  Il  >\  avait 

lire. 

. 
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avec  exactitude  les  devoirs  de  sa  place  ,  Sartine  s  • 
laissait  souvent  aller  involontairement,  les  soirs,  au 
milieu  même  cl  une  société  nombreuse  ,  à  un  som- 
meil de  quelques  minutes,  qui,  pour  ceux  qui  ne  le 
connaissaient  pas  particulièrement,  n'avait  l'air  que 
du  silence  de  la  réflexion.  Un  maître  des  requêtes, 
qui  se  trouvait  chez  lui,  et  ne  se  doutait  nullement 
de  cette  habitude,  s 'intéressant  vivement  à  un  homme 
auquel  il  voulait  procurer  l'agrément  d'une  place  d'a- 
gent-de-change,   et  voyant  le  magistrat  ne  prendre 
aucune  part  à  la  conversation  générale,  crut  l'occa- 
sion favorable  pour  invoquer  ses  bontés  en  faveur  de 
son  protégé.  11  s'approche,  parle  avec  zèle  de  l'homme 
qu'il  désire  faire  employer  ,  fait  rénumération  d<   s 
talens  et  des  droits  qu'il  a  à  cette  place.  Sartine,  qui, 
dans  ce  moment,  était  plongé  dans  le  plus  profond 
sommeil,  et  dans  un  rève  fort  étranger  à  ce  qu'on  lui 
disait  ,  prononça  assez  hautement  :   ■  C'est  inutile  ; 
nous  allons  les  mettre  en  boutiques,  i  Le  maître  des 
requêtes  Se  retire  très-COnfuS,  et  va  aussitôt  racon- 
ter celte  nouvelle,  dans  les  mêmes  termes,  à  son  pro- 
tégé, qui  ne  manque  {'as  d'aller  avertir  sur-le-champ 
les  agens-de-change  de  sa  eonnaissap.ee  du  sort  qui 
Les  menace.  Ceux-ci  se  rassemblent  en  hâte,  con- 
sternés d'un  événement  si  imprévu.  Lis  délibèrent  de 
présenter  dès  le  lendemain  au  ministre  de  Paris  nue 
requête  appuyée  de  La  signature  des  meilleurs  uégo- 
cians,  ^('>  plus  forts  banquiers  de  La  capitale,  par  la- 
quelle ils  remontrent  qu'ils  ne  pourraient  pas  suppor- 
ter un  tel  avilissement  de  leur  état,  et  annoncent 


leur  démission,  dans  le  cas  où  l'on  persisterait.  I).  - 
députés  du  corps  se  rendent  à  Versailles,  et  soumet- 
tent respectueusement  le  vœu  général  de  leurs  con- 
frèresat)  ministre,  qui,  forl  étonné  du  plan  ridicule 
qu'on  lui  suppose,  reut  connaître  l'origine  d'une  pa- 
reille sottise.  Le  maître  des  requêtes,  nommé  comme 
auteur  de  la  nom.  Ile.  est  mandé;  il  cite  Sartine, 
(pii,  appelé  à  son  tour,  a  beaucoup  de  peine  à  com- 
prendre ce  dont  il  s'agit,  et  Unit  par  se  rappeler  qu'il 
dormait  profondément  à  l'heure  qu'on  lui  indique 
pour  avoir  été  celle  de  la  sollicitation,  dont  il  n'avait 
pas  entendu  un  mot.  Enfin  il  est  démontré,  à  la 
grande  satisfaction  dr*  agens-de*change,  «  t  au  rire 
de  ton-  les  assistans,  que  la  réponse  qui  avait  jeté  une 
M  chaude  alarme  dans  le  commerce,  n'était  qu'un 
rêve. 

('••  qui  servit  sans  doute  à  lui  taire  accorder  une 
pénétration  extrême  ,  et  à  le  bure  passer  pour  nu 
homme  très-habile .  c'est  qu'il  eut  Tait  de  perfection- 
ne! L'espionnage  et  (h-  remployer  pour  de  certai 

<  hoses  que  la  morale  et  l'honneur  du  magistrat  n'au- 
:it  pu   tOUJOUrS  a\oii«  r. 

m  .  pendanl  les  première-  années  de  sa  m 
trature,  il  avait  chargé  ses  espions  d'arrêter  les  re- 
ieun  qui  -  raient  tr  i  commerce  de  galan- 

terie <>n  de  libertinage,  soit  dans  des  mai-nus  publi- 
ques, -oit  dans  des  maisons  douteuses,  li  se  faisait 
présenter  desi  cette  partie  de 

I 


A  l'imitation  de  Bcrryer  de  ttavcno\iïle  (1),  com- 
muniquait-il  ces  rapports  à  la  marquis;-  de  Potnpa- 
dour,  pour  amuser  sou  roi  ?  Les  cnvoyait-il  à  l'ai- 
chevéque  Christophe  deBeaumont,  afin  de  lui  faire 
connaître  les  brebis  égarées  de  son  troupeau?  il  était . 
probablement  du  moins,  guidé  par  ee  double  motif. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  des  arresta- 
tions assez  nombreuses  de  religieux  eurent  iieu  à 
cette  époque,  et  que,  par  une  lettre  confidentielle  , 
l'archevêque  recommanda  le  bas-cierge  à  la  piété  du 
chef  de  la  polie»1. 

Manuel  a  inséré,  dans  sa  Police  dévoilée,  le  texte 
des  rapports-,  avec  les  réflexions  indi  i 
et  la  date  des  captures.  Je  me  garderai  de  les  repro- 
duire ici;  mais,  pour  donner  une  idée  de  l'esprit  de 
ces  pièces  singulières,  j'en  rapporterai  quelques  ex- 
traits, me  bornant  à  indiquer  d'abord,  dans  une  lifcte 
spéciale,  à  quels  ordres  appartenaient  les  296  reli- 
gieux saisis  flagrante  delicta,  durant  quelques  an- 
1  d'un  espionnage  difficile  à  qualifier  : 

Augustins,  6 

Augustins  réformés . 

bénédictins  , 

Bernardins, 

Capucins, 

Canin 


(>)   Voyei 


!--.> 

( . destins, 

Chanoines  de  Saint-Germain . 

n 

Chanoines  r<  julien  de  l'ordre  de  SaintrAn- 

toine  . 

2 

1  Jiarité  [religieux  dv  la) , 

2 

CI<  rcs  toosuj 

5 

Clunisfc 

î 

Cordeli< 

12 

Curés  . 

12 

1 

is) , 

2 

urs  de  Sorbonne , 

5 

Dominicains . 

6 

sonnats  et  chanoine  - 

diiîérens  chapitri  -  • 

l<i<> 

Ermite  , 

allant, 

Frère  d'école  i  hrétienn<  , 

te, 

Mathurii 

Merci  (n             de  la) , 

Ifinime , 

i 

'li , 

PîquepU 

epteur, 

Prémontr( 

-, 

Prêtres  étrangers ,  3 

llécollets  , 

Théatins, 

Voici  un  extrait  de  ces  rapports  : 

«  17  janvier  1760.  André  Carron  (min.),  écrivai.i 
sur  les  murs  delà  Zaïre  :  Ego  ad  flagella  parattu  $um. 
Commiss. ,  Sirebeau  ;  insp. ,  Marais.  Le  reçu  est  du  P. 
correcteur  de  la  place  Royale.  » 

«10  février  1 760.  Joseph  Outin  (chan.  de  Sainte - 
Genev:),  chez  la  Bonneau.  Il  parut  devant  son  prieur, 
Le  Courayer , 

Plus  humble  et  plu-  honnête, 
Qu'un  jeune  mendiant,  ses  premiers  jours  (!«■  quête. 

Commiss.,  Thierion  ;  insp.  ,  Marais.  1 

«  12  février  1760.  Le  frère  Lortal,  profès de  la  mai- 
son de  Toulouse  (cord.),  chez  la  Laurent,  rue  du 
Chantre  ,  avec  la  Zcphire.  11  a  mis  en  pratique  la 
maxime  de  Virgile  :  nudusara,  ttrt  nudtu.  Reconduil 
mts  le  1*.  Lafarge,  discret  de  la  province.  Coin  miss., 
Thierion;  insp.  ,  Marais»* 

«  1  .'|  septembre  1760.  Jean-Antoine  B.  (car.).  11 
arri\ait  en  poste,  à  i'rane-ctrier,  de  Valenciennes.  On 
trouva  dans  ses  poches  seize  louis,  deux  rouleaux 
decus  de  six  livres,  etc.  11  convient  avoir  vole  le  pro- 
cureur, il  y  ;i\ait  un  an,  qui  ne  le  soupçonnail  pas. 
Conduit  au  Fort-l'Evêque.  Commiss.,  Grimperel; 
Insp.  .  Matais.  ■ 

«  10  novembre  1760.  Jacques  Cauebois,  dit  Prère 
Lue  (aug.  réf.),  maison  d'un  fournisseur,  au  qua- 
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trièmc  étap:e,  dans  le  cabinet  d'un  de  ses  amis,  avec 
une  couturière  qui  s'y  était  rendue.  Commiss.,  Hu- 
tel;  insj). ,  raarais.   » 

«  3  décembre  1760.  J.  D.  Tordoir,  sous-prieur  de 
Mantes  (céi.),  cheï  la  Mansy  ,  dan»  la  posture  du  pro- 
phète qui  ressuscite  le  fils  de  la  Sunaniniite.  Com- 
mis*., Sirelx'.'ui;  insp.,  Marais.  » 

•  8  jamier  1761.  Pierre-François  Haffard  de  Mar- 
eillv.  de  la  Société  et  maison  des  pauvres  maîtres  (doc. 
d<  Sorb.)«  Il  n'a  eu  le  temps  mie  de  donner  ses  trois 
livres  ci  .Julie.  Commiss.,  Sirebcau  ;   insj).,  Marais.  » 

«  s5  octobre  1761.  Philippe  de  Saint-Gous tan, cha- 
noine de  \  aunes,  avec  un  clerc,  dans  un  cabaret  de 
.Montmartre,  où  pend  L'image  de  Saint-François ,  pre- 
nant leur  dîner,  comme  les  Romains, couchés  entre 
la  Catinot  et  la  Leroi.  Commis*,,  Thierion;  insp., 
•  \<ur.  » 

c  a8aoa1  1 76a.  F.  Royde,  prieur  de  Rosières  (bern.), 
dansle  Ht  de  la  ChcVàlii  r.  où  il  promet  ne  plus  reve- 
nir. Commiss.,  Mutel;  însp.,Desparvief.  » 

1  '1  décembre  1762.  Laurent  Dilly,  frère  quêteur 
delà  nie  Saint-Honoré  (cap.),  chez  la  Boyerie,  où 
il  chantait:  Tirez-moi  par  mon  cordon.  Commiss. ,  Si- 
rebeau  ;  I nsp. ,  Marais.  Reçu  du  P.  Grégoire, gardien. 

«  <)  janfier  1  "63.  Inge-Léopold  Me» •..en,  aumôni<  1 

des  hussards  (car.).  Comme  c'est  la  deuxième  fois 

«ju'il  est  pris,  il  ira  chez  M.  le  lieutenaut  de  police,  A 

sou  audience,  demander  ses  ordres.  Commiss. ,  Mute); 

.  Mai   Is.  • 

1     rici  1  ~»'i"».  .1  Rrchi ,  de  la  pi 
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bert  (carm.).  11  avait  pris  le  nom  de Jacques  Mazure, 
chez  La  Garde,  qu'il  prenait  pour  un  autel  à  la  ro- 
maine.  Reçu  d'ÀmaWe  Martin,  prieur.  Commise., 
Duruisseau  ;  insp.  ,  Marais.  • 

«2-  octobre  1765.  Charles-Marie  Thibault  de  Mon- 
sauche  (cl,  tons.),  conduit  à  Saint-Lazare,  parce  que 
c'était  la  troisième  fois  qu'il  se  levait  avec  Y  Aurore. 
On  trouva  dans  leur  char  une  épître en  vers, où  l'abbé 
Tithon  chantait  ce  qu'Ilébé  montre  aux  dieux,  et  ce 
que  voudraient  voir  les  rois,  si, 

Pour  aller  chercher  le  plaisir, 

Ils  montaient  au  cinquième  étage  : 

ce  qui,  enfin,  devrait,  selon  lui,  avoir  tabouret  à  la 
cour.  Cominiss. ,  Mu  tel;  însp.,  Marais.   » 

«Ier  mars  i~(m.  Gabriel  Ànheiser,  dit  le  1\  Gabriel 
frécoL),  sous  le  lit.  en  chemise,  d'Agnès  Viard.  11  vi- 
vait avec  cette  ci-devant  vivandière  depuis  sept  ou 
huit  mois.  Commiss.,  Fontaine  ;  insp. .  Marais.   » 

«in  juin  i;!).").  Charries  de  Soissan,  grand-vicaire 
de  Tulle,  rue   du  Pélican,  sur  le  devanl  .  a?ec  Ma- 
rianne Eglé,  qui,  sur  sa  porte,   comme  disait   Be- 
noît XJV,  montrait  son   premier  pour  louer  son 
cond. Commiss.,  Hugues  ;  insp.,  Receveur.  » 

♦  26  octobre  1  y65.  «Je  soussigné  Honoré  Regnard, 
1  âgé  de  cinquante-trois  ans.  chanoine  régulier  de  l'or- 
«  dire  de  Saint-Augustin,  et  procureur  de  la  maison  de 
•  Sainte-Catherine,  reconnais  que  le  sieur  Marais  m'a 

».  trouve  ehe/.  la  Saint-Louis,  rue  du  Figuier,  chez  la- 
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»  quelle  je  suis  venu,  de  mon  propre  mouvement,  hier, 
■  pourm'amuser  avec  la  Félix,  que  j'ai  fait  déshabille! 
>  et  que  j'ai  tomhee  avee  la  main  enveloppée  clans  le 
«bout  de  mon  manteau  ;  et  aujourd'hui .  jouant  avec 

•  FéliM  et  Julie,  sa  compagne,  qui  m'ont  ôté  mes  ha- 

•  bits  religieux  :  elles  m'ont  mis  eu  femme,  avee  du 
> rouge  et  des  mouches.  L'inspecteur  m'a  surpris  en 

t.  .!<■  déclare  qu'il  y  a  plusieurs  années  que 

a  cette  fantaisie,  que  je  n'ai  pu  satisfaire  plus 

tôt  En  loi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration, 

totenanl  exacte  rérité.   Honora  Hlonakd.   Com- 

i  miss. .  Mute!  ;  insp. .  Marais.  »  (1) 

lq février  1767.  Le  P.  Constance  (piq.), entre 
Victoire  et  Emilie,  se  comparant  à  l'âne  deBuridan. 
Commiss.,  Duruisseau;insp.,  Marais.  » 

Quant  aux  anecdotes  relatives  à  des  hommes  qui 
tppartenaienl  pas  aux  ordres,  j'  suis  certain  que 
S  itine.  plus  tard,  les  recueillait  pour  en  régaler  la 
cour.  C'était  un  grand  plaisir  pour  lui  de  pouvoir 
dire  au  roi.  tous  les  dimanches,  à  l'heure  de  son 
travail,  de  ces  petites  histoires  dans  le  genre  de 
celles-ci  : 

t  Jarnowick,  rival  de  M.   de  Ségur,  vient  toutes 
lui   la  pi  ice  l'*o\  aie,  en  Qacre  ;  il  monte 


(1)   A \  .1  !  1 1  la  révolution  .  I«  G        Is-Augustins  bénissaient, 

tout  les  h    .                de  S  Nicol  1*  de  l  olentin  .  un  pai  > 

il  li  puis!  ii   de  tout*             1  de  mala 

du  feu ,  de  I  f-.ni ,  du  1 ei  re,  cl  p  irticu- 

1 
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sur  le  liège  du  cocher,  de  là,  grimpe  au  balcon  que 
lui  ouvre  l'Irlandaise  Nicolson,  qui  le  cache  dans  son 
lit. 

•  Madame  de  Marsan,  gouvernante  des  enfans  de 
France,  après  avoir  été  la  protectrice  déchue*.'  de 
levèque  de  Rennes,  a  vendu  jusqu'à  ses  diamans 
pour  le  comte  de  Bissy,  dont  les  seize  mulets  sont 
appelés  les  petits  Marsan. 

»M.  de  Bernage,  prévôt  des  marchands,  s'épuise 
avec  la  baronne  Blanche,  qui  a  épuisé  tout  le  corps 
diplomatique. 

»  L'abbé  de  Saint-Hermine,  grand  mangeur  de 
moutarde,  aumônier  de  la  reine,  vit  avec  la  sœur  du 
doyen  du  grand  conseil. 

»La  duchesse  de  la  Yallicre  et  la  duchesse  de 
Luxembourg  ne  se  quittent  jamais  que  quand  M.  de 
Bissy  se  met  entre  elles. 

»La  princesse  de  llichemont  menace  ses  femmes 
de  chambre,  dans  ses  momens  de  colère  contre  ('lies. 
de  les  faire par  ses  laquais.  » 

Comme  ces  petits  contes,  nue  Sartinc faisait  si  bien, 
auraient  pu  employer  trop  de  temps  et  exiger  de 
trop  grands  frais  de  mémoire  ,  le  lieutenant-général 
de  police  laissait  au  prince  des  notes  ainsi  rédij 

«  La  Dorvalj  qui  est  devenue  la  marquise  d'Au- 
bard,  fit  ses  premières  campagnes  avec  un  soldat 
qui  déserta  pour  elle.  Elle  s'en  lassa,  et  lui  lit  casser 
la  tel**.  I  ne  compagnie  entière  l'épousa.  Elle  déserta 
i  wm .tour  pour suirre  une  troupe  (1''  comédiens.  De 
rôle  en  rôl<:  elle  parvint  jusqu'à  Paris,  où  M.   1);:- 


loi 

nisy  ne  lui  avait  encore  lait  que  des  billets,  lorsqu'un 
ii  gard  de  M.  le  duc  d'Orléans  fit  naître  à  un  che- 
valier de  Saint-Louifl  l'ambition  de  la  prendre  pour 
femme.  Il  en  mourut.  Elle  se  retira  en  carrosse 
drapé,  au  couvent  des  Cordelières,  où  elle  essaya 
plusieurs  maris,  sans  pouvoir  en  décider  un  à  se 
charger  d'elle. 

t  La  marquise  de  Ségur,  créole,  a  le  plus  joli  pied 
de  paris.  Le  baron  de  Bezenval  Ta  déterminée  à  se 
venger  de  son  mari  qui  n'a  qu'une  main. 

Mademoiselle  Allard  s'est  fait  peindre  nue  par 
Va  imir.  Tout  le  monde  la  reconnaît. 

!.<•  prince  d'IIcnin  oublie  sa  femme;  sa   femme 
l'oublie  avec  le  chevalier  de  Coigny. 

n  C'est  un  miracle  que  le  guet  n'ait  pas  encore  SUT- 
pris  If.  !<•  comte  de  la  Marche,  qui,  la  nuit,  s'intro- 
duit clie/  la  princesse  Chimay,  par  un  soupirail  de 
(  ;i\c,  dans  la  rue  (]*>  Rosiers.  11  serait  bon  à  ame- 
ner élu/,  un  commissaire. 

»  M.  le  due  de  Chartres  a  soupe,  le  2g  mars  1 77 1 , 
rue  Blanche,  n°  2,  avec  le  due  de  Lauzun,  le  due  de 
î  ronsac,  Fitz-James,  ConHans,  le  marquis  de  Laval, 
le  marquis  de  Clcrmont  et  le  comte  de  Coigny.  Us 

avaient  trois  demoiselles  de  compagnie.   On    J    parla 

beaucoup  «le  la  fille  d'un  peintre  de  la  rue  des  Saints- 
Pères,  qui  ne  roulait  pas  se  rendre.  I  n  abbé  avail 
offert,  de  la  par!  du  duede  Luxembourg,  .1  -  3 
cl  mère,  six  mille  Iivr<  j  de  rente  et  mille  d'à  ruent  :  M. 
de  Sainte-Foi,  trésorier  de  la  marine,  en  donnail  da- 
1  •    II.  d<    rUz-Jamca  roulut  parier  ccnl  ci 


i3â 

quante  louis  que  sous  huit  jours  il  a  livrerait  à  AL 
de  Conflans.  La  présidente  B?*i$saut  a  représente 
qu'aucune  fille  ne  pouvait  être  mise  dans  le  com- 
merce, sans  qu'elle  lui  eût  signé  ses  lettres  de  maî- 
trise. On  décida  qu'elle  partagerait  avec  le  duc  la 
gloire  et  le  profit  de  cette  conquête.  » 

Le  roi  rapportait  toutes  ces  gaillardises  à  la  com- 
tesse Dubarri,  qui  s'en  amusait  beaucoup. 

L'ancien  procureur-général  de  la  commune,  Ma- 
nuel, qui  vit  de  près  la  police,  et  tirade  ses  archiva  B 
les  secrets  impurs  qu'il  a  dévoilés,  s'est  exprimé  ainsi 
sur  Sartine  : 

«  Avant  le  règne  de  M.  de  Sartine,  qui  ne  voulait 
tout  voir  que  parce  qu'il  voulait  tout  savoir,  et  ne 
défendait  tout  que  pour  pouvoir  tout  permettre,  Pa- 
ris comptait  à  peine  soixante  de  ces  filles  qui,  ra- 
massant les  flambeaux  que  l'hymen  avait  «teint-, 
sans  enseignes,  vêtues  comme  des  boni.  ,  se 

chargeaient  d'aimer,  ou  de  lourds  maltôtiers,  on  de 

vieux  ducs C'est  H.  de  Sartine  qui,  donnant  des 

gardes  au  vice,  le  soumettant  à  dv<  règles  pour  le 
forcer  à  des  impôts,  et  formant  ainsi  de  -  re- 

crues un  régiment  de  prostituées  que  le  nombre 
enhardit,  que  l'exemple  empoisonne,  se  lit  un  jen 
et  un  commerce  de  la  dépravation  des  femme  s.  &  - 
officiers,  conseillers  du  roi,  comme  le  furent  jadis  I.  - 
languayeurs,  visitaient  tous  les  jours  ces  antres  ma- 
giques ou  sN  ngloutii  -  iiônt  la  fortune  <'t  la  santé  des 
familles  :  témoins  «  I  juges  de  toutes  les  i  d< 

débauches,  eux-m<  irleplusinl  iur- 


tagcs,  appareîlleurs  complâisans,  ils  vendaient  à  ["in- 
constant Plu  tu  s  toutes  fcs  îdolefs  qui  s'échappaient 
d<  i  provinci  -  on  là  fidélité  pauvre  de  brTiîe  que  de 
l'encens.  Instruits  par  des  délations,  par  des  confi- 
dences, par  des  découv<  tout  ce  qui-'  passait 
dans  leur  bas  empire,  ils  recueillaient,  pour  les  me- 
nus plaisirs  du  magistrat,  des  anecdotes  gaillardes 
dont  n'auraient  pas  voulu  salir  leur  plume  ni  les 
.  ni  les  Brantôme.  • 

Cet!  rite  uY  jugement  paraîtra  mieux  encore 

justifiée  quand  j'aurai  dit  que  ce  magistral  remplissait 
quelquefois  les  fonctions  de  conseiller  Ronneau;  les 
lettres  que  lui  écrivit  l'inspecteur  Marais,  te  5  et  le 
i  •>.  mars  1762,  le  prouvent  de  reste.  Les  voici  : 

«  5  Mars.  Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  in- 
former que  monseigneur  te  comte  de  ta  Mardi»'  était 
Tenu  cli-/.  moi  me  demander  un  homme  qu'il  pût 
mfiance  employer  d  affaires  de  galan- 

teries.  Après  avoir  reçu  vos  ordres,  je  lui  en  ai  en- 

<    un,  et  voiîâ  les  ordres  que  son  altesse  lui  a 
-  :  <fr  faire  en  sorte  de  se  lier  avec  les  - 
madame  de  Thiroux  deMonregard,  rue  Fej  deau,  afin 
des  e  qu'on  disait  de  lui  dans  la  maison  ;  de  sln- 

iersi)educd(   1  t9  ou q u c  1  - 

ques  autres-,  sur  le  pied  d'aï  truire  exac- 

tement des  jours  que  cette  dame  irait  au  spectacle. 
Notre  homme,  jusqu1  ;.  s'est  bien  acquitté 

de  m  commission  ;  il  s'est  lié  av<  c  un  des  laquais  de 
ime,  qui  s'est  troui  i  ôtre  A   son  p  rs,  leqtu  I 
l  ii  ic  M.  le  comte  Be  la  Mari  h<    • 
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amoureux  de  sa  maîtresse,  mais  qu'il  n'était  pas  le 
seul,  que  M.  le  duc  de  Fronsac  l'était  aussi,  et  venait 
souvent  la  voir,  ainsi  qu'un  grand  officier  aux  gardes, 
d'Est..,  qui  paraissait  être  très-bien  avec  elle.  Ce 
garçon  lui  a  ajouté  que  sa  maîtresse  avait  raison; 
que  son  mari  la  traitait  durement,  et  que  dernière- 
ment, la  voyant  le  matin,  en  peignoir,  ses  cheveux 
déployés,  il  lui  avait  dit,  en  présence  de  plusieurs  de 
ses  gens  :  Savcz-vous  bien,  madame,  à  qui  vous  res- 
semble/, comme  cela?  A  une  fieffée  putain;  et  qu'elle 
s'était  mise  à  pleurer,  etc.  » 

«12  Mars.  Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte  des  attentions  de  M.  dcMonville.  au  spec- 
tacle, pour  madame  de  Monregard,  ce  qui  m'avait 
engagé  à  vouloir  en  savoir  davantage,  et  à  l'aire  par- 
ler à  cet  effet  au  nègre  de  ce  monsieur,  qui  tout  na- 
turellement avait  dit  que  cette  dame  était  la  maî- 
tresse de  son  maître; que  si  son  mari  venait  à  mourir, 
il  l'épouserait,  et  qu'il  la  voyait  quelquefois  à  sa  pe- 
tite maison  sur  la  chaussée  d'Antin.  J'ai  fait  vérifier 
ce  dernier  l'ait,  et  la  femme  du  concierge  en  est  con- 
venue. Après  vous  en  avoir  communiqué  .  j'en  ai  in- 
struit M.  le  comte  de  la  Marche ,  et  ce  prince,  sur 
mon  rapport,  s'est  donné  la  peine  de  venir  chez  moi, 
11  m'a  paru  enchanté  de  mes  découvertes,  et  m'a  fait 
connaître  que  ses  affaires  étaienl  beaucoup  plus  a\  an- 
cées  auprès  de  cette  «lame  que  je  ne  croyais;  il  m'a 
appris  qu'il  lui  écrivait  par  la  petite  poste,  et  qu'elle 
lui  faisait  réponse   par  la   même   voie  ;   il  m'en  a 

même  fait  la  lecture  d*4We.       Mon    prince,  plaigne/- 


moi,  vous  êtes  sans  contredit,  L'homme  du  inonde 
k  plus  aimable,  mais  j'entrevois  mille  obstacles  au 
plaisir  que  j'aurais  de  vous  voir.  »  Vous  voyez  bien, 
m'a-t-il  dit,  que  c'est  une  femme  qui  capitule  ;  elle  en- 
trevoit mille  obstacles ,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'ils  sont 
insurmontables....  Présentement,  mon  cher  Marais, 
il  me  suffira  de  savoir  les  jours  quelle  ira  à  la  congé- 
die, etc.  » 

L  complaisant  magistrat  n'était  pas  moins  occupé 
des  ;mt< -urs  et  des  livres  que  des  filles,  des  libertins 
et  (\e>  petits  délassemens  de  la  comtesse  Dubarri. 

A-t-il  ordonné  le  premier  les  auto-da-fés  et  les  dé- 
chirures de  livres  qui  se  faisaient  souvent  à  la  Bas- 
tille, dépôt  général  des  ouvrages  dont  la  circulation 
n'érail  pas  permise?  je  ne  puis  l'affirmer,  Ofc  qui 
n'est  pas  douteux,  c'est  que  la  police*  sous,  lui, 
commandait  ces  mesures  et  «m  profilait. 

i  icécutions  n'avaient  pas  lieu  en  sa  présence  ; 
il  les  prescrivait  à  letat-major  de  la  Rastille. 

ordres  atteignirent  ainsi  1  •  Contrat  Social*  les 
L'itrrs  de  lit  Montagne  3  l'Esprif,   les  Mëmotret  rfi 
Maintawriy  les  Principe*  de  Morale  (de  Mably),  les 
/  du  mariage  </■>  Prêtres t  le  Moyen  de  ren- 

dre /<•>•  reli  .  le  Traik    dé  la  Tolérance, 

i:m1  nombre  d'auto  i  -    des 

pc  m  cars  ' 

I         rebives  de  1 1   police  a  lervé  un 

impte  de  \>  nte  au  cartonniei  risset,  de  Irois  mil- 
liers quioxe  livres  ;  de  feuilles  condamna 
k>d  magasj  i  ;  le  voici  : 
trois  milliers  quin;  >n  d<  ~  lit .  h 
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le  quintal ,,,...     ^26  liv.     a  s.  6J. 

Dépense  :  pour  7  journées  de  3 

drclnreurs,  à  5  liv.       63 
pour  une  journée  de 

deux  hommes. .    .  6 

aux     compagnons   , 

pour  boire.    ...  3 

pour   les    fiacres    de 

tiuérin i5  12 

profit i58  10       6 


Preuve.    .   .     226  2       (> 

11  écoutait  volontiers  les  hommes  de  lettres,  et 
satisfaisait  quelquefois  leur  susceptibilité  et  leur 
amour-propre. 

Si  Ton  veut  juger  quel  prix  le  grave  magistral  pou- 
vait attacher  à  leur  correspondance  ,  qu'où  lise  les 
lettres  qui  suivent. 

«  Monsieur, 

»  Ce  qui  m'arrive  est,  je  crois,  inouï  :  un  homme, 
sous  le  titre  dr  Géographe  Parisien,  a  copie  et  lait 
imprimer,  mol  pour  mot ,  phrases  pour  plu- 
une  grande  partie  i\c*  deux  premiers  volumes,  de  mes 
Essaie  historiques  sur  Paris s  sans  me  citer,  ni  met- 
tre mon  nom  en  aucun  endroit.  D'ailleurs.  <]u;ind  il 
l'aurait  mis.  le  pillage  esl  trop  considérable  pour 
être  toléré.  Lorsqu'on  copie  tn>i<  ou  quatre  pages  . 
sans  citer,  c'est  un  plagiai  ;  mais  «i:  <  opier  un  aussi 


i:>7 
^rand  nombre,  c'est  un  vol.  Je  me  plains  à  un 
magistrat  trop  <  !  ire  pour  m 'étendre  en  réflexions. 
le  il»'  doute  point,  monsieur,  d'une  punition  d'au- 
tant plus  éclatante,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  dise 
qu'elle  est  absolument  nécessaire,  surtout  dans  un 
temps  où  de  prétendu-  écrivains,  sous  les  titres  de 
Dictionnaire*  el  autres  titres,  trompent  le  publie,  et 
tâchent  de  faire  pass<  r  comme  étant  d'eux  ce  qu'ils 
ont  pillasse  dans  les  vrais  auteurs. 
•  Je  BUif  ,  I  te. 

êSigni  .  Saint-Foiz. 

»  Août,  1 709.  » 

«  Monsieui . 

»Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  nous  faire  une  con- 
fession générale  pour  tous  mettre  ;m  fait  de  toutes, 
m.  b  sottises,  «  t  rous  sav<  /  déjà  que  si  le  règlement 
qui  a  supprima  1  -  galons  «les  domestiques  de  ces  de- 
moiselles avait  aussi  supprimé  les  contrats,  ['aurais 
ce  moment-ci  de  grandes  actions  de  gi  1  -  à  fous 
rendre.  La  belle  Raucourl .  qui  commence  par  où  l(  - 
autrei  nt,  à  dix-sept  ans  et  neuf  mois,  a  arraché 

à  mon  ira    -  itupidité,  un  contrat  quelle  a 

1  deux  mille  écua  ;  car  il  faut  lui  rendre  justic  • . 

elle  m'a  -.une  IVnil>;i!  r    3  d<    C<  '  te    ifl  'il'   ,  I  lie  a  choisi 

elle-même  !<•  notaire  .  elle  ;i  pris  son  heure .  n  jlé  les 

articles,  et  je  n'ai  i  u  que  la  p  ner,  La  foi  me 

maudil  conti  ii  est  si  .  toute  cette  ma- 

-  t.iit  si  mal  ai       -     ,  que  j'ai  oui  jreux 

demi-heure  :  j»  a  m   mis  même  ouvert  au  nof 
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sur  mes  craintes,  et  j'ai  signé  doutant  encore  si  on  me 
tiendrait  les  conditions  verbales  qu'on  avait  faites 
avec  moi.  On  les  a  tenues  tant  bien  que  mal  pendant 
cinq  mois  et  demi,  et  avant-hier  j'ai  reçu  mon  congé, 
sans  me  douter  du  prétexte  honnête  qui  a  pu  y  don- 
ner lieu  ,  sans  pouvoir  même  en  venir  à  une  expli- 
cation. Vous  contiendrez,  monsieur,  qu'un  rêve 
aussi  court,  qui  laisse  à  sa  suite  de  pareilles  réalités, 
rend  le  réveil  un  peu  fâcheux.  Tout  ceci  parait  jurer 
fortement  avec  la  gaîté  que  je  porte  dans  le  monde, 
et  la  tournure  honnête  que  j'y  avais  prise.  Vous  avez 
eu  des  bontés  pour  mademoiselle  Rauçourl .  ]<>  ne 
a  eux  point  lui  faire  tort  dans  votre  esprit  ni  dans 
celui  du  public. Quoi  qu'il  en  arrive,  je  ne  m'échap- 
perai sur  elle  d'au  eu  ne  manière;  je  le  dois  à  moi- 
même,  et  d'ailleurs  je  ne  puis  la  croire  coupable 
d'un  aussi  détestable  procédé;  je  l'attribuerai  tou- 
jours à  des  conseils  étrangers  qu'elle  aura  suivis, 
parce  qu'elle  n'a  point  de  caractère.  S'il  n'est  pas 
indigne  de  votre  ministère  d'amortir  un  peu  le  coup 
que  je  reçois,  je  me  prêterai  aux  accommodemens 
que  vous  voudrez  bien  prescrire.  Quoique  le  Sceau 
du  notaire  v  ail  passé,  je  crois  qu'il  vous  est  possi- 
ble de  changer  sur  cet  article  les  intentions  d'une 
femme  qui  vous  doit  beaucoup,  et  qui  mériterait 
moins  vos  bontés  si  elle  persévérait  Si  vous  voulez 
avoir  la  bonté  de  me  donner  aujourd'hui  un  moment, 
j'aurai  l'honneur  d'en  causer  avec  vous  de  la  ma- 
nière la  moins  ftfStidicUSe  possible;  car  celle  letlrc- 
irf  le  devient  un  peu.  cl  je  me  conduirai  d'après  vos 
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intentions  comme  un  galant  homme,  qui  ne  méritait 
pas  d'être  aussi  grossièrement  trompé,  mais  qui  n* 

conserve  ni  aigreur  ni  ressentiment.  J'attends  vos 
ordres  et  suis  avec  respect  votre,  etc.  , 

•  Signé,  DE  BlEVRE. 
»  Ce  22  juin  177/1.  » 

Par  une  inconcevable  contradiction,  la  police  lais- 
nter  lu  Pàrth  de  Chasse  de  Henri  IV ',  de 

Collé,  dans  toutes  les  grandes  n  nies  de  France,  et  ne 
voulait  pas  permettre  qu'on  la  jouât  à  Paris.  Après 
quelques  tentatives  inutile-,  le  bon  Collé  eut  le  aésîr 
(Vm  essayer  une  nouvelle,  et  s'adressa  à  Sartîne,  le 

1  3  septembre   17*)—  : 

«  Aurai-je  le  malheur,  monsieur,  de  ne  pouvoir 

I  rer  de  voir  jouer  ma  comédie  qu'aprèi  mu  mort'.'' 
Je  sens  bien  que  cela  pourrait  me  ressusciter:  l'amour 
de  la  gloire  et  l 'amour-propre  -oui  bien  capables 
d'opérer  ce  miracle-là  dans  un  auteur,  et  de  le  feire 
revenu1  d'aussi  loin.    Mais  je  suis   modeste;  je-  ne 

II  pas  mériter  un  miracle,  .1  beaucoop  près.  .!<• 

me  ment  dVliv   joué    de    mon   \  - 

rant....  Cette  grâce  Ferait  I  ilatiob  de  nia  vièil- 

:        serait  m  l   1  rabachâg<   : 

1  ela  t. ut  toujours  plaisir. 

Collé  -    rendit  à  la  police  pour  réclamer  u'n< 
ponse.  Elle  était  en  marge  de  sa  lettre.  Un  commis 
la  lui  montra  ;  elle  était  renfermée  dans  ce  mol  u 
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Les  gouvernons  prenaient  l'intérêt  le  plus  \if 
aux  nouvelles  à  la  main,  que  quelques  personnes 
faisaient  répandre  dans  Paris.  Le  duc  de  Choiseul, 
que  la  czarine  appelait  le  cocher  de  la  France,  écri- 
vait à  Sartine,  en  mars  1762  : 

«  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  faire  venir  chez 
vous  le  faiseur  de  bulletins  ridicules,  et  lui  dire  que 
vous  le  ferez  mettre  au  cachot  s'il  s'avise  de  faire 
paraître  aucune  feuille  qui  n'ait  pas  été  revue  de  la 
part  de  la  police.  Rien  n'est  plus  indécent,  et  si  con- 
traire à  l'ordre  public,  que  de  souffrir  de  pareils  dis- 
tributeurs de  nouvelles;  l'intention  du  roi  est,  mon- 
sieur, que  vous  réprimiez  avec  sévérité  cette  Liberté 

indécente M.   le   prince  de  Beauveau   demande 

avec  raison  la  rétractation  de  l'article  du  bulletin 
qui  se  fait  chez  madame  d'Argental.  Comme  il  est 
fait  à  tous  égards  pour  obtenir  toutes  les  saîislac- 
lions  qu'il  peut  désirer,  j<i  nous  serai  obligé  de  con- 
certer avec  lui  les  moyens  de  lui  donner  celle,  qu'il 
demande  dans  cette  occasion.  » 

Le  lieutenant-général  de  police  sut,  pur  ses  es- 
pions, que  le  nomme  Gilet,  \alet  de  chambre  de  ma- 
dame d'Argental,  était  l'auteur  de  l'article  incriminé; 
il  le  lit  arrêter  et  emprisonner,  et  le  prince  de  Beau- 
vran,  en  demandant  sa  grâce,  crut  l'avoir  par- 
donné. 

lies  rigueurs  excessivea  et  les  complaisances  ser- 
vies envers  le  pouvoir  ont  conduit  souvent  des  ma- 
gistrats au  crime. 

Aussitôt  après  la  prise  de  la  Bastille,  en  1789,  on 
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j  publié  une  brochure  <\c  trente-une  pages,  intitulée  : 
Copie  des  lettres  originales  manuseritts  trouvée»  dam 
les  ruines  de  la  Bastille,  h  i5  juillet  1789. 

Dans»cefte  brochure.,  aujourd'hui  fort  rare,  on  lit, 

• 

«  Lettre  dt  M.  dé  S.,  lieutenant-général  de  police, 
à  M.  Delaw  uverneur  de  la  Bastille. 

»  Le        juin  17 

•  Je  vous  envoie,  mon  cher  Delaunay,  le  nomme 
I...  C'esl  un  très-mauvais  sujet;  vous  le  garderet 
pendant  huit  jour-,  après;  lesquels  vous  vous  en 
déferez. 

0  Signé,  de  S,  • 

\  '/<  mise  au  bas  de  la  lettre,  par  M.   Delaunay: 

►  Le      juin,  tait  entrer  le  nommé  F.,  et,  après  le 
temps  fixé,  renvoyé  chez  U.  de  S.  r  pour  savoir  sous 
■*  quel  nom  il  voulait  le  faire  enterret.  » 

.  dans  le  Die  1  iori  un  m  la  Pi  - 
nmiii.  <t  di  us  li  Discurnon  bmtoiiqui  di  Paais, 
ou  dont  je  termine  la  publication  en  ce  mo- 

ment,  les  deux   lettres   qu'on  rienl   de  lire.    Elles 
m'ont  ralu  la  censure  de  M.  Colnet  [Gaz.  du  5  août 
.  et  les  injun  -,  tout-à-fait  honorables  pour 
moi,  «le  quelques  autres  journaux  pour  lesquels  l<  s 
\  et  les  politique  1  co  isciencieui  n'ont 
dIus  d'estime  que  pour  la  Gazette  de  France, 
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Les  uns  en  ont  attaqué  l'authenticité  par  des  rai- 
sonnemens  de  cette  force ,  qui  portent  avec  eux 
leur  réfutation  :  «  Quel  ombrage  pouvait  porter  au 
i gouvernement  un  particulier  aussi  obscur  que  ce 

•  M.  F.?  Admettons  que  sa  mort,  utile  à  if.  de  Sar- 
■  tine  ou  à  l'Etat,  ait  eu  véritablement  lieu,  M.  le 
»  lieutenant- général  de  police  avait-il  besoin  de  la 
«taire,  et  de  faire  enterrer  M.  F.  sous  un  nom  sup- 
«posé?  Un  homme  mis  en  prison  peut  y  mourir  na- 
turellement au  bout  de  huit  jours;  et  quand 
»M.  Delaunay,  docile  aux  ordres  de  Kl.  de  Surfine, 
«aurait  dépêché  h  pauvre  M.  F.,  nous  ne  voyons  pats 
i l'inconvénient  qu'il  jr  avait  à  le  faire  enterrer  sous 
»  son  véritable  nom.  Le  gouverneur  de  la  Bastille  pou- 
vait assigner  à  cette  mort  une  cause  toute  simple, 
»et  personne  n'aurait  eu  le  moyen  de  prouver  le  con- 
traire. » 

Les  autres,  par  ces  phrases  pompeuses,  terni i 
par  ce  que  les  journalistes  appellent  le  trait  de  l'arti- 
cle :  «  Je  sais  que  M.  de  Saint-Kdme  les  a  trouvées 
»  dans  un  recueil  publié  lors  de  la  prise  de  la  Hastillc  ; 
»  mais  quel  est  l'auteur  de  ee  recueil?  qu'il  se  nomme. 
»Je  l'accuse  ici  de  la  plus  odieuse  de  toutes  les  im- 
»  postures.  Jamais,  non.  jamais.  M.  de  Sartine  n'a 

•  signé  ces  ordres  atroces.  D'ailleurs,  par  qui  au- 
»  raient-ils  été  exécutés?  Tous  les  officiers  de  la  Bas- 
w  tille  eussent  rfpondu  :  .Nous  ne  sorrioies  pas  des 
«bourreaux  :  il  ne  fallait  pas  les  calomnier,  ('était 
«bien  ass</.  de  les  avoir  égorgés.  » 

Des  bourreaux?  on  en  trourc  toujours.  Quand  1< 
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due  de  Guise,   1»'  duc   de  Bfontpensier,  le   bâtard 

d'An^oulème.  le  maréchal  de  Tavannes,  couraient 
rues  en  criant  :  Saignez,  Saignez;  c'est  la  volante 
<lu  roi.  Maurevel,  Pétruci,  Béme,  (Inné  et  mille  au- 
Irei  hésitèrent-ils  à  tremper  dans  le  sang  de  leurs 
concitoyens  leurs  poignards. 

Va  leurs  bras,  tant  de  rois  de  meurtres  (alignés? 

El  lorsque,  à  cette  horrible  époque,  on  voulut  se 
défaire  de  quelques-tons  d<  >  commandans  de  pro- 
vince qui  avaient  i  à  l'ordre  du  massacre, 
ne  trouva-t-on  personne  pour  tendre  au  i  Icomte  d'<  h- 
ihe  et  au  comte  de  Tendes  la  coupe  empoisonnée? 

Mais  je  rais  transcrire  la  dernière  lettre  du  recu<  il 
j'ai  cité  .  et  la  note  qui  le  termine. 

■A  la  Bastille,  le  i3  septembre  1771. 

•Monsieur , 

•J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  les  trois 

•  papiers  que  j'ai  communiqués  au  rieur  Billard,  ai 

•  la  r  que  ce  prisonnier  \  a  faite. 

•  Pi  ieur 9  un  paquet  du 
>  sieur  N<  rot. 

§La  fêle  au  sieur  de  la  Rivière  est  toujours  fbrl 
»é<  I  .  ei  j.'  L'ommenci   à  dés*  *pén  r  que  sa  yon- 

•  /  r,   \,  h  ptiii  U    L'Ut  rir  s,i/is  OU* On  lui  f<i*sc  l(   Ttmètlf. 

•  .le  mis  avec  nu  |>r<.!".>nd  respect,  etc. 
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\<tc.  "Après  l'impression  de  cette  dernière  lettre, 
»  quelqu'un  m'a  dit  qu'il  croyait  déjà  l'avoir  vue  im- 
»priince.  Je  dois  prévenir  qu'on  ne  doit  point  en  être 
lëtbnné,  parce  que  tontes  les  lettres  écrites  au  goù- 
iverneur  de  la  Bastille  étaîcnl  copiées,  aussitôt  leur 
»  réception,  sur  unregistre,  dont  le  public  a  coup/'  des 
»  feuillets,  lors  du  pillage  des  papiers;  ainsi  les  uns 
•  ont  l'original  et  les  autres  une  copie  authentique. 
»(les  copies,  prises  sur  ce  registre  .  sont  une  preuve 
i  de  l'existcncede  l'original  :  le  registre,  en  effet,  n'au- 
»  Irait  point  existé  si  ces  lettres  fussent  supposées.  » 

Sans  m'arrèter  au  caractère  de  véracité  que  pré- 
sentent ces  documens.  je  demanderai  comment  il  se 
Fait  que  le  gouvernement  (de  1789a  1792),  Che- 
valier ou  les  siens,  la  famille  Delaun.iv  .  Sartine  OU 
son  fils,  ou  ses  parens,  n'aient,  à  aucune  époque, 
dans  aucune  circonstance,  rien  dit  ni  rien  fait  pour 
défendre  les  coupables  contre  de  pareilles  accusa- 
tions. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  officiers  de  la 
Bastille  n'étaient  pas  ih^>  bourreaux,  car  dc>  millions 
de  voix  s'écrieraient  : 

Et  ces  squelettes  bu  mains  encore  enchaînés,  trou- 
vés dans  celte  forteresse,  après  sa  démolition,  et 
qu'on  inhuma  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  Saint- 
Paul  ,  a\  aient-ils  clé  chargés  de  1er. 3  exprès  pour  cette 
pieuse  (  ereinonie  ! 

Va  ces  quatre  cents  boinmes  que  Delaunav  lit  en- 
trer, par  perfidie  ,  dans  la  première  cour  du  fort,  le 
canon  de  Dclaunay  les  épargna-t-il  ? 


lit  Latmie.  qui,  poui  avoir  éeril  trop  fortement  h 

Sartine,  en  17641  t,u  I«|>k>ngé  dans  un  cachot  où , 
durant  quarante  mots,  il  eut  à  défendre  sa  vie  con- 
tre lei  rat-  et  contre  l'impureté  du  lien,  n'était-il 
qu'une  victime  volontaire  '5 

ht  ie  comte  de  Lorges  ,  qui  subit  une  agonie  de 

1renJ< -(!.  u\  ans  dans  cet  antre  de  la  mort,  n'avait-il 

lire  i  d<  -  bourreaux  ? 

Je  l'avouerai,  mon  indignation  s'accroît  pour  les 
auteurs  de  tant  de  crimes,  quand  je  \<>i-  <]:■<  écrivains 
<»>er  prendre  la  plume  en  leur  faveur,  et  vouloir  ré- 
futer dei  faite  par  des  mots  brillans  oïl  des  objec- 
.  et  par  de-  piaint.-  réitérée!  de 
manque  de  bonne  f<»i,  même  de  calomnie. 

L-t-ii  besoin  ,  pour  flétrir  la  mémoire  de  Sartine  , 
de  quelques  autres  faits  ?  j«'  me  bornerai  ù  en  citer 
deux. 

Le  chei  alier  Pompignan  de  Mirabelle,  courbé  sous 
i  •  poids  des  anfrées,  qui,  ayant  entendu  réciter  qua- 
tre vers  contre  la  inarquise  de  Pouipadour,  avait  eu 
te  malheur  de  les  répéta  r  dans  une  compagnie  nom- 
mait ainsi  son  entrée  <t  son  -.-jour  ;,  \  jM- 
<■<  m 

«  rverti  qu'il  allait  (Sartine  lancercontremoiune 
lettre  de  -  aeh<  t.  je  m'-  présentai  cbei  ee  magistral  , 
en  le  priant  «le  1  s  dire  dans  quelle  prison  il  roulait 

',  A   \         l  Dn<  S,  1  idit-il.  Je 

.  et  .  -.m-  retourner  cbei 

.  je  ring  me  constituer  prisonnier  au  donjon,  h 

.,■;    l'ordre  de  ma  détention 
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arriva.  Je  cru?,  dans  le  premier  moment,  que  ce  n'é- 
tait qu'un  jeu  :  il  dure  depuis  onze  ans.  J'ai  \udi\er- 
ses  fois  M.  de  Sartine  ,  dans  les  visites  qu'il  a  cou- 
tume de  nous  faire  une  fois  par  an,  et  je  n'ai  jamais 
nu  en  tirer  que  ces  mots  :  Ou  vous  êtes  l'auteur  des 
vers  en  question,  ou  vous  connaissez  celui  qui  les 
a  faits  ;  dans  le  second  cas,  votre  silence  opiniâtre 
vous  rend  aussi  coupable  ;  nommez-le  et  vous  redi  - 
venez  libre.  Il  m'aurait  été  bien  difficile  de  réféler 
ec  nom,  si  j'avais  été  capable  de  cette  indignité,  puis- 
qu'il m'était  absolument  inconnu.» 

Onze  ans  de  prison  pour  avoir  répété  quatre  vers 
contre  une  marquise  débauchée  ! 

Leprévôt  de  Bcaumont  était  secrétaire  du  cl 
de  France,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1768,  il  décou- 
vrit, par  hasard,  le  plan  d'un  monopole  exercé  par 
le  gouvernement  d'alors  sur  le  commerce  dv>  blés, 
que  plusieurs  agens  luisaient  accaparer  et  vendre  à 
son  profit;  ce  monopole  occasionait  L'énorme  cherté 
dont  le  peuple  ressentait  tout  le  poids. 

Ce  digne  citoyen  voulut  dénoncer  au  parlement  de 
Rouen  l'inique  malversation  qui  tendait  a  affamer  la 
France.  Son  paquet  fut  décacheté  à  la  poste  .  et ,  le 
in  novembre,  on  le  conduisit  à  la  Bastille.  Apres  onze 
mois  de  détention  dans  cette  forteresse,  une  non- 

velle  lettre  de  cachet,  du  i  j  octobre  1  -()<).  le  fit  trans- 

i<  ni-  au  donjon  de  Vincennes.  11  y  resta  quinze  an- 
nr.  -,  et  y  éprbuVa  une  suite  continuelle  de  persécu- 
tions) dont  il  accusait  Sartine,  et  a?ec  raison  ,  p;>r- 
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ec  que  les  rigueurs  exercées  dans  les  prisons  étaient 
ordonnées  par  le  chef  de  la  police. 

Pendant  dix-huit  mois  il  fat  couché  sur  un  gra- 
bat de  hois.  large  de  vin-rt-quatre  pouces,  couvert  d'un 
peu  de  paille  poulie  ,  et  avant  defl  chaînes  aux  pieds  ; 
il  dc  recevait  que  d««x  onces  de  pain  par  jour  et  un 
verre  d'eau  pour  tout  aliment,  qu'on  lui  passait  par 
un  trou.  Enfin  ,  il  était  prés  dVxpinr  ,   lorsqu'on  le 
transporta  dans  une  chambre  n°  5,  où  le  chirurgien 
le    lit  baigner  dans  l'eau  chaude,   lui  lit  donner  des 
bouillons  r<  staurans,  du  vin  vieux,  et  prescrivit  de 
le  promener  «m  le  tenant  sous  les  bras  :  ce  régime  le 
rétablit  au  bout  de  quinze  jours. 
Sartine  était  ambitieux  ,  ce  qui  semble  expliquer 
iches  complaisances  envers  le  roi,  les  princes  . 
\<<rit">  et  les  ministres. 
Quelques  jours  avant  la  mort  de  Louis  W,  un  d 
mi-  le  rencontre  dans  la  galerie,  le  portefeuille 
bous  le  1t. i-,  et  l'empoche  d'entrer  chei  !<■  roi,  en  lui 
1 1  :  la  pote  est  li  ;  si  vous  humez  le  mauvair  air, 
oii  vous  •(  r  i  i'ain-  la  quarantaine  avant  que  \  ms  puis- 

-   piésenl  >Q  héritier.   11  disparut  ;  et  ce 

lu!  le  j ni  u i î«  r,  d'après  cette  attention,  que  le  jeune 

roi  vit  .i  tes  pieds  :  il  «ait  les  premières  î  tveurs, 

r  g*   au  ininist<  re  dc  la  mari.'  oudé  par  les 

is  «lu  chevalier  de  Pteurieu,  dont  il  avait  su  ap- 

i  le  merit-  .  coad  liait  dan \  I  -  con- 

irea  les  plus  <  uibarrassantes  avec  une  certaine 

prud<  le  /■  le  qui  ai  ail  i  aractérfc 

.  Mais  il  u'j  porta  p 
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rare  habileté  qu'il  avait  déployée  dmn  la  direction  de 
sa  police  machiavélique.  Quand  il  fut  remplacé  par 
de  Castries,  le  prince  lui  donna  une  gratification  de 
i5o,ooo  fr.  et  une  pension  de  70,000  fr.  ,  et  le  peu-* 
pie  lui  décocha  un  grand  nombre  d'épigrammes  , 
parmi  lesquelles  on  a  distingué  celle-ci  : 

J'ai  balayé  Paris  avec  un  soin  extrême, 

1L\  roulant  sur  les  mers  balayer  les  Anglais, 

J'ai  rendu  si  cher  mes  balais, 

Que  l'on  m'a  balayé  moi-même. 

Son  entrée  au  ministère  a  donné  lieu  à  une  anec- 
dote que  je  ne  puis  m 'empêcher  de  raconter. 

J.-J.  Rousseau  lui  avait  écrit,  en  177*1  une  lettre 
de  six  pages,  pour  se  plaindre,  mais  sans  en  deman- 
der vengeance,  de  propos  tenus  sur  son  compte.  Ce 
magistrat  connaissait  donc  récriture  de  J.-J. 

Appelé  au  ministère  de  la  marine,  Martine  lui  en- 
voya ce  billet  : 

«  On  ne  peut  être  plus  sensible  que  }«  le  suis,  mon- 
sieur, aux  choses  obligeantes  contenues  dans  votre 
lettre.  Je  ne  le  suis  pas  moins  à  la  part  que  vous 
prenez  à  la  grâce  dont  le  roi  vient  de  m'honorer. 
Ueeevey.,    je  vous  prie,  les  assurances  de    ma   reenn- 

naissance,  et  de  tous  las  remercimeni  que  je  vous 

dois. 

-  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Et  l'auteur  (Y Emile  lui  répondit  : 
le  émis  remplir  un  devoir  indispensable  i  n  vous 
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envoyant  lu  lettre  ci-jointe,  qui  m'a  été  adr  i  ai- 

semblablement  par  quiproquo,  puisqu'elle  répond  à 
une  lettre  que  je  n'ai  pai  eu  L'honneur  de  vous  écrire  ; 
non  que  je   n"  -  ç  aux  félicitations  que  vous 

v«.-z,  mais  parce  que  ce    n'<  st   pas  mon   usage 
d'écrire  en  pareil  cas.   Je  vous  supplie,   monsieur, 
mon  respect  » 
Ge  n'était  probablement  pas  une  erreur  du  ministre; 
mais  comme  à  cette  époqui  -  de  lettres  avaient 

l'habitude  de  s'intéresser  à  tous  les  changemens  de 
position  des  hommes  puissans,  et  particulièrement 
des  lieuteoans  de  police  devenus  l'objet  de 
quelques  nouvelles  faveurs,  on  aura  adressé  au  ci- 
toyen   de   Genève  une  circulaire   de  remercimens, 
isun  i  s'il  lui  en  revenait  nne  de  droit.  Roiis- 
ii  lit  bien  :  le  caractère  des  écrivains  ne  devrai! 
jamais  rim  perdre  de  sa  dignité. 

Au  moment  où  la  révolution  sembla  menacer  les 
jours  de  tous  ceux  qui  avaient  [oui  i\c  la  confiance 
«lu   prince,   Sartine  dut   croire  sa   \i<-  «m   danger, 
pendant  il  ne    voulait   point   quitter   sa    patrie; 
si  i!  ne  céda  qu'aux  instances  de  ses  amis  en  - 
.  iant  en  Esj  mù  il  était  sùi  de  trouver  des 

ivern<  ment  ne  poui  ait  refuser 
mille  arait  renchis  i  ce  pays, 
it  que  l'abbé  M  i  ut  nne  haute  opi  - 

dîo  i  -faire  de  I  léral 

d< 
<  hi  -.ut  qu  un  joui .  i    i  ioi  t i»-  de  l 'assemblé 
I  lanto  ,  cet  abh  ai  ait  répondu  à  quelques  hom 
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qui  le  foulaient  mettre  à  la  lanterne  :  imbéciles*  en 

cerrez-vous  plus  clair? 

Peu  de  temps  après  s'être  tiré  de  ce  mauvais  pas, 
l'évèque  d'Autun  (Tallevrand  Périgoid)  lui  dit,  en 
plaisantant: Mon  cher  abbe,  quand  allez-vous  a  Paris  ! 

«  Moi ,  répondit  l'abbé,  qu'irai-je  faire  à  Paris? 
Qu'on  me  rende  auparavant  la  Bastille,  M.  de  Sar- 
tine ,   M.    le   chevalier  Dubois  et  le  régiment   des 


gardes.  « 


TACIIEREAU  OU  TESCIIERE AU 

(Gabriel),  seigneur  de  Baiulry  et  île  Lioièn 

S'il  est  vrai  que  l'homme  le  plus  sage  ait  été  celui 
dont  on  a  le  moins  parlé,  aucun  ne  le  lut  à  l'égal  de 
Taehereau.  Historiens,  poètes,  annalistes,  faiseurs 
de  recueils  d'anecdotes  ,  personne  enfin  n'a  trouvé 
l'occasion  de  rattacher  SOII  nom  à  un  événement,  à 
un  fait  quelconque. 

11  était  maître  des  requêtes,  et  avait  eu  le  titre 
d'intendant  au  conseil  des  finances  crée  eu  1 7 1  5 
par  le  régent,  quand  ce  prince  l'appela  à  la  lieute- 
nance-générale  de  police  le  iw  juillet  17^0,  emploi 
qu'il  ne  conserva  que  jusqu'au  26  avril  \~:\:\. 

11  mourut  conseiller-d'état  le  22  avril  17.1.). 


loi 


mnHUSîTiBiiû 

DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 


Le  ministère  de  la  police  générale  était  une  créa- 
tion du  Directoire  (i),  qui,  faible  et  >ans  cesse  at- 
taqué pnr  un  grand  nombre  de  mécontens  de  toutes 
le-  opinions,  crut  trouver  dan-  cette  institution  une 
force  protectrice  de  son  pouvoir. 

Chaque  jour  les  feuilles  publiques  attaquaient  les 

chefs  de'  l'état,   (pli  n'en  avaient  qu'une  seule  où  Us 

pussent  se  défendre  contre  leurs  ennemis,  contre 
les  royalistes  et  les  anarchistes,  lesquels,  au  moyen 
de  leurs  journaux  et  de  leurs  réunions  p  trticulières, 
i  \<  riaient  une  véritable  influence  sur  l'esprit  pu- 
blic 

Le  l<  menl  semblait  paralysé,  et  il  ne  pou- 

vait qu'a  peine  surveiller  toutes  ces  réunions,  dont 
a  impuissant  a  répriini  r  les  excès.  Jeté  m  mi- 
lieu des  factions  pool  les  empêcher  d'eu  venir  aux 


i     I  .  o  In»  lion,  p--'   m  1 1  lui 
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mains,  les  tentatives  qu'il  faisait  pour  les  comprimer 
tournaient  toujours  à  son  désavantage.  La  création 
du  ministère  de  la  police  générale,  devenue  néces- 
saire, ne  fut  combattue  par  personne  ;  elle  eut  l'as- 
sentiment presque  unanime  des  deux  conseils. 

A  ce  département  fut  confié  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  police  générale  ,  à  la  sûreté,  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  l'État;  la  police  des  prisons, 
maisons  de  justice,  de  réclusion;  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage;  le  maintien  de 
l'ordre,  et  les  affaires  de  la  haute  police. 

En  1802,  la  police  générale  fut  réunie  au  ministère 
du  grand-juge;  mais,  par  àc*  motifs  puisés  sans 
doute  dans  l'importance  des  éfénemens,  à  la  suite 
de  la  conspiration  royaliste  de  Georges  et  de  Piche- 
gru,  un  décret  du  10  juillet  180/j  rétablit  l'ancien 
ministère  ,  l'investissant  de  toutes  les  attributions 
qu'il  avait  avant  sa  suppression. 

Quatre  conseillers -d'état,  travaillant  arec  le  mi- 
nistre, étaient  chargés  de  la  correspondance,  de  la 
suite  et  de  l'instruction  des  affaires  relatives  aux 
départemens  assignés  spécialement  à  chacun  d'eux. 

Ce  ministère  fut  réuni  à  celui  de  l'intérieur  au  mo- 
ment où  l'ouelie  était  charge  du  dernier  de  ces  por- 
tefeuilles. 

En  l8l  \  .  le  département  de  la  police  se  conver- 
tit en  direction  générale,  confiée  à  M.  le  comte  Beu- 
gnot.  Rétabli  en  i8Î5,  ce  ministère  1  été  définiti- 
vement supprime  en  1  818,  <t  ses  attributions  ont  été 
reunies  au  ministère  de  l'intérieur. 
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Le  premier  ministre  de  la  police  a  été  M.  Merlin 
de  Douai,  et  le  dernier  If.  Decazes. 


ANGLES 

(le  comte). 

Anglèl   e«1  plus   connu   connue    préfet  de   police 
que   com me   ministre  ;  le  portefeuille   n'a    fait  que 
rentre  ses  mains:  nommé  par  ud  gouvernement 
provisoire,  il  fut  une  excellence  provisoire. 

Il  était  né  en  i  780,  à  Grenoble.  Sa  famille  le  des- 
tina d'abord  an  barreau  :  la  révolution  en  fitun  fonc- 
tionnaire. A  dix-neuf  ans,  il  accepta  une  place  dans 
les  charrois  ;  ensuite,  il  se  fit  recevoir  timonnier  à  bord 
du  Duquesnes  en  rade  de  Brest  ;  puis  il  entra  en  qua- 
lité de  commis  dans  1rs  bureaux  de  M.  Itorard  de 
Galles,  préfet  maritime,  dont  il  épousa  la  fille.  1.'' 
premier  emploi  important  qu'il  ait  occupé  est  celui 
d'inspecteur  de  la  librairie  .1  Rome. 

Nommé  auditeur  au  conseil-d'état,  a  l'âge  de  n  in^rt- 
iiii  ans.  il  fut  attaché,  en  cette  qualité,  a  l'adminis- 
tration des  provinces  conquises.  Il  était  àYienneen 
Autriche  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  ^-  maître  d< 
requ(  l 

\     .11   loui  en  IV  ince  .  on  !<•  chargea  de  la  cor 
respondance  du  troisième  arrondissement  de  la  po 
érale  de  l'empire.  Il  fallait  que  ànglèfl  eut 
t  n't  preuve  de  1  ipa  ité  poui  qu'on  lui  confiât  une  ti- 
nt* .  L-  -  ■  ni'-nt  impérial,  an- 
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quel  on  a  reproché  tant  de  choses,  a  eu  du  moins  un 
mérite  que  personne  ne  lui  conteste,  celui  de  former 
de  bons  administrateurs.  La  police  de  cette  époque 
était  forte,  et  par  conséquent  modérée;  c'était  de  l'ar- 
bitraire, si  Ton  veut,  mais  de  l'arbitraire  en  grand. 
On  cite,  du  reste  ,  la  correspondance  d'Angles  com- 
me remarquable  par  un  ton  plein  de  calme  et  de  jus- 
tice. Dans  un  temps  où  les  passions  politiques  sont 
assoupies,  il  est  rare  de  voir  les  agcns  de  l'autorité 
publique  se  livrer  à  la  violence,  et  c'est  principale- 
ment par  la  police  que  le  règne  des  factions  est  per- 
sécuteur et  tracassier. 

Le  troisième  arrondissement  de  la  police  Compre- 
nait Rome  et  les  départemens  d'au-delà  dv*  Alpes. 
On  a  accusé  Angles  d'avoir  été  un  instrument  de 
persécution  à  l'égard  des  prêtres  italiens,  à  l'époque 
de  la  rupture  de  Napoléon  avec  le  pape;  mais  il  prou- 
va qu'il  n'exerçait  pas  ses  fonctions  au  inoinciil  où 
ces  mesures  rigoureuses  ont  été  prises.  On  a  comp- 
té, sur  ses  registres ,  jusqu'à  Il,5a5  lettres  par  lui 
éerites  dans  l'espace  de  trois  ans,  aux  directeurs  de 
police  Ucdouhet-d'Auzers,  à  Turin;  Beaumoiit  de 
JJriva/.ac,  à  Gènes;  Lagarde ,  à  Florence;  Norvins 
Montbreton,  à  Rome;  Malle  val,  à  Civitta-Veccliia. 

On  a  conservé  uiw  lettre  d'Angles,  datée  du  <> 
février  i8i.'j,  adressée  à  M.  Lagarde,  charge  de  la 
police  du  grand-duché  de  Toscane;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

■  La variation  de  l'esprit  public,  dans  ce  pays,  et  au 
»  milieu  des  circonstances  actuelles,  ne  peut  étonner, 
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•  et  on  comprend  combien  il  est  difficile  d'en  répri- 
»  mer  1rs  écarts. 

»  Il  faut  s'appliquer,  cependant,  à  balancer,  par  une 
»  influence  favorable i  les  discours  malvefllans.  Vous 

•  aurez  fait  répandre  avec  soin  ,  dans  la  Ligurie,  les 

•  grands  avantages  remportes  par  S.  If,  l'empereur 

•  sur  les  armées  alliées,  à  la  suite  des  faits  d'armes  les 

■  plus  brillans  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir. 
Les  i  anémia  sont  en  pleine  retraite  ,  et  les  espé- 

•  rances  les  mieux  fondées  d'une  paii  honorable 
prennent  chaque  jour  plus  de  consistance.  C'est  sur 

Démens  qu'il  faut  appeler  l'attention  des  bons 

■  esprits  et  des  hommes  donl  l'opinion  fait  autorité  ; 

il  à  eux  qu'il  appartient  d'éclairei  ceux  de  leurs 

■  compatriotes  dont  le  mauvais  esprit  chercherait  à 
causer  des  désordre*,  à  encourager  l'insoumission 

•  aux  lois.   Si  leur  influence  et  ?os  insinuations  ne 

•  suffisaient  pas,  il  serait  bon  de  faire  arrêter  quel- 
ques-uns des  pins  malveil^ans,  et  de  les  diriger 
sur  Nice,  d'où  ils  recevraient  une  destination  ulté- 
rieure.  » 

l  n  mo  Napoléon  était  à  l'aie  d'Elbe ,  et 

Vnglès  ;i\ ;iit  un  portefeuille. 

lit  donc  dans  lobscuriuj  des  bureaux  . 
èm  mens  de  ri  i  vinrent  l'en  faire  sortir  : 
ment  provisoire  le  chargea,  par  intérim, 
du  mini  aérale. 

L'acte  le  plus  Important  de  ce  haut  fonctionnaire 

ni-  fhoriion  ministé- 
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î i«-l,  ou  du  inoins  celui  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  , 
est  l'ordre  suivant  : 

Ministère  de  la  Police  générale. 

«  Il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  chargée!  <!»' 

•  la  police  en  France,   aux   commissaires- généraux 

•  spéciaux  et  autres,  d'obéir  aux  ordres  que  M.  de 
-  Maubreuil  leur  donnera,  et  de  faire  exécuter  à  l'ins- 
■  tant    même  tout   ce  qu'il  prescrira,  M.    de  Mau- 

•  brcuil  étant  chargé  d'une  mission  secrète  de  la  plus 
«haute  importance. 

»  Le  ministre  provisoire  au  département  de  la  po- 

•  lice  générale, 

•  Le  cotnte  A\<,i  I  s. » 

D'autres  ordres,  conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  furent  donnés  à  Maubreuil,  marquis  d'Or- 
vault,  par  le  comte  Dupont,  ministre  de  la  guerre  . 
Bourienne,  directeur-général  des  postes .  et  par  les 
généraux  des  armées  coalisées ,  baron  Saken  .  et  ba- 
ron de  Brokenhausen« 

Ces  cinq  ordres  furent  confiés  en  double  à  Dasies, 
qui  accompagnait  particulièrement  1<:  marquis  de 
Maubreuil. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  ici  quelque*  dé- 
veloppemens  sur  cette  affairé,  d<mt  le*  tribunaux 
retentissaient  il  \  i  peu  de  temps.  La  révélation 
du  but  de  la  haute  mitsion  scerde  dont  Maubreuil 
a  été  chargé,  a  attiré  sur  sa  tête  des  persécutions 
qui  dînent  encore.  H  a  prétendu,  dans  une  foule 
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d'écrit*  et  de  mémoires,  publiés  tant  en  France  qu'a 
l'étranger,  que  le  gouvernement  provisoire  lui  avait 
ordonne  ïtmi  de  l'empereur  Xapolëon,  de  son 

/ils,  de  ses  fr  i,  el  l'avait  autorité  à  s'emparer  de 
IcOrt  trésors;  qu'on  lui  avait  promis  deux  cent  mille 
francs,  le  grade  de  lieutenant-général,  et  le  gouver- 
nement d'une  province.   11  a  aussi  assuré  qu'après 

de  abdication  de  Napoléon,  M.  Dambray 
lui  offrit  <><><>  mille  francs  e1  un  poste  avantageux 
;i  la  Martinique,  pour  l'empêcher  de  rfommer  ceux 
(fui  l'avaient  chargé  d'assassiner  Napoléon  el  son 
lil  s. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Maubreuil  devait  avoir  accepté, 
puisqu'il  s'était  mis  en  route. 

Le  résultat  de  cette  mission  fut  l'enlèvement  des 

ontenant  les  diamans  de  la  reine  <!»•  West- 
phalie ,  que  Maubreuil  lit  transférer  i  Paris.  Ces 
L-àisseï  passèrent  dans  les  mains  de  MM.  de  Vantaux  , 
Geslin,  Semallé,  Vitrolles  et  Angles,  qui  tous,  «lit 
Maubreuil,  les  ont  gardées.  <  J'ai  pris,  ajoute-t-11, 
oui,  mais  j'ai  [»ris  pour  d'autres,  pouvant  prendre 
l"Hir  moi,  j'en  avais   le  droit,   i   II  se  plaint  aussi 

té  la  dupe  de  traître*  <t  de  fripons.  Traduit, 
~->!i  de  l'enlèvement  de  ces  diamans,  devait  di- 

unaux,  il  parvint  à  s'échapper  quatre  fois 
des  pi  .  l'ai  ait  renf<  rmé.  Il  est  probable  qu< 

>ns  étaient  I  r  des  personnes  puis- 

}€\  iî  ci aignaie  il il'  se  trouve  rcompromises (i). 

ec  rtujei  .   M'  '••  ■!  m  ii il  . 
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Ce  sale  démêlé  a  donné  lien  à  des  accusation* 
contre  Angles.  Manbrcuil  et  Dasies  l'ont  sans  ces» 
représenté  comme  leur  persécuteur)  pendant  qu'il 
a  été  à  la  tète  de  la  poliee.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  qu'un  ordre  a  été  signé  et  que  Maubreuil  a 
pris  les  caisses.  One  ceux  à  qui  il  les  a  remises  aient 
comtois  des  infidélités;  que  ses  révélations  indiserè- 


avocat  de  Maubreuil,  à  l'audience  de  la  Cour  royale  du  2f) 
août,  dans  le  procès  relatif  aux  violences  commises  par  ce 
dernier  sur  la  personne  de  M.  le  prince  de  Talleyraod,  sous 
le  prétexte  qu'il  était  le  premier  auteur  de  toutes  ses  infor- 
tunes :  «  Comment  ce  Maubreuil ,  si  coupable,  se  conduïra-t-il 
lorsque  M.  de  Vitro  lies  lui  fait  donner  le  cou-cil  de  s'évader? 
En  profitcra-t-il?  Non.  Conseil  perfide,  conseil  intéressé,  di- 
sons-Ic,  et  qu'il  n'eût  pas  manque  de  suivre  s'il  eut  eu  de-  re- 
proches à  se  faire.  —  On  espérait  ainsi  éloigner  celui  qui  con- 
naissait le  fond  et  la  vérité  îles  choses;  on  tremblait  qu'il  ne 
dévoilât  les  grands  coupables  qui  existaient  dans  celle  affaire; 
on  craignait  que  ses  révélations  ne  vinssent  éclairer  la  justice. 
Loin  de  là,  M.  de  Maubreuil  écrit  lui-même  au  ministre  de  la 
police  qu'il  n'a  accompli  qu'une  partie  de  «-.i  mission .  qu'il  est 

prêt  à  leur  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  leur  de- 
mande une  entrevue.  II  ne  fuit  pas.  1!  ne  redoute  ni  un  c\,i- 
îneu  scrupuleux  de  -a  conduite .  ni  le-  regards  de  la  justice  :  il 

répond  à  ton-  les  rendez-vous  qu'on  lui  assigne  :  M.  de  >  îtrolles 

en  v;iii  quelque  chose.  Il  y  a  plus,  arrête  et  détenu  .»  la  Force  . 
l'occasion  de  B'^vadei  lui  est  offei  te  :  Dasies  seul  en  profite  :  il 
préfère  rester  prisonnier.  Le  5  octobre  »-si  |.  doute  ou  quinze 
hommes  se  précipitèrent  à  la  tt-te  des  chevaux  et  qui  portières 
de  la  voiture  qui  le  ramenait  du  Pat*  is-de- Justice .  en  criant  : 
Sorte/.!  lortetl  et  partez.  La  police  ne  fit  aucune  recherche.  » 
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tes  aient  occasion*-  les  emprisonnemens  qu'il  a  su- 
bis, cela  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute.  Dasies,  de 
Vanteaux,  Geslin,  Semallé  sont  convenus,  dans  leurs 
interrogatoires,  du  dépôt  des  caisses  el  de  la  remise 
faite  au  baron  de  Vitrolles.  Quatre  sacs,  contenant 
84»0O0  francs,  furent  aussi  remis  à  ce  dernier. 
I  Germain,  avocat  de  Maubreuil  :  «  Exé- 
»cu*  lement  en  partie,  cette  mission  mécon- 

»  tenta  ceux  qui  l'avaient  conçue;   la  perte  du  man- 
»da taire  fui  dv>  lors  j  Son  arrestation  ne  se  lit 

•  pas   long-temps   attendre:  une  instruction  judi- 
»ciaire  le  rendit  l'objet  d'une  persécution  vicie; 

■  autant   que   tortionnaire;    elle  produisit    une   sorte 

■  de    schisme    judiciaire.     Les    tribunaux    ordinaires 

•  >ont  saisis;  ils  se  déclarent  incompétens.  I  n  con- 

-     déclare  également  incompétent. 

décision  royale,  décision  consignée  surlere- 

•gîi  >ui  de  l'Abbaye,  ordonne  sa  mise  en 

■  liberté Les  Bourbons  quittent  un  ide  fois 

le  sol  français  a  l'approche   de  Napoléon  .    reve- 

■  nant  de  l'fle  d'Elbe...  Ce  dernier  ressaisit  la  coù- 

;  la  proct  dure  n  prend  avec   une   nouvelle 
»  activité,  et,  après  cinq  jours  de  lilx  rtéi  If.  de  Mau- 

•  breuil  de  nouveau  i  Saint-Germaib,  et 
jet                       bots.  Sur  le  réquisitoire  du  procu- 

■reur-général  Merlin,  les  tribunaux  ordinaires  soni 
•saisis  de  nouveau.  Mais  une  évasion,  du< 
de  l'amiti  euse,  le  soustrait  aux  persécution* 

•  -  ndaienl  ;  i! 

.Les  Ru  rent  en  I 
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»  Mis  en  liberté  par  Louis  XVIII,  tout  semble  d< 
«voir  être  terminé.  Pas  du  tout;  renvoi  de  M.   de 
«Maubreuil  devant  la  cour  d'assises,  réformation  de 

•  cette  sentence  par  la  cour  royale,  et  renvoi  en  po- 
»lîce  correctionnelle.  Déclaration  d'incompétence  de 

•  la  part  du  tribunal  correctionnel.  Nouvelle  infirma- 

•  tion,  et,  chose  extraordinaire,  le  magistrat  sur  le 
«réquisitoire  duquel  la  cour  royale  avait  prononcé 

•  le  renvoi  en  police  correctionnelle,  se  pourvoit  en 

•  cassation  contre  le  second  arrêt,  qui  consacrait  la 
«même  doctrine.  L'affaire  est  envoyée,  par  arrêt  de 

•  cassation,  devant  la  cour  de  Rouen,  qui  décide  dans 
«le  même  sens  que  celle  de  Paris;  enfin,  les  sections 

•  réunies  de  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du 

•  procureur -général,  renvoient  définitivement  M.  de 
«Maubrcuil  devant  la  cour  de  Douai.  Cette  cour  i<  - 
«tient  la  connaissance  de  l'affaire.  Dans  l'intervalle, 

•  M.  de  Maubreuil  s'évade  ;  en  son  absence  intervient 

•  un  arrêt  par  défaut.  » 

L'avocat  fait   la  peinture   des  tortures  que   subit 
Maubreuil. 

•  En  treize  années  il  est  jeté  dans  douze  prisons 

•  différentes;  il  compte  dix  arrestations,  six   mises 

•  en  liberté,  trois  évasions  et  six  cent  quatre-vingt- 
■  cinq  jours  passés  au  secret.  Il  arrivait  devant  ses  ju- 

.  couvert  de  boue  et  de  sang,  lié  et  garrotté  a?ec 

•  dés  cordes.  Se  taisait-il.  on  lui  liaitles  mains  pou  1 
>ïe  forcer  de   parler;   parlait-il.  dr*  gendarmes  lui 

meltaienl   la    main   sur   la  bouche   pour  l'emp( 

•  de  s'expliquer.  Nommait-il  l'auteur  de  sa  perse*  u- 
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•  tion,  ML  de  Tallévrand,  on  le  menaçait  de  l 'applica- 
■  tion  de  la  loi  du  ^9  novembre  1810,  sur  les  eris 
»  séditieux. 

§  Enfin,  s'écria  le  défenseur,  on  lui  avait  réservé  le 
«supplier  dr>  prêtresses  de  Vesta;  on  le  mit  tout  \i- 

•  vaut  dans  mi  cercueil  :  on  le  précipita  à  la  Forée 

,1-  un  cachot  doublé  de  plomb.  » 
Le  président  «rut  devoir  interrompre  l'avocat  :  «  11 

•  n'y  a  point  de  tels  cachots,  ni  à  la  Forée,  ni  dans 

icune  prison.  » 

ibreui)  prit  la  parole  :  «  Apres  huit  jours  de 
«aecrel  au  dépôt,  .M.  Lnglès,  alors  préfet  de  police, 
»om  fit  conduire,  les  fers  aux  mains,  a  la  Force,  1  1 
•L'on  me  plaça  dans  une  esp  ce  <!e  cachot,  derrière 

•  l'infirmerie,  qui  servait  comme  d'égoût  où  l'on  je- 

•  tait  les  eaui ,  1  1  qui,  par  ce  motif  -ans  doute,  était 

•  réellement  doublé  de  plomb.  » 

L'avocat  continue  :  <  Chaque  jour  un  commissaire 
»  de  police  renaît,  assisté  d'un  inspecteur  di  -  prisons 

•  d'un  médecin,  dresser  ;  rerbal  de  son  exis- 
nvr.  Us  étaient  envoyés  par  ordre  de  M.  Decaies, 
in  ministre  <\<-  la  police.  » 

•  Les  quarante-huit  commiss  in  -  <\r  police  de  Pa- 
ins lui  rendirent  visite  1  mur  de  rôle.  » 

Il  est  donc  certain  que  Maubreuil  inquiétait,  p  c 
révélations,    un  [*rand  nombre   de  personnes. 
I  n  péch<  ur  de  poujons,  en  t<  ndanl  ses  lignes  d 

-I  bns  du  pont  Louis  \ VI  .  retira  de  l'eau 

un  pei  ni  de  diamans.  < m  prétendit  que  les 

lies  1  iiti  -  il      -  c<    lieu  ;i\ aient  produit  la  dé- 
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couverte  des  diamans  eolevés  à  la  reine  de  West- 
phalie.  C'était  une  jonglerie  inventée  pour  étouffer 
tous  les  bruits  sur  cette  affaire,  car  les  diamans  ont 
été  reconnus  faux. 

Angles  ne  garda  pas  long-temps  le  portefeuille 
de  la  police;  à  la  sortie  de  son  intérim,  il  rentra  au 
conseil  d'état,  avec  le  titre  de  conseiller. 

Au  20  mars  181 5,  il  suivit  le  roi  à  Gand,  et  ne  re- 
vint à  Paris  qu'après  la  bataille  de  Mont  Saint-Jean. 
Louis  XY1II  le  nomma  président  du  collège  électoral 
de  son  département,  qui  l'élut  député.  A  la  fin  de 
septembre  de^la  même  année,  M.  Decazes,  alors  pré- 
fet de  police,  ayant  remplacé  Fouché  au  départe- 
ment de  la  police  générale,  Angles  passa  à  la  pré- 
fecture de  police. 

La  réaction  sévissait  alors  contre  tous  les  partisans 
du  gouvernement  impérial.  Si  la  violence  et  l'arbi- 
traire ne  partaient  pas  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité, ceux-ci  en  étaient  les  instrumens.  Angles,  ap- 
pelé dans  des  circonstances  aussi  difficiles  à  exercer 
un  pouvoir  terrible,  lit  tous  ses  efforts  pour  amortir 
les  effets  de  l'impulsion  à  laquelle  il  était  forcé  d'o- 
béir. D'un  bout  de  la  France  à  l'autre  les  proscrip- 
tions et  les  catégories  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Lv> 
dénonciations  pleuvaient  de  tous  cotés.  On  s'accorde 
à  reconnaître  que  le  noifreau  préfet  de  police,  en 
remplissant  les  devoirs  que  lui  imposaient  les  lois  et 
les  circonstances,  s'attacha  à  en  modérer  la  rigueur. 
Angles  courut  la  même  fortune  que  M.  Decazes. 
En    butte  comme  lui   à  la  haine   des  ultras,  la    tri- 
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Lune  retentit  plus  d'une  l'ois  des  accusations  les  plus 
véhémentes.  L'opposition  libérale  se  rappelait  que  ce 
fonctionnaire  avait  pri>  part  aux  arrestations  de  Gre- 
noble et  de  Lyon.  D'autres  griefs  encore  s'élevaient 
contre  lui.  On  accusa  la  police  de  chercher  à  répan- 
dre de  fausses  alarmes,  afin  de  détourner  l'attention 
Bpritl  de  la  marche  du  gouvernement.  Ce  petit 
machiavélisme  amusait  le  peuples  ou  lui  inspirait  à 
volonté  <les  terreurs  imaginaires. 

Au  mois  d'août  1819,  au  coin  des  rues  du  Bou- 
loi  et    Montesquieu,   il  se  formait  des  rassemble- 
usent  attifés    par   une  pluie  d'argent  ;   c'est   ainsi 
qu'on    appelait   les  pièce*  de   1    franc,  2   francs,  et 
même  de  ô  francs,  que  des  oHieiers  attachés  à  la  po- 
lice ji  taieol  avec  asst  /  de  prestesse  pour  qu'on  pût 
croire  qu'elles  tombaient  du  ciel.   Le  i  \  du  même 
-  réunions  tumultueuses  furent  dissipées  pat 
odarmerie  ;  une  cinquantaine  d'individus  furent 
arrêtés j  traduits  à  la  préfecture,  et  mis  en  liberté. 
!       tttroupemens  continuèrent;  Us  De  cessèrent  que 
plusieurs  jours  après  qu'on  eut  cessé  de  \ < > i  1  la  pluie 
,nt. 
Qtot  des  piqueurs  assaillirent  les  femmes  dans 
quarti*  rs  de  Paris  ;  on  i<  1  assaillit  encore 

en    iSfll  :  quand  on  \  ou  lut  ail.  r  au  fond  des  chl 

«»n  trouva  tuuj'Hir-  que  les  coupables  appartenaient 

.1    I  1    police. 

Pour  don  m  r  une  ici.  v  de  tout<  1  1  es  manœu  1 
Dût  de  citer  le  fragment  d'une  lettre  imprii 

•  l    :  w.   1 1  rerret,  ex-cbef  adjoint 
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du  premier  bureau  de  la  deuxième  division  do  mi- 
nistèrede  la  police  :  «C'est  moi,  y  est-il  dit,  qui  vous  ai 
»  sauvé  la  publicité  d'une  infinité  de  détails  relatifs  à 
»  une  trame  ourdie  par  quelques-uns  de  vos  agens,il  y 
»  a  environ  un  an,  contre  le  lieutenant-général  (Manuel. 
)>11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  procurer  l'em- 
•  preintedc  la  clefdeson  appartement,  pour  s'y  in- 
»  traduire  dans  des  intentions  perfides  de  conspira- 
it tion  à  sa  charge;  vous  connûtes  le  projet,  et  néan- 
»  moins  vous  destituâtes  le  malheureux  inspecteur  de 
)> police  qui  vous  le  lit  révéler.» 

À  l'époque  des  troubles  de  juin  1820,  lorsque  les 
avenues  de  la  chambre  des  députés  retentissaient  d<  -s 
cris  de  vive  la  charte!  la  force  armée  placée  sous  ses 
ordres  sabra  impitoyablement  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  où  se  tenaient  les  rassemble- 
mens.  L'assassinat  du  duc  de  Berri,  arrivé  sons  bob 
administration,  servit  de  prétexte  aux  ultras  pour 
l'attaquer  de  nouveau. 

La  police  avait  imaginé  de  couvrir  son  incurie  par 
Ja  découverte  de  quelque  complot  qui  menaçât  la  fa- 
mille royale.  Un  nommé  Gravier,  soit  que  cette  idée 
lui  ;u't  été  svggérée  ,  comme  cela  est  probable,  soit 

de  SOn  propre  mouvement,  avait  fait  partir  UD  pé- 
tard sons  le  guichet  des  Tuileries,  vis-à-vis  la  rue  de 
l'Echelle.  Gravier  fit  confidence  «le  l'affaire  du  pé- 
tard à  Leydet;  celui-ci  l'invita  à  récidiver,  et  s'offrit 
même  à  l'aider.  Il  dresse  ses  embuscades  pout  que 

(ira\  ier  tombe  dans  le  piège  et  BOÎt    il 
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délit.  Angles,  prévenu  d'avance,  s'enferma  au  châ- 
teau pour  attendre  l'effet  de  la  scène. 

Leydet  amène  Gravier;  les  autres  agens  de  police 
fondent  sur  lui  au  moment  où  il  va  mettre  le  feu  au 
marron  qu'il  avait  apporté.  Bouton,  qui  avait  fabri- 
qué le  pétard,  est  arrête.  .Mis  tous  deux  en  jugement, 
ilfl  rejettent  la  responsabilité  du  crime  sur  Leydet, 
qui .  disent-ils,  les  y  a  provoqués.  Ils  demandent  qu'il 
paraisse  devant  la  cour  :  Leydet  n'est  ni  amené  ni 
entendu;  on  l'avait  fait  sortir  de  France  :  Gra\ier 
<t  Bouton  sont  condamnés  à  mort. 

An- les  avait  exercé  ses  fonctions  dans  des  circon- 
stances malheureuses.  D'abord  aux  ordres  des  con- 
tre-ré\olutionnaires,  il  n'avait  pas  montré  assez,  de 
/  le  pour  proscrire,  emprisonner  et  persécuter. 

La  France  ,  placée  dans  une  situation  toute  nou- 
velle, au  milieu  des  oscillations  que  faisaient  subir 
i  l'opinion  la  force  dés  choses,  n'avait  pu  prendre  en- 
core une  assiette  fixe.  Ballotté  par  tant  d'influences 
contradictoires,  le  ministère  se  mi!  S  louvoyer.  La 
police  axait  fabriqué  des1  conspirations  bonapartiâtesj 
•  •lie  en  fabriqua  de  royalistes  :  elle  exploitait  tour  à 
r  les  partis  sans  en  servir  aucun:  elle  devint  odieuse 
i  i..  rs.  (  '   système  était  mauvais   sans  doute,  puis- 
qu'il  manquait  de  franchise  «  t  n'amenait    à    rien. 
I  ovtefois  .   I  •!    es  conserva  sa  préfecture  après  la 
«  bute  de  M.  Dt  M.  < Slausel  de  ( !ousi ergu  s  s< 

b     la  <  ontre  lui  plusieurs  fois  à  la  chambre  des 
l  he  n'appuya  p 
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lions  sans  preuves,  mais  il  laissa  les  amis  d'Angles, 
et  son  père  même,  se  débattre  contre  ses  adversai- 
res. Enfin  ,  Angles  se  vit  forcé  de  quitter  son  poste, 
et  de  l'abandonner  à  la  faction  avide  qui  dé  à  encom- 
brait les   avenues  du  pouvoir. 

Après  la  démission  d'Angles,  la  police  prit  une  al- 
lure plus  décidée  sous  la  direction  de  M.  Delavau. 

Angles  vivait  dans  une  de  ses  terres,  aux  environs 
de  lloanne  ,  lorsqu'il  mourut  le  i  G  janvier  1828. 
11  avait  formé  de  magnifiques  établissemens  dans  la 
Ere  s  se. 

BOURGUIGIVON-DUMOLAItD. 

La  roue  de  la  fortune  tournait  avec  tant  de  rapi- 
dité pendant  la  révolution,  que  quiconque  se  réveil- 
but  ministre,  n'était  pas  sûr  le  soir  d'être  encore 
quelque  chose.  Bienheureux  celui  qui  en  était  quitte 
pour  rentrer  dans  l'obscurité,  'après  une  élévation  su- 
bite et  une  chute  rapide. 

Al.  Bourguignon,  s'il  n'eût  été  que  ministre,  se- 
rait assurément  trcs-obscur  ;  mais  heureusement 
pour  lui,  il  s'est  trouvé  jurisconsulte  profond,  erimi- 
naliste  distingué,  écrivain  érudit  et  consciencieux, 
et  il  jouit   encore  sous    tous  ces  rapporta  de  la  plus 

honorable  réputation, 

Né  le  :>i  mars  1.760,  à  Vif,  arrondissement  de 
Grenoble,  II.  Bourguignon  exerçait  dans  cette  der- 
nière ville  des  fonctions  administratives  el  judiciaires 
lorsque  la  révolution  éclata.  Partisan  des  idées  non- 


Telles,  il  acquit  une  grande  influence  dans  le  Dau- 
phiné,et,  après  les  érénemens  du  3i  mai^cp,  il  fut 
incarcéré  comme  chef  des  fédéralistes  du  Midi. 

Etendu  à  la  liberté)  il  se  réfugia  a  Paris  pour  se 
soustraire  à  la  loi  des  suspects,  quitta  le  nom  de  Du- 
molard,  sous  lequel  il  était  plus  connu, pour  ne  con- 
serrer  que  son  nom  de  famille  II  obtint  une  place 
dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale.  Ses 
liaisons  atec  les  chefs  du  parti  qui  renversa  Robes- 
pierre  au  9 thermidor,  le  firent  charger  d'une  mission 

délicate  et  périlleuse,  celle  de  mettre  les  scellés  sur 
les  papiers  des  deux  frères  de  ce  nom,  avant  leur  ar- 

i.itiun.  Nommé  secrétaire -général  du  comité  au- 
quel il  était  attaché  ,  il  contribua  en  cette  qualité  à  la 
délivrance  d'une  foule  de  victimes  du  régime  de  la 
terreur,  et  de\int  Hieeessivement  chef  de  division 
au  ministère  de  l'intérieur,  secrétaire -général  du 
ministère  de  la  justi<  e,  el  commissaire  du  Directoire 
}  n  1  le  tribunal  de  cassation.  Il  se  lit  remarques^  rn 
cette  dernière  qualité,  dans  1<  lions  important 

où  il  prit  la  parole. 

Ap]  "  prairial  an  7,  «jui  amena  au  QJrec- 

toii  Roger  -  Ducos,  Moulin  et  Gohier,  M.  Bourgui- 
gnon remplaça  Du?a]  au  ministère  de  la  police. 
i.l  i  minent  par  l'influence  de  ( îohicr, 

M.  Bourguignon  ne  >ut  pas  s^  maintenir.  I  ■  con- 
current redoutable  aspirait  i  le  supplanter,  c'était 
fouché,  et  i!  \  parvint  facilement.  Il  ne  laissa  pas 
!<•  temps  .1  M.  Bourguignon  de  se  retourner  dans  son 

jteuil,  et  n'était  de  quelques  circulaires  ou  serait 
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BieD  embarrassé  de  dire  ce  qtie  fit  le  citoyen  ministre. 
car  à  cette  époque  nu  n'avait  pas  encon    restauré 

les  titres  de  Monseigneur  et  (YExeellenee ,  qui  r< 
rient  si  agréablement  aux  oreilles  ministérielles.  Les 
circulaires  de  M.  Bourguignon  étaient  dirigées  con- 
tre les  alarmistes.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  les  alar- 
mistes avaient  plus  de  prévoyance  que  lui.  Le  moyen, 
«m  effet,  d'être  rassuré,  lorsqu'on  a  des  ministres  qui 
ne  tiennent  qu'à  un  fil. 

Goliier,  le  protecteur  de  M.  Bourguignon,  a  con- 
sacré quelques  pages  de  ses  Mémoires  à  déplorer  le 
sort  de  son  protégé.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Pendant  que  j'étais  à  la  cour  de  cassation,  j'a- 
»  vais  eu  l'occasion  de  connaître  et  d'apprécier  les 
»  lalens  et  les  principes  du  citoyen  Bourguignon,  qui 
>  y  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public.  Sur 
»mon  indication  ,  le  \  messidor,  Bourguignon  .  sub- 
stitut du  commissaire  du  Directoife  exécutif  prés  1< 
"  tribunal  de  cassation,  fut  nommé  ministre  de  la 
»  police  générale. 

a  Les  divers  ouvrages  du  citoyen  Bourguignon,  sur 

-  notre  législation  civile  et  criminelle,  dont  l'un  (  son 

•  mémoire  sur  le  jury  )  a  ete  couronné  par  l'Institut, 

•  ont  prouvé  que  ce  salant  magistrat  est  un  de  nos 
■  meilleurs  jurisconsultes.   Rien   n'annonçait  que  Ba 

-surveillance  fût  en  défaut.   Paris  était  tranquill 
p  sa  correspondance,  en  entrant  au  ministère,  cari 
lisait   un   administrateur   aussi  sag     que  fernp 
'Mt  pas  assez  pour  !  Bourguignon  n'était 

Mn.  et  il  u«  \<>\  ail  yeux,  quand 
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»  Sieyes  roulait  qu'un  ministre  de  la  police  ne  a it 
»  que  par  les  siens. 

•Bourguignon,  qui  n'avait  que  l'ambition  de  ser- 
vir loyalement  son   pays,  ne  M  fit  pas  demander 

•  deux  fois  sa  démission.  L'intrigue  de  Sieyes,  qui 
»  avait  un  homme  à  lui.  à  qui  il  destinait  la  police,  ne 

n'a  moitié.  Barras,  qui  s'était  réuni  au  pré- 
ut  pour  le  renroi  de  Bourguignon,  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  proposa  Pouché,  qu'il  croyait  mieux 
»  connaître,  et,  le  si  thermidor,  la  majorité  du  Direc- 
toire nomma  Pouché,  persuadé  qu'il  ne  serait  pas 

•  plus  l'homme  de  Sieyes  qtfe  Bourguignon.  » 

La  modestie  de  M.  Bourguignon,  n'a  pas  trouré 
devant  Pouché,  qui  l'avait  si  impitoyablement 
privé  deson  ministère.  On  lit  dans  -  -  H  m 
La  police,  comme  elle   était  organisée,  penchait 
naturellement  pour  le  parti  populaire,  qui  avait  in- 
troduit dans  sein  quelques-uns  de  ses  cory- 
phées et  de  ses  meneurs.  L'honnt  mignon, 
■  alors  ministre,   devait  son  élévation  à  Gohier;  il 
l  tout-à-fait  au-dessous  d'un  tel  ministère,  hè- 
le difficultés.  » 
I.-  -  mi                        mblent  tous  :  ils  s'accusent 
toujours  d'incapacité;  il  n'en  est  pas  un  qui  ait  dit 
du  bien  de  son  ,                 ir. 

le  '"  juin  1 79g,  M.   Bourgui- 
■  ma  le  5 1  juillet  suit  ant.  I}  u  après 
►rtie  du   ministère,  il  devint  régisseur  des  do- 
:  de  l'eni  ment  II  parait  qui    sous  l« 

.   pouvait  •  -tr«    aujourd'hui   mi 
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demain  commis  à  sa  barre,  sans  que  cela  tirât  à 
conséquence.  L'ancien  ministre  se  consola  dans  son 
modeste  emploi  de  la  perte  de  son  portefeuille  ;  il 
employa  ses  loisirs  à  composer  plusieurs  ouvrages 
très-recommandablcs. 

Les  directeurs  eurent  bientôt  leur  tour.  Le  général 
Bonaparte  les  remplaça  comme  Fonché  avait  rempla- 
cé M.  Bourguignon;  mais  comme  il  avait  du  tact  et 
qu'il  savait  mettre  les  gens  à  leur  véritable  place,  il 
lit  entrer  M.  Bourguignon  dans  la  magistrature. 

M.  Bourguignon  se  trouvait  membre  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  lorsque  Moreau,  Georges  et 
leurs  co-accusés  furent  mis  en  jugement.  On  assure 
qu'il  résista  à  toutes  les  considérations  qu'on  employa 
auprès  de  lui  pour  le  déterminera  voter  la  condam- 
nation  capitale  contre  le  général  Moreau  ,  et  qu'il 
opina  pour  une  simple  détention  de  deux  ans,  bien 
qu'il  fût  convaincu  de  la  complicité  de  ce  général 
avec  Georges  Cadoudal.  Moreau  était -il  coupable, 
il  fallait  lui  appliquer  la  peine  réservée  aux  conspi- 
rateurs ;  ne  l'était- il  pas,  le  condamner  à  une  dé- 
tention quelconque,  c'était  rendre  un  jugement  ini- 
que. 

AI.  Bourguignon  fut  attache  peu  après,  en  qualité 
de  conseil,  à  l'administration  dvs  droits  réunis,  et  il 
obtint,  en  180 \,  la  place  de  substitut  de  proeureur- 
général-iinpérial  près  la  haute-cour.  Eu  mars  1809, 
il  fut  présenté  par  l'empereur,  au  sénat,  pour  occu- 
per une  des  places  vacantes  «à  la  cour  de  cassation  . 
à  laquelle  cependant,  il  ne  fut  pas  nommé.  Conseil- 
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1er  à  la  cour  d'appel  depuis  1S10,  il  en  fit  encore 
partie  en  181  \  ;  mis  à  la  retraite  après  la  seconde  ren- 
du roi.  il  conserva  le  titre  de  conseiller  hono- 
raire. Condamné  à  la  fie  |>ri\  <  *  d  ms  la  forcé  de  l'âge 
et  du  talent,  M.  Bourguignon  s'est  appliqué  depuis 
cette  époque  à  l'étude  approfondie  de  notre  droit  ci- 
vil et  criminel.  La  mort  vient  de  lui  enlever  son  iîls, 
dont  il  avait  dirigé  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
de  la  magistrature,  <  t  qui  avait  déjà  fait  preuve  d'un 
talent  trcs-remarquable. 

troil   Mémoires  sur  le  jury,  publiés  en   180^, 

►8,  dont  le  premier  a  été  couronné  par 
l'Institut,  sont  encore  consultés  aujourd'hui.  Chéniei 
en  a  l'ait  un  éloge  mérité  dans  son  Tableau,  historique 
d(  (a  littérature  française.  On  a  du  même  auteur, 
un  oufrage  intitulé  :  De  lu  Magietniture  en  Frima, 

;  le   Manuel  de  l'Instruction  criminelle, 

iNi".    in-'i  .;  un   Dictionnaire   raisonne    de$   lois    jx- 

naleteU  France,  1812, 3 ?oL  in^8\'i         ivragessonl 
fort  estimés. 

<;  \mi  s 

(  ARM  Oh-',   V-i 

L'histoire  de  Camus,  comme  ministre,  devrai!  se 
la  mention  pure  <-t  simple  d<-  son  nom 
il  fut  nommé  et  n'accepl  1  p 

it  un   I  dé  l'ancien  régime.    I 

naquit  .1   Pai  is  li    1      avril   1 7        '  lution   le 
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compta  parmi  ses  plus  dévoués  partisans.  11  lut  ré- 
publicain parce  qu'il  était  janséniste.  L'irréligion  eut 
beau  faire  des  progrès  ,  il  n'en  resta  pas  moins  atta- 
ché à  sa  secte. 

Camus,  destiné  au  barreau  dès  son  enfance,  avait 
acquis  une  vaste  instruction;  il  était  surtout  tics- 
versé  dans  le  droit  canonique,  ce  qui  lui  valut  d'a- 
bord la  place  d'avocat  du  clergé  de  France  ,  et,  en- 
suite, celle  de  conseiller  de  l'électeur  de  Trêves  et  des 
princes  de  la  maison  de  Salm-Salm.  Nommé  députe 
du  tiers-état  de  Paris  aux  Etats-Généraux,  il  participa 
aux  travaux  de  cette  assemblée,  et  s'acquit  une  grande 
popularité;  la  fameuse  constitution  civile  du  clergé 
fut  presque  exclusivement  son  ouvrage.  Il  était  sur- 
tout remarquable  par  la  fougue  et  La  véhémence  avec 
laquelle  il  défendait  ses  opinions.  Ennemi  acharné 
de  la  noblesse  ,  il  en  réclama  l'abolition.  En  179^  , 
il  fut  nommé  conservateur  des  archives  national,  s. 
et  rendit  un  véritable  service  à  la  France,  en  préve- 
nant la  dilapidation  des  titres  et  papiers  dei  diverses 
corporations  supprimées.  Plus  tard  ,  il  provoqua  le 
décret  sur  l'existence  de  la  Convention,  dont  il  de- 
vint membre.  Chargé,  par  cette  assemblée,  d'une 
mission  en  Belgique,  il  rendit  compte  à  la  tribun* 
de  la  situation  de  l'armée  que  Dumouriei  y  com- 
mandait Envoyé  de  nouveau  dansée  pays,  en  qua- 
lité de  commissaire  de  la  Convention,  il  se  trouvai! 
absent  de  Paris  lors  des  appels  nominaux  sur  k  i'i- 

uemeiit  du  roi  ;  il  en\o\a  son  vote  pour  la  mort  sans 
appel  et  sans  sursis.  Camus  lit   encore  un   troisième 
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voyage  en  Belgique,  pour  signifiera  Dumouricz  le 
décret  d'arrestation  lancé  contre  lui  par  la  Conven- 
tion. Dumouriez  reçut  avec  ironie  les  injonctions  de 
Camus,  et,  au  moment  où  ce  dernier  donnait  ordre 
d'arrêter  rai,  comme  traître  à  la  république, 

celui-ci  commanda  en  allemand  à  quelques  hussards 
d'arrêter  les.  commissaires  .  qu'il  livra  aux  Autri- 
chiens. Après  trente  mois  de  captivité,  Camus  fut 
é<  li  ile  contre  la  iille  de  Louis  XVI,  aujour- 

d'hui Madame  la  Dauphine. 

Dr  retour  en  France,  Camus  siégea  au  conseil  des 
Cinq-Cents.    La  tribune  retentissait  du  récit  di 
infortunes  Lorsque  le  Directoire  proposa  la  formation 
d'un  septième  ministère  ,  celui  de  la  poli  raie. 

Camus  y  lut  nomme;  mais  comme  on  ne  pouvait 
être  a  lu  lois  représentant  du  peuple  et  ministre,  Ca- 
mus refusa  et  donna  sa  démission  deux  jours  après 
sa  nomination,  qui  est  du  \  janvier  i  ~ * )* >-  On  lui  of- 
frit  plus  tard  le  ministère  dv>  finances.;  pour  cette 
fois  il  voulait  accepter,  mais  à  condition  que  la  pi  ice 
lui iste  resterait  vacante.  La  < -i.   a   .  aient 

itée  au  conseil,  il  fut  décidé  qu'on  ne  pouvait 
être  à  la  fois  ministre  des  finances  et  archiviste  in 
l'(  (i<>.   Camus  i  une  fois   au  porte- 

feuille. 

mus,  qui  faisait  partie  de  l'Institut,  ne  «'occupa 
guère  plus  que  de  travaux  littéraires.  Fid<  prin- 

cipes, il  B'inscrn  it,  au  m  juillet  i  loa,  pour  la  n 
live,  sur  le  registre  des  votes  pour  le  consul. a  ,t  rie, 

rchives  de  l'Institut,  cl 
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rut,  le  2  novembre   i8o.|,  d'une  attaque  d'apoplexie 
foudroyante. 

Il  ne  dévia  jamais  de  la  route  qu'il  s'était  tracée. 
Janséniste  et  démocrate,  enthousiaste  de  religion  et 
de  liberté,  il  déclamait  à  la  tribune  contre  les  rois  et 
le  despotisme ,  la  cour  de  Rome  et  le  clergé,  et,  ma- 
tin et  soir,  il  se  prosternait  devant  un  grand  crucifix 
de  bois  placé  dans  son  cabinet.  Ce  double  fanatisme 
était  commun  en  Angleterre  pendant  l'époque  de  sa 
révolution  :  il  semblait  que  Camus  fût  un  membre 
du  parlement  de  Cromwell  transplanté  dans  la  Con- 
vention nationale. 

COCIIO\ 

(Charles),  comte  de  Lapparént. 

M.  Cochon  de  Lapparént  a  commence  sa  carrière 
politique  à  l'ouverture  deslhats-Généraux,  et  l'a  ter- 
minée à  l'époque  des  cent  jours. 

11  naquit  Je  25  janvier  17Ô0,  dans  le  département 
de  la  Vendée. 

Au  commencement  de  la  révolution  il  ('-tait  con- 
seiller au  présidial  de  Imntenav.  Nommé  député  du 
tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Poitou  aux  EtâtS-Gé- 

uéraux,  en  remplacement  de  M.  Thibaud,  qui  avait 

refusé  cette  mission,  il  se  lit  Démarquer,  dans  cette 
assemblée  célèbre,  par  la  sagesse  de  ses  principes,  e1 

par  son  dé\oùment  à  la  cause  de  la   liberté,    ha  pari 

qu'il  prit  à  toutes  les  délibérations  importantes  lui 
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acquirent  à  la  fois  l'estime  de  ses  collègues  et  une 
grande  popularité.  Rentré  dans  ses  foyers,  après  la 
clôture  de  la  session,  il  y  suivit,  avec  la  plus  \h<  sol- 
licitude, la  marche  des  événemens  et  des  partis,  sous 
l'Assemblée  législative,  et  se  montra  le  partisan  de 
tontes  les  mesures  qui  accéléraient  le  mouvement 
de  la  révolution. 

Appelé  à  la  Convention  nationale  par  le  dépar- 
tement des  Deux-Sè?res,  Cochon  se  signala  parmi 
ci  n\  ([ui  portaient  les  plus  rudes  coup-;  au  système 
monarchique.  Son  républicanisme  énergique  le  rat- 
tacha au  parti  de  la  Montagne, qui  demandait  à  grands 
cris  le  jugement  du  roi.  A  l'époque  où  Louis  XVI  tut 
traduit  à  la  barre  de  eette  assemblée,  il  \<>t;t  pour  la 
mort. 

imé  commissaire  à  l'armée  du  .Nord,  en  rem* 
placement  de  Camus  et  de  ses  collègues,  que  I)u- 
mouriei  renaît  de  li?rei  aux  Autrichiens,  il  cher- 
cha en  vain  a  pénétrer  jusqu'au  quartier-général,  <  t 
tut  obligé  de  s'enfermer  dans  Valenciennea,  qui  ne 
tarda  pas  â  être  assiégée  par  les  Autrichiens.  Après 
b\  Ire  opposé  longtemps  à  tout.'  capitulation,  il  lut. 

ê  d'en  sortir  avec  la  garnison,  l<-  r'  août  i-u~. 
et  reparut,  le  6  du  même  mois,  à  la  Convention , 
pour  j  justifier  1 1  conduite  du  généra]  Perrand  et  des 
lontaires  républicains,  qui,  dit-il.  s'étaient  couverts 
;   .  tandis  <iu<-  les  babitans  de  ^ ralencienn<  s<  l 

oupes  de  ligne  avaient  séula  >up- 

lifeon.  V  p  irtirde  cette  époque,  I  ochon 
plus  que  d'affaires  militaires.    Il    i 


M) 

( 


176 

à  peu  près  étranger  à  toutes  les  intrigues  des  divers 
partis  qui,  clans  le  sein  de  la  Convention,  se  faisaient 
une  guerre  à  mort. 

La  chute  de  Robespierre,  au  9  thermidor,  le  plaça 
dans  une  position  influente  ;  il  entra  au  comité  de 
salut  publie,  où  il  obtint,  par  son  crédit,  la  Do- 
mination au  commandement  des  armées  de  Brest  . 
de  l'Ouest,  et  des  Alpes,  des  généraux  Dumas,  Can- 
claux  et  Moulins. 

Ses  missions  aux  armées,  et  les  travaux  auxquels 
il  avait  pris  part ,  lui  avaient  fait  acquérir  des  con- 
naissances pratiques  sur  les  affaires  militaire»;  on  le 
choisit  donc  de  nouveau,  en  179."),  pour  accompa- 
gne! l'armée  du  Nord  en  Hollande. 

Devenu  membre  du  Conseil  des  Anciens,  en  vertu 
de  la  réélection  légale  dv*  deux  tiers  conventioi  - 
ncls,  Cochon  se  déclara  contre  les  déclamations  dé- 
magogiques qui  compromettaient  le  triomphe  de  la 
cause  républicaine. 

11  fut  choisi,  au  mois  de  germinal  an  '|  ,  pOU*  rem- 
placer Merlin  au  ministère  de  la  police  générale.  Ce 
ministère,  créé  depuis  peu,  était  le  plus  Important, 
puisqu'il  s'agissait  de  rétablir  la  tranquillité  après 
une  aussi  violente  commotion.  Cochon  déploya  dan- 
ce  poste  une  grande  habileté. 

Le  Directoire,  placé  dans  une  situation  mixte, 
gouvernement  de  transition ,  se  trouvait  être  le  point 
de  mire  dv^  ludions  qui  divisaient  la  république,  Le 

parti  vaincu  au  ()  thermidor  M  montrait  encore  nu  - 
naeant;  tes  royalistes  se  réunissaient  à  lui.  Menace 
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I  In  fois  par  deux  conspirations  flagrantes,  le  Direc- 
toire se  jVta  dans  le  système  de  bascule.  Il  craignait 
plus  les  royahst*  s  qu'il  n'avait  de  confiance  aux 
constitutionnels,  et  trouvait  plus  commode  de  faire 
fa  guerre  aux  premiers  que  de  faire  des  sacrifices  aux 

onds.  Il  marchait  arec  1<-  parti  qui  l'avait  nommé, 

it-à-dire  des  Jacobins  de  seconde  origine,  for- 
mant mille  petites  intrigues,  qu'il  regardait  comme 
«(.s  moyens  de  gouvernement ;  se  «liriir'^mt  en  sens 

ntrairc  des  deux  opinions  1- s  plus  actives,  il  per- 
dait chaque  jour  sa  force,  et  courait  droit  à  l'alunie 
qui  devait  l'engloutir.  Mordiez  avec  moi,  disait-il. 
Non  pas,  repondait  la  faction,  c'est  a  loi  dé  mor- 
cker  lira-  nous.  La  conspiration  de  Babeuf  \int  à 
point  pour  lui  donner  occasion  de  frapper  U's  anar- 
chisl 

Le  Directoire  avait  toujours  feint  de  confondre  les 
anarchistes  avec  les  ro]  (listes.  La  couleur  de  cette 

spiration  n'était  p;is  équivoque.  Les  partisans  des 
anarchistes,  et  leurs  journaux,  honteux  de  voir  la 
plus  grande  partie  i\<*  leurs  pris  en  flagrant  délit,  ne 
pouvaient  nier  ce  qui  était  évidi  nt  (i). 


(i)  La  conspiration  <!«•  iabeuffai  découvert!  !<•  -'i  Ooréal 

m   |  ;  «  Uc  i  •  itcr  la  nuit  de  ~>.  labeuf,  qui  aaul 

lit  seul  Vcxèi  ulion.  Il  m  proposai!  de 

rétablir  la  démocratie  sur  !<•>  ruioes  "In  gouverneittent  dira  lo- 

B  iheuf  él  ni  le  jou \ eroeanenl  populaire 

•  illimii.     I  mi  int .  mquiel .   fougueux  «!«•  •  ■«•t 

illlil.Mll 
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Louvet  disait  clans  sa  Sentinelle  :  «  Les  Clichiens, 
irrités  de  la  commission  pour  faire  le  rapport  sur  la 
loi  du  5  brumaire,  vont  commander  quelque  conspi- 
ration à  leur  ministre  Cochon.   » 

Le  ministre,  disaient  les  uns,  était  instruit  du 
mouvement,  il  pouvait  le  prévenir  :  il  ne  l'a  pas  fait, 
donc  il  en  est  l'auteur. 

Les  autres  avançaient  hardiment  que  c'était  un 
mouvement  royaliste  sous  couleur  populaire,  qu'a- 
vait favorisé  le  ministre  de  la  royauté. 

«  Qui  ne  sait,  disait  un  journal,  le  Rédacteur,  que 
les  royalistes  ont  intérêt  à  propager  l'anarchie  ;  il  csl 
un  autre  parti  qui  en  a  besoin  pour  sa  propre  ambi- 
tion, pour  son  avidité,  pour  l'impunité  el  la  conti- 
nuité de  ses  crimes.  » 

Sans  doute  une  bonne  police  doit  tout  faire  poui 
prévenir  les  complots  :  le  ministre,  instruit  que  les 


autour  de  lui  les  rivalités ,  la  haine,  la  vengeance  des  proscrits, 

la  terreur  des  suspects,  Penvie  des  mécontens,  il  tenait  dan- 
sa main  la  ton  lie  <pii  devait  embraser  de  nouveau  le  rolcan  n 

vnlutionnaire. 

Rfara!  avait  été  l<-  fil  instrument  de  la  démagogie,  sous  un 

i 

I  l! 


maître  qui  l'aurait  un  jour  puni,  bien  qu'il  l'eût  provoqua 
Babeuf  la  oom  ertil  en  >\  stème,  el  il  croyait  |><>n\  <>h  se  rend 
maître  d'une  puissance  <|ui  -<•  détruit  sans  cesse  elle-même. 

On  nomma  babouviste*  les  partisans  du  système  de  Babeuf, 
et  les  réacteurs  appliquaient  cette  dénomination  aux  amis  de  la 
liberté,  quelque  modérés  qu'ils  fussent.  Bt  ceux-là  attribuent 
la  conspiration  aux  anarchistes 
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conjurés  étaient  rassemblés,  le  soir,  dans  les  cabarets 
environnant  le  camp  de  Grenelle,  pour  faire  leur  at- 
taque dans  la  nuit,  aurait  pu  l<s  foire  disperser,  et 
;.  -  empêcher  d'exécuter  leur  projet  Cependant,  si 
par  philanthropie,  il  irait  prisée  parti,  les  anarchis- 
i raii- h t  crié  qu'on  les  calomniait)  en  leur  sup- 
posant   de    mauvaises    intentions,   que  le   ministre 
lit  pas  le  droit  de  les  empêcher  de  se  réunir  in- 
mment  D'ailleurs,  le  Directoire  était  bien  aise 
débarrasser  de  ses  ennemis  les  pins  acharnés 
et  les  plus  actifs;  il  crut  en  avoir  fini  avec  eux. 

Alors  il  donna  toute  ><>u  attention  aux  royalistes., 
dont  cette  conspiration  avait  relevé  les espéranc 
encouragé  les  manœuvres.  11  attendait  avec  impa- 
e  que  le  royalisme  voulût  bien  enfin  se  compro- 
mettre, et  leur  offrir  une  occasion  de  reprendre  leur 
revanche.  Cette  occasion  tant  désirer  ne  tarda  pas  à 
se  présenter. 

Cochon,  qui  avail  lait  preuve  d'énergie  dans  l'af- 

de  Babeuf,   employa  dans  celle-ci  beaucoup 

■  .  Brotiei  -  !  ses  collègui  s  firent  des  ouvertu- 

Malo  i  i  ;i  Uamel,  qui  se  montrèrent  prêts  .i  ré- 

pondre  a  cette  marque  de  confiance,  entrèrent  en  né 

roeiations,  et  en  firent  confidence  au  Directoire  et 

;tu  ministre  de  la  police,  qui  1  s  encouragèrent  à  filer 

r  de  prêter  l'oreille  aux  agens 

rendre  nw  compte 

marches.   Vu   bout  d'un  mois,  Taf- 

attira  1<  i  agens 

i  /  bu  ,  ..  i  ils  anpoj  li 
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leurs  pouvoirs  et  leurs  papiers,  que  Ton  saisit,  ainsi 
que  leurs  pers< Mines. 

Les  complices  de  ce  complot  avaient  compté  sur 
le  ministre  de  la  police,  et  ils  avaient  résolu  de  lui 
conserver  son  portefeuille  en  cas  de  succès.  Dans 
son  rapport  au  Directoire,  Cochon  montra  son  éton- 
ncnient.  «  J'ignore,  s'écria-t-il,  à,  quoi  je  dois  attri- 
buer cette  odieuse  distinction,  d'être  placé  parmi 

•  les  ministres  à  conserver  après  le  rétablissement  de 
»  la  monarchie,  moi  qui  ai  voté  la  mort  de  Louis  XVI  !» 
II  protesta  de  sa  haine  pour  la  royauté  et  pour  l'anar- 
chie. Malgré  cette  justification  péremptoire,  les  répu- 
blicains continuèrent  de  le  soupçonner  de  connivence 
avec  les  ennemis  de  la  révolution,  et  lui  refusèrent 
leurs  suffrages  lors  du  choix  d'un  directeur,  en  rem- 
placement deLctourneur  de  la  Manche  ce  qui  favo- 
risait l'élection  de  Barthélémy.  Toute  son  application 
à  satisfaire  ou  à  frapper  alternativement  les  parti 
tremes  ne  put  le  préserver  de  l'accusation  d'être  fa- 
vorable aux  Clichiens.  On  voit  dans  un  écrit  sur  la 
révolution  ,  publié  long-temps  après  ces  c\ciiemens, 
que  ces  soupçons  n'étaient  pas  entièrement  dissipés. 
a  Lame  pusillanime  du  ministre  de  la  police,  v  est-il 
»dit,   était  passée  tout   entière   dans  chaque  direc- 

oteur.  Après  Les  mesures  sanglantes,  le  ministre  pr<  - 
«posa  des  précautions  révolutionnaires.  Parmi  plu- 

»  Sieurs   actes  d'autorité  qui  attestent  a  la   foifl  la   fai- 

»  blesse,  l'impéritie  el  le  mépris  <\rs  droits  les  plus 

•  saints,  celui  qui  chassait  loin  de  Paris,  au  nom  de 

•  cinq  conventionnels,  tous  les  membres  ^^  la  (Ion- 


•  vention  nationale,  fut  le  plus  remarquable  et  le  plus 
cable  aux  ennemis  de  la  république.  » 

Cochon,  attaqué  avec  violence,  ne  tarda  pas  à 
être  disgracié. 

Avant  le  |8  fructidor,  madame  de  Staël,  qui  avait 

ruis  une  grande  influence  et  qui  tenait  le  lil  de 
tout  Si  parvint  à  le  faire  écarter  du  mi- 

nistère. Henri  Larivière  se  plaignit  de  la  destitution 
ochon  ,  qui  fut  remplacé  par  Lenoir-Laroche. 

I.  -  Cljchiens  cherchaient  à  enlever  au  Directoire 
la  police  de  Pari>.  Ils  argumentaient  de  l'article  de 
la  Constitution ,  qui  donnait  au  Corps  législatif  la 
police  du  lieu  de  -  içef  et  fie  l'enceinte  exté- 

rieure qu'il  détermine,  et  de  l'article  qui  donnait  à 
iblée  de  révision  la  police  de  la  commune  où 
elle  tient  ses  séances*  lis  wulajepJ  donc  l'ire  dëggé- 

t>  I  S  que  le:.  LHt<    l  \t«  iinnv  était 

la  mii  au  miiins,  le  cote  de  la  rivi&re 

ou  (;tai< ut  situ*  3  1»  urs  p.ilais.  et  iN  se  proposaient 
uommer  Cochon  leur  inspecteur  ;  cependant  ils 

ater  un  projet  qui  mettait  la  Seine 

leux  pouvoirs* 

i-..  (  ihohieqs,  porta 

malin-  bon  5  il  lut  proscrit  au  18  fructidor, 

une  .«  la  déportation  avec  une  foule  d'autres 
coup  d'état .  sans  a\<.ir  trempé  j 
Caj  royaliste,  il  subil 

une  détention  :  d  m»  l'île  d'I  micron.  I 

brumain  le  r<  mlii  i  1 1  liberté. 
Il  j  ù  la  préJ        i 
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1S00,  membre  de  la  Légion-d'Honneur  en   1804, 

préfet  des  Deux-Nèthes  en  i8o5,  et  sénateur  eu 
1809. 

Après  les  désastres  de  la  campagne  de  i8i3,  l'em- 
pereur l'envoya  ,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires, 
dans  la  vingtième  division  militaire,  pour  y  pren- 
dre des  mesures  de  défense  contre  les  armées  en- 
nemies. 11  adhéra,  en  181/1,  à  la  déchéance  de  Na- 
poléon. 

La  restauration  l'exclut  de  la  pairie  et  des  fonc- 
tions publiques. 

En  i8i5,  il  occupa,  pendant  les  cent  jours,  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure ,  et  rentra  dans  la  vie 
privée  au  8  juillet. 

Exilé  comme  régicide,  il  est  mort  en  Belgique  en 
i8a5.  Son  iils  publia  dans  te  Journal  de  Poitiers  une 
notice  nécrologique,  que  le  ministère  poursuivit. 
M.  Catineau,  propriétaire  du  journal,  fut  condamné. 

Cochon  de  Lapparent  avait  rendu  d'éminens  Bep- 
ricëa  à  une  fouie  de  personnes  compromises  pur 
leur  allachemcnt  à  la  cause  royale;  il  ;i  toujours 
conservé  la  réputation  d'homme  de  talent  et  d'ad- 
ministrateur habile. 

DE GAZ ES 

(  \]\.w  ) .  duc  <1<;  Glukesbou  1 

La  carrière  ministérielle  de  M.  Decazes  1  -1  lenni- 
depoia  assez  long-temps  pour  qu'on  pui 
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conduite  avec  impartialité.  Lorsqu'il  dirigeait  le 
ministère,  et  qu'il  jouissait  de  la  confiance  de  son 
roi,  AI.  Deçà»  -  était  en  butte  à  des  haines  et  à  des 
prétentions  que  le  temps  a  calmées,  s'il  ne  les  a 
paa  entièrement  éteintes.  Porte  rapidement  au  faîte 
de  la  puissance,  il  en  est  descendu  couvert  d'hon- 
ncui  5. 

M.  Dec  lies  est  né  â  Saint-Martin-en-Làye;  canton 
de  Guitres,  département  de  la  Gironde,  le  28  sep- 
tembre 1  780.  Si  M.  Decazes  n'eût  jamais  été  ministre, 
personne  rait  donné  la  peine  d'aller  déter- 

rei  un  titre  de  noblesse  qu'Henri  IV  aurait  accordé, 
en  1 595,  à  mi  Decazes  :  il  parait  toutefois  ;;  u  ce  titre 
n'avait  pas  fait  prendre  rang  parmi  la  noblesse  du 
I  :  postérité  de  l'anobli,  et  qu'elle  était  restée 
dans  la  classe  bourgeoise. 

M.  Elic  Dec  tzes  fit  ses  études  à  Vendôme .  fut  re- 
çu avocat,  profession  dans  laquelle  son  père  avait 
acquis  une  réputation  d'habileté  qui  5*esl  conservée 
dam  ttrée  (1).  Jl  songea  à  hériter  de  la  clién- 

telli  '8   débuts    turent    heureux  ;   nean- 

tit  barreau  d'une  petite  ville  de  province 

flattait  irop  peu  son  ambition.  Il  se  sentait  fait  pour 

devenir  i'ud  avocat  retors  :  il  prit  donc 

1  vol  vei  .  la  terre  promise  des  I îascons. 


1 1       ;  1    1  h  publié  en  i8oq        M    I1 

I  do  \  .11  d     I 


186 

Toute  origine  est  obscure  sans  doute.  M.  Ueeaz.es,  qui 
le  sait  mieux  que  personne,  entra  dans  la  carrière  ad- 
ministrative. Ses  premiers  pas  ne  furent  pas  des  pu 
de  géant;  il  accepta  un  modeste  emploi  au  ministère 
de  la  justice.  Ses  formes  aimables,  son  extrême  bon 
ton,  le  mirent  en  relation  avec  un  grand  nombre  de 
personnages.  11  ne  fallait  rien  moins  qu'un  mariage 
pour  le  sortir  de  la  poussière  des  bureaux;  il  épousa, 
en  |8o5,  la  iiile  du  comte  Muraire,  premier  président 
de  la  cour  de  cassation.  Ce  mariage  lui  ouvrit  la 
route  déshonneurs;  il  fut  nommé,  l'année  suivante, 
juge  au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  secrétaire  des  commandement 
de  la  mère  de  Napoléon,  eu  remplacement  du  comte 
Guieux,  conseiller-d'état ,  dont  il  avait  été  le  secré- 
taire. Quatre  ans  après,  il  devint  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Paris.  Il  présida  plusieurs  assises  a\ec 
distinction. 

Appelé,  en  1811,  aux  fonctions  de  conseiller  du 
cabinet  de  Louis  Bonaparte,  alors  roi  de  Hollande, 
il  servit  ce  prince  avec  assez,  de  zèle  pour  méconten- 
ter Napoléon,  qui  le  tint  dans  une  espèce  de  dis- 
grâce, qui  durait  encore  en  181  \. 

En  1;  1  .  M.  Muraire,  par  suite  de  spéculations 
commerciales,  le  trouvait  dans  l'impossibilité   de 

remplir  les  cngageniens  qu'il   av;iit  contractés  .  et  Se 

royail  menacé  de  poursuites  judiciaires.  La  famille 
décida,  comme  dernière  ressource,  d'envoyer  M,  De- 
eazesà  Dresde  ,  où  Napoléon  se  trouvai!  alors,  pour 
solliciter  les  moyens  de  mettre  M.  Muraire  ù  môme 
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i  tir  de  ce  mauvais  pas.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce 
sujet  dam  les  Mémoires  de  M.  le  duc  de  llovigo  : 

■If.  Decazes,  instruit  que  L'empereur  défait  venir 
»a  Mayence,  t'était  hâté  de  s'y  rendre....  Ayant  de 
■quitter  Paris,  il  s'était  muni  de  deux  lettres,  l'une  de 
.  l'arehichaneelier,  l'autre  de  moi  pour  appuyer  sa  dc- 
»  mande.  L'empereur  le  reçut  et  lui  donna  ,  sur  sacas- 
imjmh)  ir.  pour  arranger  des  affaires  qui, 
»  quoique  étrangères  à  .M.  Decazes,  Taraient  déter- 

•  mine  à  aller  jusqu'à  Uayence.  L'empereur,  toujours 
thon  et  généreux,  ne  l'en  uni  pas  là,  il  m'écrivit 

»  d'employer  toute  mon  influence  a  facilitera  M.  De- 

■  caiesla  conclusion  d<->  affaires  désagréables  dans 

I  lesquelles  il   allait  s'eng!  ger.  .Je  lui  permis,  en  con- 

»  séquence,  de  s'établir  clans  un  de  mes  bureaux, 

•  d'où  il  envoyait  Lui-même  mes  propres  agene  cher- 
icher  1"-  personnes  avec  lesquelles  il  avait  à  traiter. 
»  11  lit  tant  et  gj  bien  que  la  somme  que  l'empereur  lui 

•  avait  donnée  suffit  atout  Je  ne  fus  pas  étrpng* 

i  -  qu'il  obtint,  et  j'aime  à  penser  qull  en  a  con- 
.  é  le  souvenir.  * 

tonnera  peut-être  de  ce  qu'un  homme 

antichaml  n  i  de  1 1  famille  im] ■■>  riale  se 

soil  monl  iuration .  an  du 

nouvel  ordre  de  i  :  l'ambition  du  conseilla  r  à  la 

cour  rait  plut  m  le  r  gime  im- 

r  a  L'ingratiti 
fait  de  telli     ort<   que  d 
.      ... 
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qu'y  y  a  nue  conscience  politique  inséparable  de  la 
noblesse  de  l'âme. 

L'Ancien  protégé  de  madame-mire  se  trouva  donc 
un  homme  bien  pensant.  Son  royalisme  de  fraîche 
ilalc  n'aurait  pas  même  été  remarqué  si,  au  retour  île 
Napoléon,  M.  Decazes,  qui  cumulait  les  fonctions  de 
capitaine  de  la  carde  nationale  et  de  conseiller  à  la 
cour  royale,  n'eût  convoqué  sa  compagnie,  le  20 
mars  au  matin,  pour  lui  communiquer  la  dernière 
proclamation  de  Louis  XVIII.  et  l'exhorter  bclliqueu- 
sement  à  arrêter  la  marche  de  Y  usurpateur. 

M.  Decazes  ne  quitta  point  immédiatement  Paris; 
il  assista,  le  a5  mars,  à  la  séance  de  la  cour  impé- 
riale où  M.  Gilbert  de  Voisins  .  nommé  premier 
président ,  fut  reçu  en  remplacement  de  M.  Sé- 
:.;uier.  Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  M.  Deçà/.  - , 
entendant  quelqu'un  qui  établissait  la  légitimité  de 
!'"mpeieur  par  la  rapidité  de  sa  marche,  répond  il 
qu'il  n'avait  jamais  ouï  dire  que  la  légitimité  lût  le 
prix  de  la  course.  Ce  mot  léger  se  répandit,  et  valut 
à  M.  le  conseiller  un  ordre  de  s'éloigner  de  la  ca- 
pitale. Cette  apparence  de  persécution  donna  plus 
de  vogue  encore  à  la  répartie  de  M.  Décati  b. 

M  se  retira  donc  au  ^{'\\\  de  sa  famille.  Bordeaux 

('lait  alors  un  loyer  de  royalisme;  et  "M.  Deca/.o.  (pie 

ia  demi-proscription  qu'il  subissait  rendait  en  quel- 
que sorte  important  aux  veux  de  eenx  qui  s'étaient 
cette  Aille  constamment  indécise,  en- 
tra avec  ardeur  dans  les  vues  (\r^  partisans  de  !a  rcs- 
umraiion.  Après  la  batailli  d<  Mont  Sain! -.'eau  .  i! 
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revint  à  Paris,  et  fut  nommé  préfet  de  polie 
remplacement  d<    M.  Courtier,  le  7  juillet  181 5.  Sa 
nomination  était  contresignée  par  le  duc  d'Otrante 
11  donna  des  ordres  pour  la  dissolution  (!<■  la  cham- 
bre des  représentant  On  a  dit  que  M.  Decazes .    1 
la  tête  d'un,  compagnie  de  la  garde  nationale,  avait 
dirigé  cette  opération  militaire.  Peut-être  n'est-ce 
qu'une  médisance;  mais  le  caractère  connu  de  celui 
qui  en  est  L'objel  permel  assurément  d'en  douter. 
Bientôt  après  il  lut  appelé  au  conseil-d'état 

La  conduite  de  M.  Dec  iz<  b,  comme  préfet  de  po- 

,i  de  l'époque  et  des  événemens  au  mi- 
lieu desquels  Use  trouvait.  I  ne  Tjolente  réaction  mul- 
tipliait sur  ton-  les  point-  de  la   France  les  an 
lions,  les  proscriptions  et  les  exécutions  sanglantes. 
Les  fonctions  de  la  préfecture  de  police  étaient  d'au- 
tant plus  pénibles,  que  tous  les  fonctionnaires  se  trou- 
vaient plac(  -  50  is  i  1  surveillance  active  du  parti  <|  il 
il  de  triompher,  et  on  sait  que  dans  ces  momens 
de  lutte  terrible,  celui  qui  ne  montrait  pas  de 
était  soupçonné  de  trahison.   L«s  étrangi  rs   1 
ni  le  sol  de  la  France,  et  les  chefs  de  leur  armée 
qu'au  préfet  <!<•  polie. •  et  au  pr<  I  i 
.  pour  tous  I.  -  .  le  i'  m  -  troUp<  - . 

et  j»<-ur  tout.-  1.  -  difficultés  auxquelles  donnait  lieu 
I- m  séjour  dans  la  1  d.  i  > 

ient  dire  ations  d< 

-•i",  1  cil  trop  I 

1  .  1  des  \.  \        is  eau        | 
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Le  1 3  juillet,  H.  Decazes  adressa,  en  sa  qualité 
de  préfet  de  police,  à  tous  les  rédacteur-;  des  feuilles 
publiques,  la  lettre  suivante  ,  qui  fut  publiée  par  le 
Journal  gém  rai  : 

«  S.  Exe.  le  gouverneur  de  Paris  (baron  Mûfling), 

•  se  plaint  que  les  journaux  s'occupent  toujours  des 
»  armées  alliées.  11  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
«journalistes  de  n'en  parler  ni  en  bien  ni  en  mal.  11 
«demande,  en  outre,  que  cette  injonction  soit  faite 

•  aujourd'hui  môme.  Je  m'empresse, en  couséquence, 
»  de  vous  faire  connaître  les  intentions  de  S.  Exe. .  et 
y  vous  recommande  expressément  de  vous  y  eonfor- 
»  mer  sans  réserve.  » 

On  pourrait  penser  que  de  tous  les  devoirs  de  sa 
place,  ceux  qui  durent  le  pins  lui  conter,  et  lui  pa- 
raître le  plus  pénibles  à  remplir,  ont  ete  les  interroga- 
toires qu'il  lit  subir  au  colonel  Eabedovere  et  au  ma- 
récbal  Nej,  si  leur  arrestation  n'eût  été  en  partie  le 
fruit  de  son  zèle. 

Malgré  l'acti\ité  que  ses  opinions  du  moment  lui 
firent  déployer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
police  inquisitoriale  ,  on  lui  ut  quelquefois  taire 
preuve  de  modération.  C'est  ainsi  que  M.  Benjamin- 
Constant  eut  à  le  remercier  d'avoir  efface  SOU  nom 
de  la   fatale  liste. 

11  semble  (pie  M.  Decazes  avait  aussi  conservé  la 

confiance  de  la  reine  floitense  :  il  réalisa  le  mon- 
tant de  ses  rentes  KUr  l'État  .  et  les  lui  lit  tenir  à  IV- 
trangf  r.   Poui  ait-il  moins? 


Dans  les  premiers  jours  d'août,  le  département  de 
l,i  Seine  l'élut,  au  premier  tonr  de  scrutin,  membre 
de  la  chambre  des  députés.  Au  mois  de  septembre 
suivant,  il  rai  appelé  à  remplacer  Foucfcé  an  dépar- 
tement de  la  police  du  royaume.  (>u  trouve  les  dé- 
tails soivans  dans  une  lettre  publiée,  il  y  a  quelques 
années,  sur  nement  au  ministère  : 

•  Le  jour  où  H.  Decazes  fut  nommé  ministre  delà 

•  police,  il  crut  devoir  faire  une  \isite  à   son   prédé- 

:    I    rte  visite  pouvait  n'être  que  d'étiquette , 

•  elle  rat  pour  lui  une  dette  de  reconnais*  t  une 

-ion  d'épanchement.  Le  due  d'Otrante  s'était 

•  retiré  dans  son  hôtel  de  la  rue  d'Artois;  il  donnait 
»â  déjeuner  à  quelques  amis,  et  il  ne  rçcerait  pas 

•  d'autres  visites  ce  jour-là.  Cecat  prévu  par 
»  le  nouveau  ministre,  et,  à  tout  événement,  il  l'é- 

•t    it  muni  d'une  lettre  qull  voulait  (U:  moins  I 

•  i  l.i  porte  de  son  prédécesseur,  comme  un  témoi- 

_e  d'estime  et  d'affection.  Malgré  la  consigne  du 

ir  entrer,  i  t.  sur  l'ai  ta  qu'on 

en  donna  au  makre  de  la  maison,  il  fut  introduit 

.i  .  Alors  il  ne  -  I  i  pas  de  loi 

visite,  il  voulut  encore  lui  rem.  ttre.  de  la  main 

i  i  la  main,  la  lettre  qu'il  avait  i  tout  hasard. 

•  Elle  onnaissance 

1  tion  les  p]  ssifs.  Il  s*j  plaignait  au 

i   i  un  nom  nul  ne  pouvait 

mplacer  ni  birc  oubli*  r.    I  oui  ee  que  je  puis 
it-il,  je 


«vous,  et  mon  unique  titre  est  d'avoir  passe  quelques 
»  mois  à  1  école  du  plus  grand  ministre  des  temps  mo- 
»  dernes.  » 

La  lettre  dont  il  s'agit  fut  communiquée  ,  immé- 
diatement après  le  départ  de  M.  Decazes,  à  deux  hom- 
mes qui  ont  bonne  mémoire,  et  auxquels  Fouché  lit 
observer  que  c'était  une  pièce  à  garder  ;  aussi  la  plaça- 
t-il  sur-le-champ  parmi  ses  papiers  de  réserve. 

Après  que  M.  Decazes  fut  sorti ,  le  duc  d'Otrante 
dit  à  ses  deux  convives  :  «Voilà  un  petit  bon  homme 
qui  est  bien  content  d'être  ministre  ;  vous  allez  voir 
qu'il  fera  bien  des  sottises.  »  Ce  que  Fouché  qualifie 
de  sottises,  en  langage  parlementaire,  s'appelle  ai  a 
fautes,  et  je  ne  répondrais  pas  que  M.  Decazes  n'en 
ait  pas  fait. 

On  pouvait,  en  effet,  croire,  comme  Fouché, qu'un 
homme  jeune,  appelé ,  dans  des  circonstances  gra- 
ves, à  imposte  aussi  difficile,  aussi  périlleux,  serai! 
écrasé  par  un  tel  fardeau.  11  sembla  que  Al.  Decaxes 
reconnut  qu'il  ne  pouvait  pas  le  porter  seul,  et  il  prit 
pour  lieutenant  un  vétéran  du  département  de  la 
police,  Angles.  Le  jeune  ministre  ne  dut  trouver 
dans  son  ministère  que  les  résidus  de  trois  ou  quatre 
épurations,  qui  en  avaient  enleyéà  peu  pie-  tous  les 
hommes  habiles,  et  (pu*  n'avaient  épargné  que  les 
hommes  médiocres  ou  nuls.  Son  prédécesseur  avait 
négligé  de  le  réorgai  is<  r,  parce  qu'il  n'avait  aucune 
confiance  dans  sa  dernière  situation  ,  et  que  le  dé- 
couragemenl  l'avail  saisi.  Se  (igure-t-on  de  comhicn 
de  noviciats,  de  combien  d'écoles .  dut  dépendre  le 
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service  administratif  deM.Deeazes,  et  dans  quelle  i  i- 
pèce  de  tètes  il  eut  à  chercher  les  renseignêmens  .  les 
traditions  et  l'expérience  qui  lui  manquaient? 

Sa  situation  se  compliquait.  D'une  part  il  devait 
exercer  une  surveillance  active  sur  tout  le  royaume, 
de  l'autre  prendre  des  mesures  politiques  qui  de- 
vaient obtenir  l'assentiment  des  chambras.  11  lui 
fallait  ex  abrupto  être  à  la  Cuis  orateur  parlementaire 
et  administrateur  ex<  rcé. 

I  rbitraire  allait  être  le  fondement  «le  l'adminis- 
tration .  et  SOO  véhicule  le  plus  actif  dan-  ce  mo- 
ment de  réaction. 

En  conséquence,  le  i>  octobre,  il  présenta  a  la 

chambre  introuvable  une   loi   d&xception,  tendant 

1  autoriser  le  ministre  de  la  police  et  ses  ;  _<  as  à 

arrêter  et  à  détenir  les  individus  prévenus  de  délits 

contre  la  personne  et  l'autorité    du  roi  ,  la  famille 

royale  el  la  sûreté  de  l'État   «Cette  loi,  dit-il.  d;ms 

(posé  des  motifs,  a  pour  objel  de  donner  à  l'ac- 

ation  de  l'autorité  chargée  de  veiller  aux  intérêts  les 

•  plus  sacrés  de  la  société,  la  -  in  té  de  l'Etat  et  du 

»  tronc,  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  dé- 

trami  -  couj  l  prévenir  les  attentats 

»  de  ces  hommes  étrangers  aux  remords,  que  le  par- 

»doo  n<-  peut  attendrir,  que  la  clémence  offense,  que 

n  ne  peut  rassun  i  .  parce  qu'il  est  <\<-  céoscien- 

iqui  ne  sauraient  et  ne  veulent  pas  être  rassuré*  i  ; 

pc  la  justice  ne  peut  atteindre,  parce  aue  s<  -  for- 
lut    i   s  mais  lentes,  la  rendent  impuissante 

pour  prévenu  p  1 1  Urop  souri  nt  même  pour  n  pu 
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<mer,  et  qu'enveloppes  dans  l'ombre,  ils  ne  dirigent 
»>  leurs  complices,  qui  souvent  sont  leurs  victimes , 
■  que  par  des  ressorts  cachés,  souvent  inconnus  à 
•  leurs  agens  mêmes  (1).  » 

Le  '20,  M.  Decazes  répondit  aux  objections  qui 
avaient  été  faites  contre  l'extension  du  droit  d'ar- 
restation, donné  par  le  projet  de  loi  à  tant  de  fonc- 
tionnaires: «  La  puissance  du  roi  ne  serait  point  as- 
iséz  rapide,  si  S.  M.  n'agissait  immédiatement  par 
*scs  ministres;  nous  en  avons  eu,  au  mois  de  mars, 

un  trop  funeste  exemple.  Ce  ne  sont  point  des  sus- 
»pects,  ce  sont  des  prévenus  que  nous  voulons  attein- 
dre. C'est  le  droit  de  détention  qu'il  s'agît  de  con- 
férer aux  ministres,  rassurés  que  vous  êtes,  d'ail- 
leurs, sur  leur  responsabilité,  par  le  sentiment  du 

bien,  de  l'honneur  national  et  du  salut  du  roi.  » 
La  loi  fut  adoptée  dans  cette  même  séance,  à  une 
grande  majorité,  et,  le  s5,  M.  Decazes  la  présenta  à 
la  chambre  des  pairs,  qui,  dès  le  :>;,  l'adopta  à  une 
majorité  de  cent  vingt-huit  voix  contre  dix-neuf, 
malgré  l 'opposition  de  Lanjuinais  ,  qui  la  compara 
À  la  loi  dés  suspects  ,  soutint  qu'il  n'\  trouvait  rien 
d'analogue,  pour  les  effets,  à  la  suspension  de  Vliahcu* 
corpui  (\<*  Anglais,  et  à  la  formule  cqpeant  consulat 
des  Romains. 

I  n  écrivain   spirituel  .  M.    lieue,  trouva  cette  loi 
mal  rédigée.    «-Mais,  disait-il.  l'opinion  de  la  chani- 


(i)  Que  M-  Decaies  apprécie  aujourd'hui  ce  pa 
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»bre  était  favomhle  à  M.  Decazes.  Pendant  les  cent 

•  jours,  sa  conduite  avait  été   courageuse;  nommé 

•  préfet  de  police,  au  retour  du  roi,  il  montra  du  di  - 
»  voùment,  travailla  jusqu'à  altérer  sa  santé,  et  inaii.- 

•  tiot  Etais  dans  l'ordre,  sans  le  secours  d'aucun»'  loi 

•  extraordinaire.  Au  momenl  où    M.    Fouché  parut 

•  dangereux,  même  à  ses  collègues,  M.  Decazes,  pfe- 
rfel  de  police,  lutta  contre  Inii.ln-.  et  le  public,  qui 

■  juge  les  faits,  et  ne  se  trompe  jamais  moins  que 
quand  il  s'en  tient  là,  ne  chercha  point  si  M.  De- 

-  ii'a\ait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'accepter 

•  cette  lutte  honorable;  il  lui  sut  gré  de  sa  conduite  ; 

■  enfin,  le  discours  qu'il  prononça,  en  venant  propo- 
»  sei  la  loi .  manquait  d'ordre  et  même  de  la  correc- 
»  tion  nécessaire  quand  on  parle  en  public  au  nom  de 

■  l'autorité;  mais  il  j  avait  de  la  chaleur,  une  haine 
prononcée  contre  les  factions,  et  quelque  <  \i*>><'  qui 

■  répondait  ai  bien  aux  sentimens  de  tous  U'>  cœurs 

•  royalistes,  que  la  majorité  accepta  la  loi ,  sans  même 
\  vouloir  de  -impies  amendemens,  qui  auraient  ren- 
du les  articles  conformés  à  la  syntaxe,  ce  qui  n'est 

nais  inutile.  • 
lettre  citée  plus  haut,  et  adressée,  dit-on,  par 
M.  Di  tu  duc  d'Otrante ,  contrarierait  un  peu 

(elle  lutte   entre   le  wteraii  de   l'intrigUC  et  SOli  UOVlCe 

•  ur. 

Decaz<  s  1,  le  3  novembre,  à  tous  les  pré- 

une  circulaire,  dont  voici  quelques  passagi  s  : 
ite  mesun  extra  ordinaire  assurer  1  la  tranquil- 
«  lité  de  l'Etal .  s'il  en  1  rt  fart  une  >  lication  ; 
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»  clic  y  apporterait  le  trouble  si  les  magistrats  substi- 
tuaient l'arbitraire  à  une  juste  sévérité,  s'ils  se  ren- 
daient les    instrumens  involontaires   des  passions 

»  particulières  ou  des  préventions  aveugles.  Ce  n'esl 
)»  point  sur  de  simples  soupçons,  sur  des  dénoncia- 
tions vagues  qu'on  doit  priver  un  citoyen  de  sa 
»liberté...  Le  respect  que  commande  la  liberté  indi- 
viduelle vous  fait  un  devoir  d'apporter,  dans  cette 
«partie  de  vos  fonctions,  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse; le  gouvernement,  qui  ne  veut  exercer  que 
«dans  l'intérêt  de  l'Etat  le  pouvoir  extraordinaire  dont 
»il  est  momentanément  revêtu,  doit  trouver  dans 
«l'impartialité  des  préfets  et  dans  la  célérité  de  leurs 
«rapports,  la  garantie  de  sa  responsabilité,  comme 
«tous  les  sujets  de  S.  M.,  comme  tons  tous  les  h  om- 
îmes paisibles  doivent  y  trouver  celle  de  leur  reposa  t 
»dela  protection  qui  leur  est  due.  » 

Les  11,  1 5  et  17  novembre,  M.  Decazes  alla,  av<  c 
tous  les  ministres,  déposer  à  la  ebambre  i\(;>  pair- 
ies ordonnances  et  les  actes  en  vertu  desquels  cette 
assemblée  fut  saisie  de  l'affaire  du  maréchal  V  y  .  et 
il  assista  à  tous  les  débats  du  procès* 

Les  :>.">  e1  2  },  le  ministre  de  la  police  fut .  ainsi  que 
M.  Barbé-Marbois ,  ministre  de  la  justice,  attaqué 
vivement  dans  la  ebambre  des  députés  .  au  sujet  de 
l'évasion  de  M.  de  Lavalette.  On  proposa,  dans  ce: 
deux  séances  publiques,  d'obliger  ces  deux  minis- 
tres à  fournil-  des  rehseignemens  sur  ce1  évén<  ment. 
La  chambre,  malgré  le  renvoi  i\<-  cette  proposition 
aux  bureaux ,  ne  donna  aucun*  te  affaire 
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H.   Decazes  fat  créé  comte  par  une  ordonnance 

du  roi,  du  27  janvier,  dpnt  voici  le  considérant:    Vou- 

ilant  donner  À  notre  féal  et  bien-aimé  sujet  le  sieur 

>Elie  Dec  <  r.  notre  ministre secrétaire-d'é- 

»tat  au  département  de  la  police  générale,  un  témoi* 

latan]  de  notre  satisfaction  ,  et  récompen- 

>  ser,  de  la  manière  la  plus  honorable,  le  détournent 

dont  il  n'a  c  nous  donner  d<  s,  et  les 

talés  qu'il  nous  a  rendus  dans  l'exercice 

hantes  fonctions  que  nous  lui  ayons  couiii 

•  tu  les  titres  de  nol  cordés  en  i5g5  au  sieur 

Raimond  Decazes ,  un  de  ses  ancêtres,  par  notre 

illustre  aïeul  le  rdS  Henri  quatrième,  etc.  » 

Le  ■'-.>  février,  If.  Decazes;  ac ipaçnant  le  duc 

de  Richelieu,  vint,  de  la  part  dn  roi.  apporter  aux 
deux  chambres  la  lettre  que  la  reine  Marre-Antoi- 
nette .  au  moment  de  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  . 
avait  i  Madame  Elisabeth,  soeur  du  roi.  Cette 

avait  été  trouvée  dans  les  de  l'ex-con- 

tionnel  Courtois.  Beaucoup  d'autres  pièces  îm- 
tee  ont  été  recouvrées  dans  la  mni 
par  les  soins  de  M.    D  Louis  \ Vlll  lui 

.  dit-on.  beaucoup  de  gréde  cette  découverte. 
I  oui  ;-il  dit  dans  un  écrit  qui  fut  distri- 

an\  chambres  en  i  piers 

h  qu'il  occupait  en  i8rvj,  époque  ;'« 
i  i        de. 

rmitié  ai ec  If.    I!  n  d....  Il 
■  «-ri\it  pour  1  r  le  ministre  de  1 1  poli  1  i  d< 

qui  le  roce , 


»ct  il  oiïrit,  en  reconnaissance  de  cette  exception,  de 
«remettre  à  la  famille  royale  une  pièce  d'une  haute 
«importance  ,  des  cheveux  de  la  reine  et  des  papiers. 

»M.  Ba?en...  confia  la  lettre  de  Courtois  à  M.  De- 
»  cazes  ;  celui-ci  ordonna  au  préfet  du  département 
»  de  mettre  promptement  à  exécution  l'ordre  de  ban- 
7>  nissement  contre  Courtois,  de  faire  une  perquisition 
«dans  son  domicile,  et  de  faire  saisir  tous  les  obj< -ts 
»  appartenant  à  la  famille  royale,  dont  il  fit  l'indica- 
tion. La  perquisition  eut  lieu;  Courtois  remit  les 
«objets  précieux  dont  on  faisait  la  recherche ,  et  re- 
»çut  l'ordre  de  sortir  de  France  dans  les  vinçt-qtfQtre 
«heures.» 

M.  Benoist ,  lieutenant  de  gendarmerie,  depuis 
gendre  de  M.  d'ivory,  inaréchal-de-camp  et  député 
des  Ardennes,  l'ut  cintrée  d  enlever  ces  papiers,  qu'il 
remit  à  M.  Waussion  ,  préfet  de  la  Meuse. 

Plusieurs  versions  ont  couru  sur  cette  affaire.  Voici 
celle  que  les  rédacteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles 
ont  adoptée  : 

En  faisant  la  recherche  des  papiers  de  Robespierre, 
Courtois  «  trouva  le  testament  de  Marie-Antoinette, 
»et  |a  lettre  adressée  à  Madame  Elisabeth*  la  veille 
»  de  son  supplice.  11  conserva   soigneusement  cette 

i  lettre,  et  l'adressa  .  en    î  8  i  (>.  à  M.  lîecquey,  e.eiseil- 
«lcr-d'etat.  m  le  priant  de  la  mettre  SOUS  les  jhiJ  du 

•  roi-,  et  ce  monarque  lui  lit  répondre  que  si  la  re- 

i  mile  de  celte  lettre  ne  pouvait  lui  être  utile,  (lie  le 

serait  du  moins  à  ses  eufans. 
L'autre  est,  en  quelque  sorte,  une  conséquence  d 
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celle-là  ;  mais  les  politiques  de  salon  la  préféraient  ;\ 
la  précédente,  parce  qu'ils  s'en  serraient  pour  expli- 
quer la  haute  fortune  du  ministre  favori. 

Selon  eux,  M.  Deeazes  ayant  SU,  par  le  roi  et  par 
M.  Becquey,  la  remise  que  Courtois  avait  faite  des 
d<  ux  pièces  relatives  à  la  reine  ,  présuma  que  cet  ex- 
conventionne]  devait  en  posséder  quelques  autres  non 
moins  importantes,  et  touchant  plus  particulièrement 
!  i  personne  de  Louis  XVIII.  D'après  eux  encore,  le 
ministre  aurait  obtenu  du  votant,  par  adresse,  et  eu 
lui  faisant  espérer  l'autorisation  de  rester  en  France. 
papiers  très-»  crets,  compromettant  beaucoup  la 
réputation  de  républicanisme  de  Robespierre  .  i  I 
M.  Deeaaes,  possesseur  de  ces  objets  précieux  .  se 
-irait  contenté  d'en  entretenir  le  roi,  et  de  lui  vantei 
nombreux  moyens  qu'il  employait  pour  se  les 
procurer. 

M.  Deti  k  I,  est-il  dit  encore  dans  l'écrit  adress 

i  hambres,  avait  appris,  par  des  »_r<!is  de  polie.-. 

qu'il  existait  à   Gaillardou,  près  Chartres ,  un  culth 

i  ateur,  qui  se  disait  inspire  ,  en  communication  a?e< 

-   i,  et  homme  de  tête.  Il  !<•  lit  circonvenir  pai 

lommé  Souque,  «[ni  l'eut  retint  du  roi  ,  de  M.  |), 

-  i  t  de  la  Prance.  Martin  fut  amené  à  Paris,  «  l 

I  .h  ncni.ei.   Il  en   sortit  btentét.   M.  D« 
s  lui  montra ,  dit-on,  rot  -  les  papit  rs  pris  ch<  i 
«  oui  i   l'introduisit   dans  le  cabinet   du  roi 

«•  Martin  lit  imprimer  la  relation  de  sa 
iu  roi;  ectti    rel  itioii    fui    saisie    un  mois  api 
publi  dit  que  le  roi  avait  pi 
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et  que  Martin  avait  la  connaissance  d'un  grand  se- 
cret. 

Les  amateurs  du  merveilleux  pourront  croire  s'ils 
le  vrillent  à  ce  conte  ridicule  :  le  roi  et  le  ministre 
avaient  tous  deux  trop  d'esprit,  l'un  pour  faire  par- 
ler un  fou  et  l'autre  pour  l'écouter. 

Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  de  pareilles  pué- 
rilités pour  s'expliquer  l'attachement  dont  le  prince 
honorait  son  jeune  ministre. 

A  cette  époque ,  le  comte  Dccazes  était  souvent 
attaqué  à  la  tribune.  Le  22  mars,  M.  de  Kergorlay 
l'accusa,  en  comité  secret,  d'organiser  un  système 
de  diffamation  dans  les  journaux  ,  contre  les  prin- 
cipes religieux  et   monarchiques    de    la  chambre. 

Au  mois  de  mai  de  la  même  année,  des  troubles 
éclatèrent  à  Grenoble.  La  ville  l'ut  assiégée  par  des 
insurgés;  et  le  général  Don  a  dieu,  qui  y  commandait, 
en  prévint  le  ministère.  Le  ministre  de  la  police  s'em- 
pressa de  lui  envoyer  des  pleins  pouvoirs  par  le  télé- 
graphe. Des  ordres  de  mort  étaient  donnés  par  la 
même  voie.  Cette  formule  :  exécutez,  suffit  pour  ôter 
la  vie  à  vingt-un  hommes,  au  nombre  desquels  était 
un  enfant  de  quinze  ans  et  demi.  Les  juges  avaient 
recommandé  cinq  de  ces  malheureux  à  la  clémence 
du  roi.  Cette  affaire  nécessita  plus  tard  d<s  explica- 
tions a  la  tribune. 

La  faction  contre-révolutionnaire  a  voulu,  à  cause 
de  celle  malheureuse  circonstance,  faire  porter  sur 
M.  Decay.rs  ton!  l'odieux  de  eellc  exécution.  V.n 
vain,  disait-il.  pour   justifier  le  rejet   de  la   demande 
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en  grâce,  que  cette  rigueur  ne  pouvait,  avec  justice, 
être  imputée  au  ministère,  qui,  dans  l'impuissance 
de  Vf  'ri  lier  les  faits,  les  admettait  sur  le  témoignage 
du  général  Donadieu,  et  ne  pouvait  prendre  les  me- 
sures qu'il  jugeait  applicables  à  un  état  de  choses 
donné.  C'est  vous,  M.  Decazes,  lui  disait-on,  qui  avez 
repoussé  les  demandes  en  grà<  •  -.  c'est  vous  qui  avez 
donné  l'ordre  d'exécuter  les  vingt-un  condamnés. 

I  a'esl  point  M.  Decazes  qui  a  repoussé  la  de- 
mande en  grâce;  il  n'était  même  pas  dans  les  attri- 
hutions  de  son  ministère  de  la  présenter  au  roi.  Les 
demandes  en  sonl  portées  au  pied  du  tronc  par 

le  ministère  de  la  justice. 

Quant  a  l'ordre  donné  par  le  télégraphe,  il  était 
par  le  chancelier  et  par  le  ministre  de  la  po- 
rale,  parce  qu'il  contenait  des  décisions  qui 
se  rapportaient  anx  attributions  i\r>  deux  ministè* 
res.  \u  surplus,  pour  les  trouver  excusables,  il  fau- 
drait reconnaître  que  ces  ministres  ont  été  induits 
en  erreur  par  l'autorité  locale. 

<  )n  :i  dit  quelquefois  que  1  rnemens  avaient 

le  «Ir^  ii  faire  poui  r  :  maxime  atroce 

et  impie,  qui  dôme-  aux  ennemi  >uvernemens 

le  droil  di  lire  pour  les  I  qui  détruit 

.  pour  mettre  a  sa  place  létal  de 
goerre.  Je  ne  -  iche  pas  de  tyrannie  à  qui  éette 
maxime  ne  suffise  pleinement 

ent  jour-,  le  pouvoir  était  autoi 

cuxel  violent,  les  complots 
ur  légitimer      s  craiul 
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pour  lui  procurer,  par  des  chàtimens.  la  force  que 
lui  avaient  lait  perdre  ses  fautes. 

La  France,  occupée  par  les  troupes  alliées,  était 
en  état  de  suspicion,  et  pour  ainsi  dire  gardée  à  ?ue. 

La  police  se  mit  à  conspirer  pour  mieux  prévenir 
les  conspirations.  Sa  première  opération  fut  celle  des 
patriotes  de  1816. 

(J'ai  puisé  les  détails  qu'on  va  lire,  dans  l'ouvrage 
intilulé  :  La  Police  sous  MM.  les  duc  Decazcs,  comte 
Angles ,  et  baron  Mounicr,  1821,  tom.  I,r,  pag.  81 
et  suiv.) 

Pleigoier ,  Carbonneau  et  Tolleron,  soi-disant 
chefs  de  l'organisation  secrète  des  patriotes  de  1816, 
furent  livrés  par  la  police  au  pouvoir  judiciaire.  I  ne 
proclamation,  des  cartes  de  reconnaissance,  un  pro- 
jet d'attacpie  contre  le  château  des  Tuileries,  ont  été 
les  pièces  à  charge. 

Un  homme  se  présenta  chez  Tolleron  pour  faire 
graver  des  cartes  de  patriote.  Tolleron  indiqua  Car- 
bonneau comme  ayant  une  belle  écriture  :  ce  der- 
nier avait  été  secrétaire  d'un  bureau  de  police;  il  fut 
choisi  pour  copier  la  proclamation  cl  les  circulaires. 
Charles,  imprimeur,  devait  prêter  une  presse  cl  d  -s 
caractères  faciles  à  cacher  dans  l'une  des  fosses  de 
la  tannerie  de  Pleignier. 

Carbonneau  consent  à  tout  ce  que  l'agenl  et  TolJc- 
ron  exigent  de  lui.  Pleignier  désigne  une  carrière  où 
on  pourra  déposer  l'imprimerie.  Ces  hommes  étai< 
dans  la  misère;   toutefois  ils  désiraient   ne  pas  se 
compromettre,  et  'as  tirent  confidence  d<<  proposi 
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tions  qui  leur  avaient  été  faites  à  un  fonctionnaire 
public,  et  de  leur  répugnance  à  les  accepter. 

Ce   fonctionnaire   rendit  compte  à  M.    Decares 

des  confidences  qu'il  avait  reçues.  Le  ministre  ap- 
prouva la  résolution  qu'ils  avaient  prises  de  jouer 
le  roi»;  d'espions,  afin  de  découvrir  la  source  du 
complot. 

Forts  de  fespèce  d'assentiment  que  l'autorité  leur 
es  hommes  obscur-,  qui  ne  peuvent  à  eux 

ils  avoir  pense  à  renverser  un  gouvernement  «  se 
ttenl  à  l'ouvrage.  Tolleron  grave  des  cartes,  Car- 
bonneau  copie  des  proclamations,  et  Charles  les  im- 
prime. Des  rendez-vous  ont  lieu  chez  des  marchands 
de  vin.  La  conspiration  se  recrutait  dans  les  caba- 
rets; on  distribuait  quelque  argent  et  des  cçrtej  de  pa- 
triote. Pleîgnier  l'ut  admis  auprès  de  M.  Decazes,  qui 
entendit  ses  révélations. 

I   i  officier  en  retraite,  nommé  Dervin,  copia  une 
capte  où  se  trouvait  le  plan  d'attaque  du  château 
de    iulleiies.   On   distribuait   partout   dt-<<  cartes  de 
ur. 
Quand  c<  tte  coupable  jongleri  •  cul  cessé  de  faire 
pour  en  Unir,  I  is  prin- 

cipaux.   Ils  sont   mis  au  secret,  et  ils  témoignant 
^ornement  lorsque  la  police  les  fait  an i  I  r. 
rrtion,  Plefgnier,  Carbonneau 
•  l  Huent    que    l'agenl    conspirateur 

qnils  <  :  emeol  compromis  est  un 

•    |-      e   nommé  &  b<  |tein,  «  I  ils  appren- 
'    u  i  u\  qui  lonl  eoo- 
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sidérés  comme  les  vrais  conspirateurs  et  les  auteurs 
du  complot. 

On  les  traduit  devant  la  cour  d'assises,  et  là  ces 
malheureux  n'osent  avouer  qu'à  demi  la  part  qu'ils 
ont  eue  dans  cette  infamie;  ils  espèrent  encore  : 
peut-être  ne  sont-ils  là  que  pour  servir  de  passe-port 
à  la  condamnation,  et  on  les  épargnera.  Ils  deman- 
daient à  s'expliquer  devant  le  roi.  Dervin  exige  la 
comparution  de  l'agent  de  poliee  Scheltein.  On  ré- 
pond qu'on  ne  l'a  pas  trouvé  à  son  domicile. 

Enfin,  sur  la  déclaration  affirmative  du  jury,  la 
cour  d'assises  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  à 
mort  Pleignier,  Carbonneau  et  Tolleron  ,  et  à  des 
peines  infamantes  plusieurs  de  leurs  co-accus 

Ils  annoncèrent  qu'ils  avaient  tous  à  faire  <!•  -  ré- 
vélations.  On  les  reçut,  et  elles  allèrent  s'engouffre! 
à  la  police. 

On  a  dit  depuis  que  la  police  faisait  une  pension 
de  /joo  francs  à  la  veuve  de  Tolleron.  pour  prix  du 
sacrifice  de  son  mémoire,  tendant  à  la. réhabilitation 
de  son  mari.  Si  le  f;ii(  est  vrai,  \vs  gens  d'honneur  s'é- 
criront :ta  poliee  mène  un  homme  en  place  de  Crève 
pour  le  Caire  décapiter,  àâuf  à  nourrir  sa  veuv%!  Elle 
paie  à  la  lois  le  bourreau  et  la  victime,  et  c'est  sur  les 
fonds  de  l'État  que  sont  pris  tous  ces  salaires  honteux  ! 

On   a  prétendu   que  Scheltein   :i\ait   obtenu    plus 

tara,  sous  !<■  faux  nom  de  Duval,  une  pla  i  d  ious- 
inspecteur  Av^  boucs  et  de  L'éclairage  de  Paris,  aux 
appointemens  de  6000  francs.  Il  faudrait  en  con- 
clure que  les  services  infâmes  sont  quelquefois  les 
mieux  récompi 
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H.  Dccnzes,  il  faut  l'avouer,  s'est  laissé  entraîner 
par  les  circonstances,  et  tromper  par  les  hommes 
creux  qui  l'entouraient  :  il  aurait  dû  se  défier 
d<  -  individus  attachés  à  une  administration  aussi 
impure  que  la  sienn  ien  comprendre  que  ce 

n*es!  pas  par  1  a  cachots,  les  proscriptions  et  le  sang, 
iui  pi  uples  <  t  qu'on  affermit  les  Etats. 

Les  mesures  acerbes,  tes  proscriptions,  les  caté- 
-  provocations  coupables  étaient  à  la  vérité 
ardemment  demandées  par  une  majorité  affamée  de 
n  ion  (1)  ;  mais  en  faisant  des  concessions  à  cette 
majorité  furibonde,  qui  précipitait  tout  dans  le  dé- 
sordre et  l'anarchie,  il  se  rendait  pour  ainsi  dire  sou 
complice. 

La  terrible  majorité  trouvait  cependant  que  tour 
allait  «l'un  pas  trop  mesuré  :  M.  Decazes  encourut  sa 
pour  ce  qu'elle  appelait  sa  modération*.  Oblige 
de  lutter  avec  elle,  après  avo  K>n  instrument,  il 

obtint  de  la  confiance  du  monarque  la  fameuse  or- 
donnance du  5  septembre  181 8,  qui  sauva  nos  insti- 
tutions d'une  ruine  imminente. 

Après  li  promulgation  de  cette  ordonnance,  le 
ministre  de  ta  police  adressa  au*  préfets  les  instruc- 
tions suivantes  mr  les  élections  :  «  Sous  le  rapport  de 
»  la  convocation,  poînl  d'exclusions  odietises,  point 
»  d'applications  illégales  positions  de  la  haut  • 

(0  ( 
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■  police  pour  écarter  ceux  qui  sont  appelés  légale- 
..ment  à  Noter  :  surveillance  active,  mais  liberté  eu- 
»  tien^;  point  d'extension  arbitraire  aux   adjonctions 

■  autorisées  par  l'ordonnance,  et  de  nature  à  détruire 
»!'< 'HVt  d'une  précaution  dictée  par  une  sage  pré- 
»  voyance.  Sous  celui  des  élections,  ce  que  le  roi  vent 
«ses  mandataires  doivent  le  vouloir.  11  n'y  a  pas  deux 
»  sortes  d'intérêts  dans  l'État ,  et  pour  faire  disparaître 
«jusqu'à  l'ombre  des  partis ,  qui  ne  sauraient  sub- 

•  sister  sans  menacer  son  existence,  il  ne  faut  que 
»i\vs  députés  dont  les  intentions  soient  de  marcher 
«d'accord  avec  le  roi,  avec  la  charte,  avec  la  Dation, 
«dont  les  destinées  reposent  en  quelque  sorte  entre 
»leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont  constamment 
r  écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  sauraient  donc 

•  être  désignés  par  l'autorité  locale,  se  pré\aloir  de 
>  son  influence,  obtenir  une  faveur  qui  tournerait  au 
»  détriment  de  la  chose  publique.  Point  de  grâce 
»  pour  la  malveillance  qui  se  déclarerait  par  des  actes 
».  ostensibles ,  qui  afficherait  de  coupables  espérati- 
..  ces,  qui  croirait  trouver,  dans  un  grand  acte  poli- 
«  tique  et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble 
»  et  de  désordre.  Lt  loi  du  99  octobre  reste  darrî  toute 
»sa  vigueur.;  mais  ce  n'est  point  pour  en  abuser, 
..c'est  pour  s'en  servir  à  propos  avec  connaiss 

•  cause.  Ils  s'opposeront  à  la  publication  (le  ces  cor- 
»  respondances  empressées  et  toujours  marque  S    au 

,  coin  de  l'exagération,  que  les  membres  d«  s  sociétés 

secrètes  sont  en  possession  de  l'aire  parvenir  sous  le 

-manteau  du  royalisme.  Dans  l'ordonnance  du  roi 
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«ils  ne  verront  que  sa  volonté,  les  besoins  do  l'Ltat 
■  et  li  charte.  Dans  Leur*  incertitudes  ils  s'adi 
nront  aux  ministres  :  i  de,s  demandes  exprimées  avec 
»  franchise  il-  recevront  des  réponses  non  moins 
«franches;  dis  directions  étrangères  ne  pourraient 
,  que  i'  -  «  -  irer.  Leut  tache  est  importante  ,  mais  elle 
»cs1  facile  parce  qu'elle  est  clairement  indiquée,  et 

•  qu'ils  sont  a  — uns  de  l'appui  d'un  ministre  sur- 
»  veillant,  et  Tort  de  la  volonté  du  mi  ej  de  sa  oon- 
»  lia  née;  celle  que  Sa  Majesté  a  placée  dans  ses  pn'- 
ifets  ne  sera  j>oiut  trompée  dans  cette  circonstance. 

•  Elle  attend  d'eux  qu'ils  dirigent  tous  leurs  efforts 
-pour  éloigner  (\c>  élections  les  ennemis  iju  trône 
•et  de  la  légitimité,  qui  voudraient  renverser  l'un  et 
»  l'autre  i  et  les  amis  insensés  qui  l'ébranleraienl  en 
»  voulant  le  servir  autrement  que  le  roi  veut  l'être* 
-qui,  dans  leur  aveuglement,  osent  dicter  (\c>  lois 

.  et  prétendent  gouverner  pour  lui.   Le 

»  roi  ne  veut  aucune  i  ition.   Il  attend  des  choix 

toraux  (\<->  députés  qui  apporte  ni  a  la  nouvelle 
»  chambre  des  principes  de  modération  qui  sont  la 

'i.     50       _'»:m TUen,  <!•     M    politique  ;    (|!|| 

liennt  ut  à  aucun  parti,  à  aucune  société  Be- 

i  .  qui  n'écoutent  d'autres  intérêt-  que  c  u\  de 
»  l'Etat  <  t  du  trône,  qui  n'apportent  aucune  an 
,><  usée,  et  qui  i  ni  avec  franchise  la  charte, 

-  omme  ils  aiment  l<  roi  imour.  » 

te  i  irculaire  «  -t  cm .  u  ce  qu'elle  fait  con- 

naître les  principes  et  I-   sj  gtètne  que  M.  1 1 
«  mbraj  ■•■,  1 1  qui  i  iii  à  annuler  tous  l(  §  , 
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dans  un  gouvernement  qui  appelle  la  lutte  des  partis 
et  les  enrégimente  pour  ainsi  dire. 

Au  mois  de  novembre  1816,  M.  Decazcs  donna 
des  ordres  pour  le  rétablissement  de  la  chapelle  de 
la  Conciergerie,  et  pour  la  conservation  religieuse 
de  la  chambre  que  Marie-Antoinette  avail  occupée 
dans  cette  prison.  Il  y  fut  élevé  un  monument  expia- 
toire avec  une  inscription  qu'on  attribue  au  feu  mi 
Louis  XV11I,  et  dans  laquelle  se  trouve  le  nom  du 
comte  Decazes. 

A  la  même  époque,  le  ministre  fut  accusé,  à  la 
tribune,  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  pro- 
priété, par  MM.  de  Labourdonnaie  et  Corbière,  qui 
appuyèrent  une  pétition  de  la  demoiselle  Rob<  rt.  Le 
premier  demanda  que  le  ministre  fût  mandé  à  la 
chambre,  pour  donner  des  communications  offi- 
cielles à  cet  égard.  Comme  M.  Décades  en  avait  don- 
né d'officieuses  au  président  de  la  commission  des  pé- 
titions, la  chambre  décida  qu'on  devait  s'en  conten- 
ter et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  h  pétition.  Le  7  dé- 
cembre, le  ministre  de  la  police  eut  occasion  de  don- 
ner une  explication  publique  sur  celte  affaire;  <  .  si 
alors  qu'il  dit  à  la  tribune,  que  la  gravité  de  l'accu- 
sation qui  pesait  sur  les  prévenus  Robert  père  et  fils 
était  telle,  que  soi)  devoir  lui  prescrivait  de  garder  un 
silence  dont  leur  conscience  lui  Saurait  gré*  Ce  sieur 
Hubert  a.  depuis,  poursuivi  M.   Decazes  d< 

cusatioiis    et     de    ^<,s    libelles. 

La  nouvelle  chambre  compta  un  plus  grand  nom- 
bre de  défenseurs  de  la  libei  te  constitutionnelle  et  de 
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la  chatte.  M.   !)♦■«  ppréta  à   marcher  avec  \\\ 

nation.  Toutefois  des  plaintes  s'élevèrent  sur  la  ma- 
nière dont  avaient  été  fait'  ctiODS;  on  Ll 
l'influence  qne  le  ministère  y  avait  e\<  rcée.  M.  Cor- 
net-d'Incourt  dit,  à  ce  sujet,  que  le  ministre  de  la  po- 
lice devrait  être  appelé  le  grand  (lecteur  de  France. 
Le  ministre  présenta  à  la  chambre  trois  projets 
de  loi  :  1<'  premier  exemptait  tout  écrit  de  la  censure 
préalable,  et  déterminait  k-s  formes  a  suivre  pour 
la  saisie  ihs  ouvrages  dangereux,  après  leur  publi- 
cation. Le  second  avait  pour  objet  de  modifier  la 
loi  du  :>.()  octobre  1 8l 5  sur  1  DSion  de  la  li- 
berté individuelle  :  il  laissait  au  président  du  coru 
des  mi:  i  au  ministre  de  la  poli<  .  le 
droit  d'arrêter  «t  de  détenir  lés  prévenus,  et  portait 
«pie  dans  1*  t-quatre  heures,  une  copie  de  l'or- 
dre d'arrestation  serait  remise  an  procureur  du  roi. 
Dan»  1  \  \\             -   motifs,    H.    M             l'exprimai 

h  :  i  Nous  aurions  souhaité  pouvoir  ?oua  dire  qne 
ivernement  du  roi,  pour  maintenir  l'ordre  et  la 

lis,  n'avait  besoin  d'aucune   mesure  extraordi- 
•  ;  que  la  France  enfin,  tranquille  et  libre, 

■  réclamait  phi-,  pour  assurer  -i  jamais  ses  desti- 

I  ~.  (jie    I,i  sag<  SSe  «lu  roi  et  l'empire  de  la  rliart»  . 

Mail  roui  le  -i\./   comme   nous,    messieurs,  les 
lions  politiques  se   prolongent  bi<  n 
•  au-delà  du  temps  où  elles  se  manifestent  par  i 
orages.  L'A nf  i  u,  dans  un  demi-i 

p-  ndre  deux  loi-  l'An  •  de  la  li- 

!»•  rté  individuelle ,  et  cependant  quels  étai    il   les 
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•  dangers  de  l'A Dgle terre  auprès  de  ceux  dont  bous 
»  sortons  à  peine?  Si  elle  pouvait  redouter  des  trou- 
bles civils,  si  elle  cherchait  à  éviter  l'excès  de  la  li- 
•cence  démocratique,  du  moins  elle  c'était  menacée 
f d'aucun  autre  péril;  elle  était  intacte  et  ina< 

»  sible.  » 

Le  troisième  projet  de  loi  portait  que  jusqu'au  1  8 
janvier  1818,  les  journaux  continueraient  à  paraître 
SOUS  l'autorisation  du  roi.  «  La  liberté  illimitée  des 
«journaux,  dit  le  ministre,  pourrait  entraîner  au- 
jourd'hui les  plus  graves  inconvénient,  sa  suspen- 
sion ne  détruit  pas  la  liberté  de  la  presse,  puisqu'elle 

•  est   aeeordée    pour  les  autres  écrits  :  le   droit  du 

•  gouvernement  sur  les  journaux  ne  peut  plus  deve- 
nir un  moyen  de  despotisme  et  d 'oppression ;  tels 
«sont  les  trois  grands  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le 
»  projet.  La  liberté  illimitée  des  journaux  pourrait  être 

•  dangereuse,  relativement  à  la  position  intérieure 
»  de  la  France.  Elle  serait  funeste,  terrible  imposai- 

•  ble  même,  considérée  soub  le  point  de  vue  de  sa 
>  position  extérieure.  » 

(>c  dernier  projet  lut  attaqué  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité a  la  séance  du  18  janvier  1817.  Al.  Deea/i  s 
repoussa    ainsi  les  attaques  qui    avaient    été  dirigées 

contre  lui  dans  ces  différentes  discussions*  1  N'atten- 
de/, pas,  dit-il,  que  nous  répondions  à  toutes  les 

1  personnalités  qu'on  a  Cru  devoir  se  permettre  a  cette 

■  tribune  ;  vous  n'attendez  pas  que  nous  descendions 

«jusqu'à  des  justifications,  que  noua  nous  abaissions 

jusqu'à  dis  apologies.  Ministre  du  roi.  honoré  de  sa 


•  confiai.  -    irons  -ans   doute  à  regretter  que 

•  celle  de  quelques-uni      -       norables  membres  qui 

H   oient   d<  té    (  le  ministre   indiqua   a 

•  le  cùté  dr<  -  du  moins  ils 
»n<-                                                 f\\)r  la  confiance   de 

•  no tri    maître,  a  3   quVlle  nous  donn» 

tioD  et  I  suffisant- 

•  an  s  consoléi  i>tenir  In  lour.  I  n 

:  -     M.  d    I-  ibourdonnaie  )   roui   i  dit 
■  qu'il  s'expriux  u  de   mots   et  qu'il  fallait 

•  des  :  -  .  .:ie  a  nous, 

•  que  son  dis         >  se  3,  j  aurais  pu 

•  dir  ;  .  depuis   quelle  existe, 

puis  l'origine  des  a  set  des  gou- 

•  ternei  nielle  n'  -  snr- 
»rei                                     ion,  a  1»-  bonheur,  je  dirai 

•  l'honneur  m<  mis.  Pent- 
»«t:                    -il  pero              re  que  i  5t  ni  dans 

.  ni  sur  mes  qu'elle  devrait  en 

•  11- 

•  traces  dont  1 1  r*    et  don  ;  quelque 
.dr-.it  i                                                       intile,   \<>u~ 

au- 
»  quel  elle  -  ma 

•  di_  ..du  m  i- 

•  nistre  tui- 

les hommes  qu'on  a  en 

■  I  u  ■  ■  1  •   . 
■ 
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lité,  M.  Deoazes  répondit  ainsi  à  cette  objection  :  *  Lu 
»  responsabilité  légale  n  est-elle  pas  renfermée  dans  ki 
«loi  qu'on  vous  propose?  Si,  au  lieu  de  ces  accusa- 
tions Yagues  qui  ont  retenti  à  cette  tribune ,  il  était 

•  possible  de  citer  des  faits,  si  on  pouvait  venir  vous 
«dire  que  le  ministre   a  abusé  de  la  loi  ,  on  saurait 

•  bien  alors  le  prouver,  et  vous  n'hésiteriez  pas  à  prou- 
ver vous-même  que  cette  responsabilité  n'est  pas 
i  an  vain  mot.  » 

M.  Decazes  aurait  succombé  sous  le  poids  des  ini- 
mitiés auxquelles  il  était  en  butte,  s'il  n'eut  été  sou- 
tenu par  la  faveur  du  monarque,  qui  le  nomma  pair 
de  France. 

La  loi  de  censure,  portée  à  la  chambre  i\v^  pairs  . 
l'ut  discutée  le  19  janvier  1818.  M.  de  Chateaubriand 
la  combattit,  et  attaqua  le  ministère  en  général,  et  le 
ministre  de  la  police  en  particulier. 

La  loi  des  élections,  du  5  février  18  17.  amenait  à 
chaque  session  de  nouveaux  défenseurs  i\r^  libertés 
constitutionnelles.  Les  ultra-royalistes  tentèrent  de 
la  renverser.  M.  Barthélémy»,  ancien  membre  du  Di- 
rectoire, fit,  à  cet  effet,  à  la  chambre  des  pairs  ,  sa  fa- 
meuse proposition  (1).  Le  parti,  dont  il  était  l'organe, 
avait  circonvenu  M.  de  Richelieu,  président  du  con- 
seil des  ministres,  récemment  de  retour  du  congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  M.  Decaics  qui,  en  [817,  s'était 


(1)  Cette  proposition  tendait  à  dépouiller  la  cla  >se  1U03  enne 
ites  propriétaires,  «le*  manufacturiers  cl  des  négocians ,  «lu 
droit  d'élection,  et  .1  [e  concentrer  dans  l>  haufe  propriété. 
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prononce  pour  la  division  des  électeurs  eu  coll< 
d'arrondissement,  s'aperçut,  en  1818,  que  le  projet 
de  quelques  hommes  influens  était  de  revenir  aux 
élections  indirectes,  système  meilleur,  dangereux. 
Ne  pouvant  modifier  à  son  gré  la  loi  des  élections  , 
M.  Dccazcs  -apposa  à  toute  espèce  de  changement;  il 
éclata  donc  une  scission  entre  lui  et  le  président  du 
conseiL  Le  bruit  courut  que  AI.  Decazei  avait  donné 
[émission {  que  M.  de  Richelieu  avait  essayé,  en 
effet,  de  composer  un  ministère,  et  que  ne  pouvant 
y  parvenir,  il  avait  cté  olj-li^é  de  laisser  M.  Deea/es 
if  ressaisir  du  pouvoir  :  ce  fut  une  véritable  journée 
«le  dupes. 

Al.  Decaxes  voulut  mettre  à  couvert  l'amour-pro- 
pie  de  M.  de  Richelieu,  et  proposa  aux  chambres  de  lui 
décerner  une  récompense  nationale.  Cette  eompen- 
nation,  offerte  à  la  disgrâce  par  celui  <jui  en  profitait, 
fit  dire  que  le  nouveau  premier  ministre  était  destiné 
enrichir  ;m.\  dépens  de  son  prédécesseur;  car  Le 
P<i«'  de  AI.  Decazee  avait  lait  sa  fortuné,  en  acke- 

tl  a    la    nation  1.     château    et  la  terre  de   lïousae. 

propriété  de  .M.  <\r  Richelieu  ,  révolu lionnairemenl 
confisquée  et  rendue  en  1 71 

Le  ministère  de  la  police,  qui  avait  été  l'objet  d<  - 
attaques  les  pi  us  vives  et  les  nue  tu  fondées,  fui  réuni 

i  1  -  toi  de  l'iuu  ri<  ur,  dool  i<   porti  feuille  fui  confié  à 
M.  I >•  1  -.!/•  - ,  )e  18  décembre  1 v •  1 s    Le  nouveau  mi 
et  lit  entouré  de  M.  le  maréchal Gouvion  Saint- 
I  \  1 ,  d-M.  le  marquis  I><  isoles  1  t  de  M.  le  baron  Louw 

br<    1     1 
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M.  Decazes  obtint  du  roi  l'ordonnance  du  .">  mars 
1819,  qui  Domina  cinquante-neuf  nouveaux  pair-,  et 
fit  entrer  dans  cette  chambre  des  notabilités  de  la 
France  nouvelle. 

M.  Decazes,  veuf  de  la  fille  du  comte  Muraire  , 
épousa,  le  1  1  août  1818,  Mademoiselle  de  Saint-ÂU- 
laire,  pctite-iille,  par  sa  mère,  du  dernier  prince  ré- 
gnant de  iNassau-Saarbruck.  En  considération  de  ce 
mariage,  il  reçut  du  roi  de  Dam  marek  le  titre  et  le 
duché  de  Glukô&bpurg. 

La  politique  de  M.  Decazes,  qui  consistait  à  se  ser- 
vir des  partis  sans  les  seconder ,  ou  plutôt  qui  s'effor- 
çait de  les  neutraliser  les  uns  par  les  autres,  allait 
bientôt  se  trouver  aux  abois,  lue  majorité  compacte 
ne  pouvait  lui  convenir.  Le  système  de  bascule  lui 
attirait  l'inim il ié  du  côté  droit  et  du  côté  gauche. 

La  popularité,  qui  était  revenue  à  M.  Décades  après 
le  renvoi  de  M.  de  Richelieu  ,  semblait  l'assurer  dans 
sa  position;  mais  des  craintes  .  i\c>  terreurs  vinrent 
l'agiter.  L'assassinat  du  duc  de  Berri  mil  un  terme 
à  ses  irrésolutions.  Il  attaqua  ce  qui  avait  sauvé  la 
France,  en  proposant  de  changer  la  loi  des  élections; 
et  la  censure  des  journaux  vint  de  nouveau  bâillon- 
ner l'opinion  publique. 

Les  ultra-royalistes  cherchèrent  à  tirer  parti  du 
crime  de  Louvel,  lia  aocusèrenl  M.  Decazes  dp  com- 
plicité. Les  pied*  lui  ont  çlUêt  4pn$  le  tang^  écrivait 
M.  de  Chateaubriand,  dans  le  Conservateur*  Cette 
absurdité  dégoûtante,  qui  ne  mérite  pas  même  d'être 
réfutée,  fut  reproduite  à  la  tribune  par   un   député, 
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»  lie  valut  à  son  auteur  le  titre  de  calomniateur  que 
lui  donna  M.  de  Saint-Aulaire  :  «  Songez,  secria-t-il, 
que  désormais  il  faut  que  vous  obteniez  la  tête  de 
M.  Deeazes,  ou  que  la  vôtre  reste  chargée  d'infa- 
mie !  » 

Ci  -  accusations,  d'une  violence  et  d'une  injustice 
inennee\  abl<  i .  tendirent  inévitable  la  retraite  de 
If.  I)  Ses  dernières  concessions  su  parti  qui 

aspirait  à  1»-  renferser,  lui  <  il.  vernit  l'appui  qu'il  pou- 
vait trouver  encore  dans7  le  coté  gauche  ;  lès  amis  l'a- 
bandonnèrent ;  la  droite  l'accabla  d'injures  et  de  dé- 
dain-, après  L'avoir  accusé  d'un  crime  atroce.  Objet 
de  baine  et  de  pitié,  le  jeune  ministre  tomba  aux  ap~ 
plàudissemens  des  uns,  sans  emporter  lès  regrets 
lutres.  11  ne  l'ut  plciiré  que  par  sou  maître, 
qui  conserra  toujours  pour  lui  la  sollicitude  d'un 

disgrâce .  tout  éclatante  qu'elle  était. 

fui  une  occasion  de  plus  pour  le  roi  Louis  \\  lu  de 

lui  témoigner  le  plus  vif  intérêt.  Il  fut  nommé  am- 

tadeur  en  \   çleti  nr<  ,  duc  ministee-d'état 

-  fureurs  de  ses  ennemis,  n'étaient  cependani 

i  M.  Deca&es  est  tombé,  disait  le  Jour- 


(i)  Il  fut  remplace  bu  ministère,   I.     io  Eèrriei  !>•<».  pai 
U.  le  comte  Sim<  <>n. 

En  18  •■»,  le  roi  lui   donna   une    somme  de  buil  cenl  <  in- 
quante  mille   francs ,   poui   payei  les  dettes  qu'il  nvnit,   dit- 
>ntractées  pendant   son   ministère.  <,>ni  ne  connaît    l< 
i  1<  -  |.  n   l.  .«.i-  \  >  1 1 1   i  madame  de  Prin<  et<  ■  "  , 
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i  nui  des  Qéùals,  mais  ne  peut-il  pas  se  relever  ?  La  ba- 
taille est  entre  lui  et  M.  le  due  de  Richelieu.  La  ré- 
volution tout  entière  est   groupée  autour  du   pre- 

»  mier  ;  la  monarchie  légitime  s'est  rangée  sous  la  ha  n- 

*  nière  du  second...  Le  triomphe  de  M.  Décades,  ne 
-  (lura-t-il  que  trois  jours,  mettrait  la  monarchie  au 
»  cercueil  ;  c'en  serait  fait  de  la  race  de  nos  rois  :  le 

•  glaive  est  tiré,  il  ne  rentrera  pas  dans  le  four- 
■  reau.  » 

A  son  retour  de  l'ambassade,  en  18:20,  M.  Decay.es 
donna  sa  démission,  et  alla  dans  sa  terre  de  Gibeaux, 
près  Libourne,  où  il  entreprit  de  vastes  travaux  agri- 
coles. 

Je  dirai  quelques  mots  sur  son  administration 
après  sa  nomination  au  département  de  l'intérieui \ 

Ce  ministre  continua  d'avoir  la  haute  main  sur  la 
police,  même  après  qu'elle  eut  été  réunie  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  A  l'époque  où  il  cumula  les  deux 
portefeuilles,  la  police  était  déconsidérée  au  plus 
haut  point.  La  liberté  de  la  presse  avait  livre  cette  ad- 
ministration à  l'outrage  et  au  mépris  ;  et  rien  ne  fut 
fait  pour  la  relever  du  discrédit  dans  lequel  de»  r»  - 
\  Hâtions  multipliées  l'avaient  plongée,  llarcclcc  et 
bafouée  de  toutes  parts,  il  ne  lui  manquait  plus  que 
il  être  IL  trie  par  les  tribunaux;  elle  le  fut.  Sa  hon- 
teuse et  dégoûtante  influence  ctait  hautement  recon- 
nue, et,  pour  ainsi  dire,  proclamée  à  l'étranger. 

Lorsque,  en  181*8,  dans  le  procès  des  individus 
prévenus  d'avoir  voulu  assassiner  l'empereur  Alexan- 
dre à  Ai\  -  la  -Chapelle  ,  !«•  procureur -général  de  la 
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cour  de  Bruxelles,  M.  Ortx,  prit  la  parole,  il  qualifia 
Buchoz,  l'un  des  accusés,  d'agent  de  la  police  de 
M.  Decazes:  «  Notre  police,  s'écria-t-il,  cherche  à 
■  prévenir  l»*s  crimes,  et  ne  fournit  pas  les  moyens 

•  de  les  consommer,  comme  cela  est  arrivé  quelque- 

•  foi-  en  France.  » 

Vew  la  même  époque,  une  tentative  d'assassinat 
«ut  lieu  ,  a  Paris,  sur  le  duc  de  Wellington,  et  la 
encon  ,  pn  enit  découvrir  l'intervention  de  la  police. 
On  a  prétendu  que  l'accusé  Marinet  avait  eu  des-èn- 
trevue*  avec  M.  Décales,  qui  lui  avait  lait  donner 
un  passeport  pour  Bruxelles. 

Des  1617,  des  sociétés  s<  «  Têtes  s'étaient  organux 
les  hommes  qui  les  composaient  se*  prétendaient  plus 
royalistes  que  le  roi.  Lu  pouvoir  occulte  dominait  le 
ministère  et  combattait  toutes  ses  mesores  Pour 
,  débarrassef,  on  en  vint  à  la  vieille  méthode  :  on 
compromit  cajmcobiru  btancs,  comme  on  les  appe- 
lait 

I     police  imagina ,  assure-t-on,  en  ksis.  1»  1 
piration  dite  du  l»ord  de  l'eau,  dont  les  généraux  Ca- 
nnelé! Donadieu  se  rirent  signalés  pai  elle  comme 
ot  les  principaux  chefs.  1.»  -  m  1  il  Canuel  l'ut 
et  pendant  vingt -sept  jours,  HM.  de 
eux-Songis,   Ghapdelaine-RomiUy,  pendant  qua- 
I  ensuite  acquittés  par  la  cour  roj  aie. 
I  m  ai  ail  :  icidei  avec  l'arrestation  du 

l  inueJ  ,    Les  décl  iratious  <1«    Jeux   liouiï   1 
m'  •   Lègue ve)  el  U    ail  ,  qui  avaient  chci   I         j< 
ubl<   •  1  li    d(  »ordr<   dans  les  dépai tcui< 
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de  l'Ouest.  Leguevel  déclara  que  l'officier  de  po- 
lice qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  ministre  lui 
avait  suggéré  l'idée  de  forger  un  plan  :  «  11  me  dit, 
»  ce  sont  ses  expressions,  si  vous  connaissiez.  Lègue* 
»vel,  les  auteurs  de  quelque  conspiration.  vous  ferez 
•  bien  de  les  nommer.  Le  ministre  veut  seulement 
«connaître  leurs  desseins  pour  les  empêcher  de  nuire  ; 
»S.  Exe.  ne  les  poursuivra  pas,  et  vous  pourei  être 
>  assuré  que  la  juslice  ne  se  mêlera  pas  de  cette  af- 
»  faire  »  La  police,  semblable  à  lepée  de  Damoclès, 
restait  suspendue  sur  la  tête  de  ces  deux  misérables, 
prête  à  les  abandonner  ou  à  les  secourir  suivant  le 
parti  qu'elle  en  voulait  tirer,  et  ne  leur  laissant  d'au- 
tre voie  de  salut  que  dans  l'asservissement  compte!  à 
ses  exigences  ou  à  ses  honteux  caprices.  Il  ne  tant 
pas  en  douter,  c'est  au  zèle  condamnable  d'agenfl 
subalternes  que  cette  action  de  la  police  est  due  :  la 
dignité  du  ministère  en  était  blessée*  et  compro- 
mise.  L'opinion  publique  blâmait  hautement  .  et  ce 
Maine  remontait  toujours  à  l'institution  ;  résultat  iné- 
vitable (Tune  situation  où  les  choses  sont  arraii 
de  telle  sorte,  que  et  qui  déshonore  profite,  <»u  le  men- 
songe  même  a  sa  récompense.  Cette  intrigue  déplo- 
rable se  termina  par  un  acquittement. 

A  la  suite  i\r>  révolutions  il  reste  toujours  dans 
certains  esprits  des  n  greta,  des  espérances*  Le  mal- 
heur ou    la  disgrâce  aigrissent  les  caractères  exaltes. 

La  haine  s'exprime  quelquefois  par  (\<^  propos  in- 
considérés; mais  il  \  a  loin  de  là  ;i  conspirer.  •  La 
police,  disait  a  cette  époque   M.    Benjamin   Coofr- 
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tant,  lance  ses  dogues  au  milieu  de  ces  mécontens , 
elle  les  stimule,  elle  les  provoque  ,  dresse  les  plans, 
donne  les  -  de  ralliement,  les   enrôle   dans  un 

complot,  dont  d'avance  elle  avait  formé  le  cadr.  .  et 
livre  ensuit»-  ces  malheureux  aux  tribunaux,  aiin  de 
-  oir  les  conspirations. 
Millard  revient  du  Champ-d'Asile  ;  ou  peut  le  croire 
malveillant,  mécontent,  violent,  ennemi  même,  si 
l'on  vent;  on  peut  l'accuser  de  désordres  .  de  inau- 
conduite  privée,  de  tenir  des  propos  dangen  ux  ; 
on  peut  le  regarder  comme  devant  être  l'objet  de  la 
surveillance  de  la  police  :  tout  cela  accordé,  i  ei 
n'esl  point  un  conspirateur  :  il  \a  le  devenir. 

Deux  hommes  se  lient  avec  lui  ;  il  les  a  rencontrés 
iin  estaminet.  Ces  hommes  se  disent  d'am 
officiers  ;  leurs  sentimei  les  mm  - 

que  ceux  de  Ifillard  :  Us  boivent  ensemble?  ils 

nl.le  le    34  r     i    |1  de    «   mourir  l'un  pour 

«l'autre,  et  pour  la  vraie  liberté  sans  ro]  tuté.     Mil- 
lard est  traduit  en  justice  comme  prévenu  de  complot 

m  i  rnement  du  r<»i  et  l'ordre  d 
sil-ilite  au   trône.   [Voyez  ii  relation  du  pi 

Miilaicl.) 

Que  sont  ces  homm<  -    I  -  s' ippellent  Chignàrd  et 
Vaurersin.   L'acte  d'accusation  de  Millard  les  quali- 
i  de  police.   L'ai "«  -  s'expli- 

quer, ne  s'oppose  point  ï  ce  qu'ils  soient  pris  pour 
V  la.    La  cour    même  les  désigne  ainsi  •       i 

i  -  t   pour  déclan  r  qu'<  1 1      leur-  témoi- 
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D'ailleurs  ces  hommes  sont  connus.  Ils  ne  debu- 
lent  point  dans  leur  métier.  Je  lis,  dans  le  rapport 
de  M.  Bastard  à  la  cour  des  pairs,  sur  le  procès  de 
Louvel  : 

«  On  assurait  que  le  nommé  Chignard  avait  dit,  le  7 

■  mars  :  11  y  a  trois  Louvel  ;  nous  n'avons  qu'à  mettn 
«la  main  dessus,  et  dans  dix  jours  il  n'y  aura  plus 
»  de  Bourbons,  Le    nommé    Ànversin    (1),  désigné 

■  comme  ayant  tenu  ce  propos,  avait  été  appelé  et  àl- 
»  lait  être  interrogé,  lorsque  l'on  apprit  que  ces  indi- 
•>  vidus  étaient  tous  deux  agens  de  police,  et  que,  cher- 
chant sans  se  connaître,  à  pénétrer  réciproquement 
»leur  opinion,  ils  avaient,  par  un  zèle  mal  entendu 
•  et  dans  l'intention  répréhensihle  de  s'exciter  l'un 
-l'autre,  tenus  chacun  des  propos  extrêmement  con- 
"damnablcsen  eux-mêmes,  mais  qui,  dans  cette  cir- 
constance, ne  devaient  mériter  en  aucune  I 
'l'attention  de  la  justice.  » 

Voilà  toute  la  conspiration  que  Millard  a  faitej 
voilà   les  hommes  qui  la  lui  ont  fait  faire. 

Ces  hommes  ont  reparu  a\ec  d 'aulns  dans  l'af- 
faire des  troubles  du  mois  d<'  juin.  Là  aussi  Içuj 
qualité  et  leurs  actes  ont  été  mis  eu  évidence;  ou  ;t 
même  lieu  de  croire  qu'ils  dataient  de  loin  dans  leui 
[■rôle. -ion  et  (pie  l'un  d'entre  eux  pouvait  bien  ayoil 


(    est  \  raiscinblablemcnl  Icincifo  I 

lité  n'a  pal  i  té  •  DnU 
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i;iit  son  apprenti:  >ua  le  régime  de  la   terreur. 

Les  révélations  nombreuses  de  faits  semblables 
n'étaient  pas  propres  à  relever  la  police  du  renom 
d'infamie  qui  s'attachait  à  tout  son  llétrissant  at- 
tirail. 

Il  serait  injuste  d'attribuer  à  M.  Deeazes  tous 
les  faits  répréhensiblçs  que  le  but  de  cet  ouvrage 
semblait  commander  de  ue  pas  passer  sous  silène  . 
La  polie»-  se  fait  j>:* r  dvs  moyens  tels  que  souvent  le 
chef  lui-même  est  trompe  sans  s'en  douter,  et  com- 
promis y  son  insù1  11  faut  «lire  encore  que  c'est  sous 
le  ministère  de  M.  Deeazes  truc  les  jésuites  s  intro- 
duisirent en  France  incognito. 

Le  ministre  sut  qui  ils  étaient,  et  il  feignit  de  ne 
pas  le  savoir;  il  leur  laissa  faire  des  acquisitions  ter- 
ritoriales, bâtir  des  couyens,  s'infiltrer  dans  l'instruc- 
tion publique,  se  recruter  dans  toutes  les  class< 

tciété.  Les  intrigues  d<>>  enfans  de  Loyola  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  le  renverser;  à  sa  chuté,  ils 
débordèrent  de  toutes  parts,  ce  qui  démontre  qu'il 
devait  avoir  fait  quelques  efforts  pour  les  contenir, 
Déjà  on  ovaitvn  des  missionnaires  parcourir  la  France 
pour  ressusciter  les  haines  politiques^  dont  il 
beaucoup  plus  question  que  de  la  religion  dans  leurs 
Si  rmons  déclamatoires. 

M.   Deeazes  laissa  au  ministère  de  l'intérieur  des 
I  de  ..<-.  Son  administration  lut  favo- 

rable à  l'industrie,  aux  arts,  au  commerce  etàl1 
culture.  On  lui  doit  1<-  nouvel  enseignement  du  i 
itoire  r!<  •  nn'ii«Ts  .   l'institution  i 
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conseils  pour  l'encouragement  du  commer 
manufactures,  la  fondation  de  plusieurs  |Ociét<  s  d'a- 
griculture, et  l'exposition  nouvelle  des  produits   <1< 
l'industrie. 

Le  système  de  bascule  suivi  par  M.  Dccazcs  a  été 
jugé  diversement* 

Après  sa  sortie  du  ministère,  M.  de  Saint-Aubin1 
prit  sa  <le|ense  en  ces  termes  : 

«  Dans  la  lutte  engagée  depuis  la  restauration.  en- 
»tre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  ii 
»a  combattu  constamment  pour  ceux-ci. 

»La  lutte  était  difficile^  les  succès  ont  été  par- 
tages. En  définitive  il  a  été  vaincu  :  lui  reprocher 
»  sa  défaite  c'est  joindre  l'ingratitude  à  l'injustice.  S<  - 
«ennemis  l'ont  mieux  jugé.  La  vivacité  de  leurs  at- 
■  taques,  constamment  dirigées  sur  lui  seul,  leur  joie 
«démesurée  lors  de  sa  retraite,  leur  acharnement  à 

•  le  poursuivre  témoignenl  hautement  la  crainte  qu'il 
«leur  inspirait  ;  non  sans  doute  que  cette  crainte  ait  ja- 
»  mais  porté  sur  les  intérêts  véritables  du  trône,  mais 
«ils  redoutaient,  ils  poursuivaient  en  lui  l'homme 
i étranger  aux  préjugés  de  l'aristocratie,  l'homme  qui 

cliu.  liait  les  appuis  du  troue  hors  de  l'émigration 
«et   <!<  s   reste-  affaiblis  du  privilège;    C'était    ici   la 

•  guerre  dis  intérêts  nouveaux  contre  li's  intérêts  an- 
ociens,  i\r<  institutions  noufelles  contre  les 
«rances  et  les  regrets  de  l'ancien  régime.  M.  Dec 

•  était  placé  au  milieu  «le  cette  lutte,  et.  par  co 
»tion,  par  principes,  par  fidélité  au  mi,  il  secondait 
»  les  intérêts  nouveaux,  les  intér<  ts  nés  '!<   la  révolu- 
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•tion,  mais  il  les  secondait  avec  cette  pr 

•lente  et  modérée,  qui  était  à  la  fois  son  devoir  et  la 

»  condition  du  sue*  i 

•  On  demande  pourquoi  ce  ministre,  dont  tous  les 

•  partis  ont  «  ta  géré  la  puissance,  De  retirait  pas  les 

■  emplois   aux  ennemis  des   institutions  nouvelles! 

•  mais  que  ne  demande-t-on   aussi  pourquoi  il  s'est 

■  laissé  rem  erser  lui-même  '.J  Lui  était-il  plus  facile  de 
d<  -  irm<  rses  ennemis  que  de  leurrésister?  Ces  enne- 
mis, dira-t-on,  trouvaient  tonte  leur  forer  dan^  les 

is  pusillanimes  qu'il  ai  ait  pour  ejux. 
ichement  attaque-  ils  découra- 

K)ur  toujours.  I  u  pareil  résult  doute  est 

•  protabl<    e1    serait  facile,  en  supposant  le  sys 

•  constitutionnel  entièrement  établi.    L'action  de  ce 

•  système,  en    effet,   doit   inévitablement   assu 

•  triomphe  des   véritables   supériorités,    et    détruire 
»  toiii>  unes  prétentions.  Viaig  I 

»  était  encore  envahie  par  les  troupes  erra 
par  le-  lois  <!'•  v    ption  ;  lorsqu'il  ît  de  dé- 

fendre à   la  fois   l'autorité    royale,  l'indépendance 

•  national,   et  les  premier  itètne  consti- 

■  tutionnelà  peine  ébauché,  ins  doute  il  était 

•  impossi   le  d'<  carter  en  un  momenl  tous  i 

•  des,  de  renversa  r  tout*  -  l 

•  nitudedu  gouvernement  constitutionnel  ferait  bi     - 

•  tôt  disparaître.  Quoiqu<  les  intérêts  de  l'ancien  ré- 
gime -oient  numériquement  très-faibles,  quoi» 

offrir  .1  la  roi  auté  héréditaire  et  co   stitu- 
des  Bourbons  qu  'un  ippui  fi  ag  il<  i  '  I 


•  peur,  cependant  les  défenseurs  obstinés  de  c< 
■>  térêts  occupent  dos  positions  importantes,  et,  im- 
«puissans  à  sauver  le  trône,  ils  prétendent  au  droit 
«exclusif  de  l'entourer.  Cette  circonstance,  que 
"l'histoire  de  notre  révolution  explique  sulfisam- 
»  ment,  doit  créer  une  difficulté  de  plus  dans  la  po- 
«litique  intérieure  delà  France.  M.  Decazes  a  sul»i 
«tout  le  poids  de  cette  difficulté,  qui  ne  pourra  être 
•>  surmontée  que  par  le  développement  ninnc  de  nos 
«institutions.  » 

M.  Decazes  jouit  d'une  fortune  immense.  Après 
avoir  sié^é  long-temps  à  la  chambre  des  pairs  avec 
l'opposition  constitutionnelle,  il  s'est  rallié  à  l'admi- 
nistration nouvelle  qui  semble  vouloir  marcher  dans 
les  voies  de  la  chnrte.  Pendant  son  ministère,  M.  De- 
cazes était  un  favori,  depuis  qu'il  est  retiré  des  affaires 
il  s'est  montré  homme  d'état. 


DONDEAl  . 

À  l'époque  où  le  Directoire  s'établit,  la  terreur  c( 
nait  de  moissonner  toutes  les  supériorités  que  la  révo- 
lution avait  fait  naître.  Les  partis  avaient  perdu  leurs 
chefs;  les  médiocrités  seule.»  l'emportaient.  <m  re- 
doutait les  effets  de  l'ambition,  et  dans  le  choto  des 
directeurs,  on  s'attacha  à  chercher  cinq  hommes 

t ?gaux  en  mérite  :  on  nrriva  à    nommer  des  hommes 
unis. 

Les  directeurs  ne  pouvaienl    avoir  des  ministres 
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influera;  car  ^  sur-le-champ  édij 

Ds  les  choisirent  donc  parmi  leurs  créatures.  L< 
verriemerit  pi  rdil  toute  dignité  à  force  de  vouloir  êtr< 
pou  ola 

Il  y  a  dans  le  cœur  humain  une  satisfaction  secrète 
à  r dlr  humilier  le  ptoftivoir  :  peut-être  est-ce  un  moy<  n 
venger  d<    l'obéissance  cru  on  est  obligé  do  lui 
.  autour  des  directeurs  il  n'y  avait  aucun  pres- 
saient des  bomn/és  comme  tous  les  autres. 
Leurs  courtisans,  car  ils  avaient  des  courtisans,  jpfar- 
tient  de  la  nature  de  Cette  sorte  de  gens,  tou- 
jôurs  si  nombreux  et  si  méprisés  dans  les  «'ours;  ils 
étaient  même  dans  une  position   inférieure1; 
leur  grandeur  personriéîle  ne  tint  pas  long-temps 
contre  les  sai     smes  de  l'opinion. 

A  ce  sujet,  un  d<>  directeurs  (Lârévelllère  Le- 
.\j  écrivait  à  un  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents:  i  I  n  des  plus  pénibles  devoin  de  mon  emploi 

i  il  il'  m'oc  :uper  des  hommes,  el  cependant  je 
■  que  leur  choix  a  une  infl 

«  combien  <>,i  profite  cruelle- 
»  ment  des  embarras  de  :  pour  nous  trom- 

per I  i  plaihdre  qu'a  ri  autre  . 

»  nia  sir  isolée  jusqu'  I   pas  mis  a  même 

»(!'•  connaît]  oup  d'hommes.  D'un  autre  côté, 

tint    de    factions    dit 

lant  nn  ;i  tan!  «  I  \  •  i  m  j  m  <  ►  i  <  à  flistri- 
buei  l,  '  un--   chose  <>n   ne  jieiil  plus  p»  - 

l<-  choix   •  si    extrêmement 
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»  lorsque  lea  nominations  sont  le  plus  multiplié 
La  bonhomie  du  grand-prêtre  des  théophilantro* 

pes  nous  a  mis  dans  le  secret  de  ces  honnêtes  direc- 
teurs, qui  ne  savaient  à  qui  donner  les  places,  parc* 
qu'ils  ne  connaissaient  personne.  Ils  se  trouvaient  ré- 
duits à  avoir  des  ministres  incognito.  11  ne  Eau!  pas 
s'étonner  si  la  plupart  de  ces  ministres  sont  rest< 
dans  l'obscurité  la  plus  profonde,  après  avoir  quitté 
leurs  emplois. 

On  ne  peut  pas  Supposer  que  ces  dernier-  sussent 
à  l'avance  leur  métier;  et  la  durée  de  leur  exercice 
était  quelquefois  si  courte  ,  qu'ils  n'avaient  pas  1< 
temps  de  l'apprendre.  Après  Bourguignon  <>n  re- 
marque Dondeau,  qui  traversa  le  ministère  de  la  po- 
lice sans  presque  y  laisser  d'autres  traces  de  son  pas- 
sage que  sa  nomination. 

C'était,  avant  la  révolution,  un  avocat  à  Douai. 
Il  se  montra  d'abord  partisan  des  idées  de  hbert< 
et  se  fit  remarquer  par  son  ardent  civisme;  de?in1 
maire  de  Douai,  administrateur  du  département  du 
Nord,  et  juge  au  tribunal  criminel  du  même  dépar- 
tement. 

Le  célèbre  Merlin,  son  compatriote,  le  lit  venir  à 
Paris  à  l'époque  où  il  l'ut  appelé  au  ministère  de  la 
police,  et  l'employa  en  qualité  de  chef  (le  division. 
Dondeau  remplissait  avec  beaucoup  de  ponctualité 
tous  le»  devoirs  de  sa  place.  Il  rit  changer  le  minis- 
tre, dont  il  était  loin  de  penser  qu'il  devait  un  jour 
cire  le  successeur.  Cependant,  dans  un  moment 
«rembarras    du   Directoire,    il    fut  appelé   inopiné- 


ment  ;i  remplacer  le  ministre  Sottin,  le  25  pluviôse 
an  6  (i  3  février  i  -■  n  . 

Que  lit  Dondeau  d  ministère?  San»  doute 

ce  qu'y  avaient  fait  iseurs  :  il  administra. 

10m  ne  se  trouve  mêlé  à  aucun  événement  po- 
litique tant  soifl  peu  important.  <)n  ne  peut  pas  dire 
que  le  lèle  lui  ait  manqué  ;  mais  souvenl  les  bonnes 
intentions  ne  suffisent  pas.  La  république  était  ce- 
pendant alors  bien  malade .  en  dépit  du  i  8  fructidor. 
Donde  m  sortît  «lu  ministère  trois  mois  après  y  être 
Il  tut  remplacé  par  Lecarlier. 
rvenu  à   l'ap  ta  carrière  politique  et  ad- 

ministrative .  Dondeau  déclina  graduellement.  Cha- 
cun des  emploif  qu'il  occupa  ensuite  <;t;iit  inférieur  au 
édent,  I  e  la  Fortune  le  poussant  toujours 

un  cran  plus  bas.  Après  s'être  assis  un  moment  dans  le 
fauteuil  de  ministre,  il  tomba,  dans  la  même  année, 
à  la  place  d 'ad mit  urdela  loterie.  On  pense  qu'a- 

des  fluctuations  pareilles,  Dondeau  avait  de  bon* 
our  souhaiter  l'inamovibilité.  Il  \  arriva 
enfin  imponna  sur  un  fauteuil  de 

i  tri   unal  de  Melun.  Qui  aurait  pu  reconnaî- 
I'uu  des  dernic  rs  d  e  la  magistrature  un 

ministre  de  la  police.!  Cette  inamovibilité,  qu'il 
i  roj  lit   enfui  ivée  .   n'était   pas    indépen- 

dante de  celle  «lu  gouvernement  i  datant,  et  on 
le  lu  Dondeau  rentra  donc   dans  le 

■  >litiquc  et  judici  un    i  \\  |)oquc  de  la  i estau 

t  rjiif  |*o  lit  à   trouvei 


±20 

quelque  indice  de  son  existence,  à  partir  du  moment 

OÙ  il  ne  fat  plus  rien.  Peut-être  vit-il  encore.   I« 

a  dit  :  Cache  ta  vie  ;  le  bonheur  est  dans  l'obscurité. 


Dl  VA  L 

(  Jean-  Pikrre-C.hi h  kLlEft). 

Cet  ex-ministre  achève  une  existence  honorable 
dans  la  retraite  et  presque  dans  l'oubli.  Eh  bien,  ce 
nom  qui  retentit  si  peu  aujourd'hui  a  figuré  parmi 
ceux  des  juges  d'un  roi  ;  il  y  a  plus.  M.  Duval  a  failli 
devenir  roi  lui-même,  pour  un  cinquième....  Hais, 
selon  l'usage  des  biographes ,  il  faut  commencer  pai 
le  commencement. 

La  révolution trouva  M.  Durai  avocat  à  Rouen.  I.« 
principes  de  cette  révolution  eurent,  dans  sa  personne, 
un  Aelé  partisan,  ce  qui  valut  a  M.  Dînai  son  élec- 
tion en  qualité  de  député  à  la  Convention  nationale 
Dans  cette  assemblée,  où  la  modération  était  un  ti- 
tre de  proscription,  il  se  montra  modéré*  Il  défendit 
avec  chaleur  et  conviction  la  liberté  compromise  i  I 
la  justice  outragée  par  d'odieux  attentats. 

Le  \m|.-  dl-  M.  Duval ,  dans  le  procès  du  roi 
Louis  XVI,  est  remarquable  et  mérite  d'être  rap- 
porté ;  le  voici  : 

■  Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile  ;  c'est  u ne*ca- 
>  lomnie  contre  le  peuple  ,  un  \rai  fantôme  ave<  !« - 
•  quel  un  voudrait  le  conduire  \<  rs  l<  tisme.  Je 


•2-i: 


i  ne  \ eux  pas  ra\ ir  s;»  souveraineté  :  je  Note  l'appel  au 
■  peuple.  — ■  Quelle peioe?  La  réclusion  etle  bannis- 
lent.  —  Sursis  ?  (  > u i.  » 
11  fallait  du  courage  pour  oser,  au  sein  de  la  Con- 
vention, roter  ainsi.  A  l'époque  du  3i  mai,  le  parti  de 
la  Gironde  succomba.  Lea  défenseurs  de  l'humanité 
Tent  presque  tous  de  leur  tête  leur  noble  de- 
roûment  à  cette  sainte  cause.  La  vertu,  l'éloquence, 

lie  allèrent  expier  sur  l'échafaudou  dans  l< 
chots  d'honorabl  -  H.  Durai  fui  décrété  d'ac- 

heureux  pour  échapper  aux  recher- 

-  .  il   rentra   dans  la    CoDYen- 

tion  après  le  g  thermidor  .  et  fut  élu  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  par  suite  de  la  réélection  des  deux 
rentionnels;  il  cessa  d'en  fairepartieau  mois 
de  mai  1 797. 

M.  Durai  remplaça  .  le  s  brumaire  an  7  (ag  octo- 
bre 1798  ,  Lecarlier  au  ministère  de  la  police.  <  >n 
cord<  maître  dans  ce  ministre  de  bonnes  qua- 

Il  sen  ait  le  Directoire  arec  /<•!<•.  mais  on  ne  lui 
■  m-Ih-  aucun  act( 

A  l'époque  où  Rewbel  quitta  le  Directoire,  il  figura 
au  nombre  des  candidats  <jni  deraient  1«-  remplacer. 
Un  des  successeurs d<    M.  Durai    Fouché)  au  minis- 

ompte  de  ce  qui  se  | 

Merlin  et   Ici  députés  i  enti  icolj  t<  -  dé- 

cidèrent qu  i       '    ')l,N  :|'  )   de   '•'• 

Inférii  ire,  homme  médiocre  et  nul ,  I 
homme  d'ailleurs,  qui  occupait  alors  le  ministère 
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»  de  la  police,  où  sa  vue  était  trop  courte  pour  rien 
»  voir.  Ou  les  laissa  faire,  et.  toutes  leurs  batteries 

•  dressées,  on  travailla  efficacement  pour  Sieyes,  am- 
bassadeur à  Berlin —   On   en  vint  à  1  élection  :  ]< 
►ris  encore  du  désappointement  du  subtil  .Merlin,  et 
mIu  bou  Duval.  sa  créature,',  qui,  pendant  que  Les 
»  conseils  procédaient,  ayant  établi  une  Ligue  télé- 

•  graphique  d'agens,  depuis  l'hôtel  de  la  police  jus- 
»qu'à  la  salle  législative,  chargés  de  transmettre  au 
«bienheureux  candidat  le  premier  avis  de  son  exal- 
tation directoriale,  en  apprirent  qu'une  partie  du 

ventre  avait  fait  défection.  Ni  Merlin  ni  Durai  ne 
«pouvaient  comprendre  comment  une  majorité  om$u- 
»rée  peut  se  changer  tout  à  coup  en  minorité  ;  mais 
«nous  savions  par  quel  ressort  on  opère,  nous  en  fi- 
rmes des  gorges-chaudes  dans  d'excellens  dîners  où 
«se  tamisait  la  politique. 

•  Merlin  vitdans  Sieyes  un  compétiteur  dangereux, 
•et  des  ee  moment  il  se  renfrogna.  Quant  au  bon 
«homme  Duval.  bientôt  remplacé  par  Bourguignon, 
mI  en  devint  misanthrope*  Ces  deux  médioen 
iteyens  n'étaient  pas  plus  fait-  l'un  que  L'autre  pour 
i  manier  la  police.  • 

Cela  ¥eut  dire,  en  d'autres  termes,  que  1;»  polie» 
ne  pouvait  être  maniée  (pie  par  le  CÎtOJ  en  Fouché.  L< 
due  d'Otrante  était,  comme  on  le  voit,  peu  charita- 
ble et  très-mauvais  confrère.  11  faut  toujours  se  dé- 
fit i  de  la  médisance,  Burtout  quand  clic  est  inspirée 
par  Là  jalousie  de  métii  i. 

Que  M.  I>n\ .-il  n'ait  pas  Fait  de  m<  rveihN  -  à  la  p<> 


mil  lit  — ^ i  t(  nu  d'en  taire;  et  royez  te  beau  mi* 
racle  que  de  décourrii  dei  conspirations  qu'on  a  fa- 
briqu<  la  mérite-il  nu  brevet  d'invention  ou  de 

perfectionnement? 

La  plupart  des  ministres  du  Directoire   faisaient 
leui  besogne  bourgeoisement  ;  mais  enfin  ils  la  ïai- 

t.  <  t  cela  marchait  Que  roulez-vous  dai  an1 
il  n'est  p;i^  donne  à  tout  1*-  monde  d'être  homme 
d'Et  donnât-on  même  les  airs. 

Pour  revenir  â  M.  Duvai,  il  quitta  le  ministère  de 
:<•'•.  huit  mois  après  *<>n  entn  messidoi 

- 

La  chute  du  Directoire,  qui  arriva  peu  de  temps 
-.  dut  rendre  l'ex-ministre  encore  plus  m 
thrope.Que  n'en  faisait-il  partie  à  cette  époque    Peut- 
il  l'eûl  sauvé,  ou  du  moins  il  l'eût  tenté,  lui  cin- 
quièmi 

S    /'  i  désira  defendi 


Quelque  misanthrope  qu'on  soit,  ou  se  console  peu 

il 

s  1 1 1  I  »  -  ailes  «  1 1 1  temps  I .  ■  1 1 1  - 1  i  m   l'eo ¥ olc , 
a  dit  le  Ihui  l      l     itaiue  : 

•  ntre  I u  reuTe  d*une  innée  el  la  reuTC   !  mu  journé<  . 

I  de 

i  i    Directoire  était  tombé;  mais  le  consulat  s'cle« 

;  '«lit  u\  :  \i .  |)ii\  ;i|  (1«  \  int  mm  nilii<   'lu  -  oms  l« 
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gislalif  en  janvier  i^oo.  Ce  ne  lut  qu'en  i8o5  qu'il 
cessa  de  faire  partie  de  cette  assemblée. 

Le  premier  consul  envoya  M.  Du  val  Tannée  sui- 
vante remplir  les  fonctions  de  commissaire-^-!)*  i ■..! 
de  police  à  Nantes.  Nommé  préfet  du  département 
des  Basses-Alpes  en  i8o5,  il  conserva  cette  place  jus- 
qu'après les  événemens  politiques  de  1 8 1 4 ?  car  H  fat 
maintenu  par  le  roi.  Pendant  les  cent  jours,  il  de- 
vint préfet  de  la  Charente.  Au  second  retour  du  roi. 
il  rentra  dans  la  vie  privée,  vraisemblablement  pour 
ne  plus  en  sortir. 

Les  événemens  ont  bien  pu  ravir  à  M.  Durai  et  le 
ministère,  et  l'espérance  du  fauteuil  directorial, 
place  de  préfet;  mais  il  lui  reste  encore  L'estime  de 
ses  concitoyens  et  de  ses  anciens  administrés  : 
le  fruit  d'une  conduite  équitable  pendant  une  longue 
carrière,  consacrée  au  service  du  pays. 

Fouciii: 

(Joseph),  due  d'Otrante. 

«  Quand  un  homme  devient  un  personnage,  deux 
sortes  d'explorateurs,  que  j'appellerais  volontiers  d< 
mouchards  littéraires,  s'attachent  à  sa  persom 
exploitent  à  l'envi  sa  naissante  réputation.  Les  pre- 
miers, collecteurs  de  faits,  i  I  greffiers  de  dates,  dé- 
coupent en  </<"/  el  i  itrenl  par  chapitres  ^\\r 
vie  qui,  quelquefois,  ne  comporte  qu'un  paragraphe  ; 
car  il  est  des  hommes  auxquels  une  seule  action,  une 
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seule  journée,  une  parole  unique,  valurent  la  célébrité, 
et  qui,  semblables  au  fameux  Rossinante,  dont  son  his- 
toriographe assure  qu'il  galopa  une  fois  clans  sa  fie, 
n'eurent  qu'une  bonne  fortune  historique  et  ne  galo- 
pèrent aussi  qu'une  fois  ver-  l'immortalité.  A  la  suite 
de  ces  honnêtes  ga^le-notes,  arrii  en1  les  habiles,  qui 

(aient  jadis  sur  la  table  rase  du  cerveau  humain, 

rj  aient  d'j  suivre,  de  l'œil,  la  pensée  qui  s'y  trace. 
et  de  diriger  du  d<  lion  qui  la  produit.  Du 

temps  de  Mallebranche,  on  nommait  &-ci  des 

iens,  e(  le  \  ulgaire,  piebi  in 
nait  pour  des  rêveurs.  La  révolution,  qui,  en  retour- 
nant les  i  dose*,  n'a  pas  épargné  les  mots,  a  chai 
en  idéologui  3  celui  de  métaphysiciens;  l'on  dit  que, 
depuis  cette  métamorphose,  une  nouvelle  science  a 

me.  et  que  ses  auteurs  voient  distinctement, 
comme  dans  un  miroir,  tout  ce  qui,  dr>  objets  exté- 
rieurs et  des  perceptions  intei  réfléchit  <I  i 

le  uniorium  comtnum Cet  -  deux  cla* 

d'anatomistes  qu'est  livrée...  la   mémoire  de  Fon- 
ché.  » 

<  )u  )••  me  trompe  fort,  ou  le  |  qu'on  i  ient 

«le  lire,  extrait   d'un  ouvrage  anonyme,   intitulé: 
Matériaux    ■  n  Ir  </  ta  i  û  publique  ti  privi  < 

'     I     min   ,    appartient    .1    l.i     plume    e\<  n  .  1 

M.  Regnault-W arin,  écrivain  habitue 

ets  les  1  les  plus  de  l'ob 

vateur  et  «In  philo 

lide  d< 


»;•;•> 


homme  si  éminemment  célèbre  parmi  les.  iuLrigans 
heureux  de  notre  époque. 

.l'ai  sous  les  yeux  un  grand  nombre  de  documens, 
je  les  ai  étudiés  ;  puisse  l'usage  que  je  vais  en  faire 
conduire  à  la  vérité,  et  prouver  au  moins  mon  zèle 
et  ma  bonne  foi  ! 

Joseph  Fouehé  est  né  dans  un  village  situé  a  qua- 
tre lieues  de  la  ville  de  Nantes,  le  29  mai  1 7 à 7>  on 
1765.  Son  père,  capitaine  d'un  bâtiment  marchand, 
le  plaça,  dès  l'âge  de  neuf  ans,  au  pensionnat  du 
collège  de  .Nantes.  La  répugnance  de  l'enfant  à  étu- 
dier le  rudiment  et  les  règles  de  la  grammaire,  la  lé- 
gèreté de  son  caractère  et  sa  pétulance  tirent  penser 
à  M.  Durif,  préfet  des  études,  que  l'intelligence  de 
l'élève  ne  le  conduirait  pas  fort  loin. 

Cependant,  ayant  remarqué  que  l'écolier  inattenlit 
et  léger  choisissait  de  préférence  dans  la  bibliothè- 
que, pour  sa  lecture,  les  livres  les  plus  sérieux,  en- 
tre autres  Pascal,  il  voulut,  un  jour,,  savoir  ce  qu'il 
en  comprenait.  S 'étant  approché  de  lui,  il  lui  adressa 
plusieurs  questions,  et  fut  très-étonné  de  l'étendue 
et  de  la  variété  de  ses  idées;  loin  d'éviter  de  repon- 
dre, il  engagea  la  conversation  sur  les  malien-  les 
plus  abstraites. 

Destiné  à  suiwv  la  carrière  de  son  père,  le  jeune 
Joseph  étudiait  les  mathématiques  el  y  faisait  des 
progrès. 

Il  etail  sur  le  point  de  quitter  le  collège,  lorsque 
M.  Durif  représenta  a  ses  parons  que  la  mer  ne 
\enait  pas  à  son  tempérament,  1«  illaut  «I- 


entrer  dans  l'Oratoire  pour  y  profi  sser  ua 
cours.  Le  père  \  consentit  et  lit  conduire  son  tils  à 

istitutioD  de  Paris. 

On  mit  «uirc  les  mains  du  jeune  oratorien  les 
commentaires  de  •);<  et  le  catéchisme  du  con- 

cile de  Trente .  Ne  pouvant  surmonter  le  dégoût  que 
loi  inspirait  une  pareille  étude,  il  alla  trouver  le  su- 
m-  de  la  maison  .  Hérault  <!<•  Bissy,  auquel  il 
avait  été  spécialement  recommandé,  «t  ne  lui  dissi- 
mula rien.  Mérault,  qui  avait  autant  de  bonté  que 
<!<■  lumières,  le  conduisit  dans  sa  bibliothèque  et  lui 
permit  <1'\  prendre  des  ouvrages  de  son  choix,  qui 
turent  le  Petit  Carême  de  Hassillon,  et  les  œuvres  de 
Nicole  ;  mais  coin  Die  il  oe  roulait  avoir  rien  de  caché 
pour  un  homme  qui  allait  être  son  ami  è(  son 

ir,  il  lui  avoua  qu'il  avait  dans  sa  chambre  I    - 
cite,  Horaci    el  Buclide,  auteurs  défendus  dans  la 
>;:.  et  obtinl  la  permission  de  les  garder. 

L'heure  de  maître  sonna   enfin  pour  lui.   !1  alla 
profi  a  ivert  de  l'habit  de  l'ordre  el  sous  le  nom 

d(    P<        /  ,  tion,  la  moral. •. 

pque,  1 1  phj  Bique  el  I»--  mathématiques  I  I 
demie  de  Juillj ,  i   taras,   i  l'éi  oie  militaire  de  \ ren- 

u  . 

lui  permirent  de  quitter  V(  tatoire  : 
il  était  al  >llége  de  Nanti  s,  Il  se  maria 

tte  \  Elle    avec    l'intention  d'\ 

it. 

I      révolution  Krif    iu   Pèn    Foitckt  l 
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seul  et  vaste  champ  où  il  pût  déployer  ses  rentables 
talons. 

Un  club  jacobin  s'était  formé  à  Nantes.  Fouché, 
un  de  ses  fondateurs,  s'y  fit  remarquer  par  l'exagé- 
ration de  ses  discours.  Connu  dès  lors  et  apprécié 
par  ses  concitoyens,  il  fut  chargé  de  les  représenter 
à  la  Convention  nationale. 

Ses  vœux  du  moment  étaient  remplis.  Paris  de- 
venait le  théâtre  des  efforts  qu'il  s'était  toujours  pro- 
posé de  faire  ,  dans  l'occasion,  pour  conquérir  à  la 
fois  richesse,  réputation,  honneurs. 

Il  paraît,  par  le  journal  des  Jacobins  du  20  sep- 
tembre 1792,  que  le  ei-devani  père,  maintenant  ci- 
toyen Fouché ,  représentant  de  la  Loire-Inférieure  , 
parut  pour  la  première  fois  au  club  jacobin  de  Paris 
le  jour  précédent.  11  fut  jugé  à  (a  hauteur  des  circon- 
stances, el  s'attacha  à  \iarat. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'à  partir  de  ce 
moment,  Fouché  se  montra  constamment  dévoué  au 
parti  qui  lui  présenta  le  plus  de  chances  de  *u< 
sans  néanmoins  abandonner  les  partis  les  plus  fai- 
bles .  combinant  ses  fourberies  avec  art  .  sachant  se 
faire  voir  au  grand  jour  à  propos,  calculant  à  l'avance, 
avec  ui\  tact  admirable,  tous  ses  avantages  présens  et 
à  venir,  profitant  de  tout.  et.  comme  !<■  nautonier 
habile  échappé  au  naufrage,  entrant  dans  le  port, 
déployant  avec  Qérté  des  restes  de  voiles  ravagées  par 
la  tempête. 

Leai  septembre  la  Convention  nationale  s'assem- 


•J.>.) 


])la,  c!  Le  citoyen  Fouché  fut  un  des  membres  de 
celte  majorité  triomphante  qui,  d'un  seul  coup,  pro- 
nonça le  décret  qui  abolissait  la  royauté  en  France. 

En  homme  prudent,  qui  a  besoin  d'étudier  les  ob- 
jets qui  L'entourent,  qui,  soupçonneux,  plein  de  dé- 
fiances, craint,  écou|t  avant  de  prononcer,  et  cher- 
cha '  bien  connaître  la  nature  des  élémens  «pic  sa 
fortune  L'appelle  à  combiner,  Foucbi  .  pour  être  plus 
à  DQëme  d'observer.,  n  lit  enfouir  dans  le  comité 
publique  ,  où  il  se  lia  avec  Condorcet, 
.  i  par  Lui  ai      \  ■  rgniaud. 

Lorsqu'il  p  I  La  philosophie  à  Ârras,  Fouché 

avait  connu  le  grand  fêieur  de  l'Etre  suprême,  l'in- 
corruptible Maximilien  Robespierre-,  et  lui  avait  me- 
nu- prêté  <j  i'  Ique  argent  pour  venir  s'établir  à  Paris, 
i  L'ép  sa  nomination  à  l'Assemblée  nationale. 

A  L'issue  d'un  dînei  qui  avait  eu  lieu  chei  Fouché, 
Kobespii  rre  déclamait  contre  Les  Girond  ipos- 

trophait  Vergniaud,  qui  était  présent.  Les  Girondins 
lent  d'une  haute  réputation  de  savoir . 
i   ipularité,  et  Robespii  otre- 

tenaît  pas  lir  humaine»  à  son  i 

i  tiafaud  de  I  l;<iussi,  int  i  ers  son  an- 

<  icu  ami,  osa-t-il  Lui  dire  :  i  ne  pareille  vio- 

nerez  sûrei  ;  issions  ,  mata 

vous  n  aurez  jam  i  fiance,  i  liobes- 

Lx  spiei n       '  issitot. 

I  •  i  où  il  allait  do 

ition.jQu  i        -lu- 

ire furent     ,  prononcei  dan-  le  pro- 
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ces  du  roi,  Lefèvre,  Chaissen,  Jarv,  Coussard,  votè- 
rent pour  la  réclusion  ,  Aleaullc.  Villere  el  Fouché 
pour  la  mort,  sans  appel  et  sans  sursis. 

Voici  comment  il  s'exprima  sur  la  question  de 
l'appel  au  peuple  :  «  Je  ne  m'attendais  pas  à  énon- 
cer à  cette  tribune  d'autre  opinion  contre  le  tyran 
que  son  arrêt  de  mort.  ..Il  semble  que  nous  sommes 
effrayés  du  courage  avec  lequel  nous  avons  aboli  la 
royauté  :  nous  chancelons  devant  l'ombre  d'un  foi... 
Sachons  prendre  enfin  une  attitude  républicaine  : 
sachons  nous  servir  du  grand  pouvoir  dont  la  na- 
tion nous  a  investis  ;  sachons  faire  notre  devoir  en 
entier,  et  nous  sommes  assez,  forts  pour  soumettre 
toutes  les  puissances  et  tous  les  événemens.  Le 
temps  est  pour  nous  contre  tous  les  rois  de  la  terre. 
Noua  portons  au  fond  de  nos  cœurs  un  sentiment 
qui  ne  peut  se  communiquer  aux  differens  peuples 
sans  les  rendre  nos  amis,  et  sans  les  faire  combat- 
tre avec  nous,  pour  nous  et  contre  eux.  » 

A  l'époque  d<1  ce  procès  mémorable  .  Fouché  ap- 
partenait à  la  faction  influente  de  Danton.  <pii  mé- 
prisait les  richesses  el  se  gorgeait  d'or  à  la  laveur  de 
la  désorganisation  sociale,  des  massacres  el  des  pro- 
scriptions. 

Le  premier  décret  que   Fouché    lit  rendre   est    du 

1 'i  mars  1^93;  il  <'ut  pour  objet,  la  recherche  des 
biens  des  émigrés. 

Dédaignant    bientôt  les  travaux  s#uven1  inutiles 

de   la    tribune,    où    d'ailleurs   il    resta  il    toujours  au- 


.un*!  nombre  de  ses  collègues,  il  se  fit 
envoyer  eu  mission  dans  le  département  de  l'Aube, 
puis  dans  celui  de  la  Nièvre.  Si  l'on  vent  sa? onr  conv 
i.hiii  il  remplil  ses  pouvoirs,  qu'où  lise  la  lettre  sui- 
\  i itt*  .  écrite,  le  29  septembre  1  79$,  au  Moniteur  par 

h  bre  Â  as  (  Shaumette  : 

Citoyen,  la  plupart   des  journaux  n'ayant  pas 
rendu  menl  le  n;<it  du  voyage  que  j<-  riens  d< 

faire,  je  vous  prie  d'y  suppléer.  La  vérité  me  presse, 
el  je  dais  la  proclamer  :  on  m'a  donné  tous  les  boi> 
neurs  du  bien  qui  s'est  opért  mon  pays  natal, 

tandis  que  j'en  ai  nommé  les  auteurs;  et  j'avoue  que 
I"  peu  (I«-  bien  < j •  1  ♦  ■  j';ii  pu  Eafire  dans  ma  rie  n'égalera 
jamais  celui  qu'ont  fait,  dans  le  département  de    1 

rc,  le  représentant  du  peuple  Pouché  de  Yn- 
tes,  et  )<  -  culottes  de  la  société  populaire  de 

Nevers.  J'ai  mdiqué  quelque  bien  à  Pouché,  el  le 
'  i<-n  a  été  taii  ;  mai-  -  de  la  Nièvre  était  déjà 

1  •  3  soins  p  n<    -    1.  Entouré  de  féd 
listes,  de  royalistes,  de  fanatiques,  le  représentant 
du  peuple  n'avait  pour  conseils  que  trois  <>n  quatre 

-  t.  j  perse  :ut<  -  :  1  l    11   1    ce  faible  *  cours,  il  a 
-  dont  j'ai  parlé.  \  ieilli  see  bonon 
infirmité  secourue,  malhi  h  cté  ,  fanatisme  d<  - 

hruit ,  fédéralisme  an<  stion  da  fer  en  a<  - 

lifité,  1  (  xemplairement 

punis,  accapareui  \  \  oui  suivis,  i  i<    1     h  s,  tel  eat  h 
nmmairc    des   travaux   du    rppn  sentant    «lu   peuple 
l  ouebé  :  roilà   ce  qu        *  joi  rnau \   ■  »  m   oublié  de 
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dire  ,  et  que  je  dois  publier  hautement.  Quant  au 
bien  que  j'ai  pu  faire  par  moi -même,  mes  conci- 
toyens le  dimnt  :  ce  n'est  pas  là  mon  affaire.  » 

Chaumette  méritait  d'être  l'ami  de  Fouché,  et  \v 
lui  en  effet,  du  moins  jusqu'au  moment  où  il  subit 
le  saint  martyre  de  la  guillotine.  Car  l'occasion  s'é- 
tant  présentée  ensuite  d'en  parler  aux  Jacobins  (1), 
l'ingrat  Fouché,  fidèle  à  son  système  d'adulation  en- 
vers le  plus  fort,  le  désigna  comme  un  scélérat,  un 
conspirateur,  dont  l'ombre  planait  encore  sur  Ne- 
vers;  ce  qui  lui  mérita  cette  vive  répartie  de  Robes- 
pierre :  «  11  ne  s'agit  pas  à  présent  de  [eter  de  la  boue 
sur  la  tombe  de  Chaumette  ,  lorsque  ce  monstre  ;i 
péri  sur  l'echalaud  :  il  fallait  lui  livrer  combat  avant 
sa  mort.  » 

Les  actes  de  Fouché  ajoutent  à  L'éloge  de  son  ami 
Chaumette*  Voici  le  texte  de  son  décret  du  17  octo- 
bre 1  71)5  : 

«  Considérant  que  le  peuple  français  ne  jxut  re- 
connaître d'autre  culte  que  celui  de  la  morale  uni- 
verselle; d'autre  dogme  que  celui  de  sa  souveraineté 

et   de   sa  toute-puissance,  etc.  ;  toutes  les  enseignes 
religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  mules,  sur  les  pla- 
ces, et  généralement  dans  les  lieux  publics, 
anéanties;  tous  les  citoyens  morts,  (le  quelque  secte 
qu'ils  soient,  seront  conduits,  vingt-quatre  heures 


(1)  Le  11  juin  1  j?g4 9  A  propo«vd* une  députatlon  de  la  t 

populaire  de  Nei  ci  s. 
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après  le  décès,  et  quarante-huit,  en  eas  de  omm    - 
bite ,  au  lieu  destiné  pour  la  sépulture  commune, 
couverts  d'un  voile  funèbre,  sur  lequel  sera  peint  le 
sommeil;  le  lieu  commun  où  leurs  cendres  repos  - 
ront,   ser;i  isolé  fc  tonte  habitation,  planté  d'ar- 
bre», sous  l'ombre  desquels  s'élèvera  une  statue  re- 
stant le  sommeil.  Tous  les  autres  signes  seront 
détruit-  ;  et  ou  lira  sur  la  porte  de  ce  champ,  consacré 
p  n  un  respt  cl  religieux  aux  mânes  des  morts,  cette 
:  La  mort  est  un  sommeil  éternel  (i).  » 
On  trouve  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, à  une  date  rapproché*  de  quelques  jours  de  ce 
décret  : 

«  Pouchéde  Nantes,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  envoie  à  la  Convention 
en  or  et  argent  provenant  des  dépouilles 
i 
11  lit  plusieurs  envois  de  cette  nature  à  la  Conven- 
tion. Je  ne  rapporterai,  des  lettres  dont  il  aeeompa- 
-  i  envois,  qu    c<  m     novembre  1  7<i~>  : 

t  Citoyens  collègue  s,  je  vona  envoie  dix-sept  mal* 
-  n  mplies  d'or,  d'argent ,  et  d'arg  de  tonte 

e ,  provenant  d<-  la  dépouille  des  .  des 

iux,  et  aussi  des  dons  des  Sans-Culottes.  Vous 


(i)  On   i  h  marqué  «i  rares  de  Potiche  ont  été  or 

i  -  plu  n  urs  »cm  tinei  Q?ant  que  UConventi rn  < 

nu  rendue  iu  /'  /  ol  «jm  la  «  ommune 

l'  l'Ai  toute  pi  itiqu 
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verre»  avec  plaisir,  deux  belles  crosses  d'argent  duré. 
et  une  couronne  ducale  en  vermeil.  L'or  et  l'argent 
ont  fait  plus  de  mal  à  la  république  que  le  fer  et  le 
feu  des  féroces  Autrichiens  et  des  lâches  Anglais.  Je 
ne  sais  par  quelle  imbécile  complaisance  on  laisse 
encore  ees  métaux  entre  les  mains  des  hommes  sus- 
pects. Ne  voit-on  pas  que  c'est  laisser  un  dernier  es- 
poir à  la  malveillance  et  à  la  cupidité?  Avilissons  l'or 
et  l'argent;  traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la  mo- 
narchie, si  nous  voulons  faire  adorer  les  dieux  de  la 
république,  et  établir  le  culte  des  vertus  austères  de 
la  liberté.  Vive  la  Montagne!  vive  la  Convention  na- 
tionale. Je  vous  ferai  dans  peu  un  troisième  envoi. 
Vive  la  République  !  » 

Le  comité  de  salut  public  jugea  que  le  déparle- 
ment delà  Nièvre  était  suffisamment  exploré.  Il  ap- 
pela Fouché  à  des  fonctions  plus  graves,  en  l'adjoi- 
gnant à  Collot-d'Herbois  pour  une  mission  com- 
mune à  Lyon.  Le  comité  comptait  beaucoup  sur  ces 
«  deux  représentais,  doni  les  mains  fermes  et  vigou- 
reuses appuieraient  l'exécution  des  lois.  » 

liais  Fouché  tenait  singulièrement  au  départe- 
ment de  la  NièVre,  qu'il  avait  régénère  avec  tant  de 
bonheur  pour  lui,  et  il  refusa  d'abord  l'honneur 
qu'on  voulait  lui  faire.  L'insistance  du  comité  le 
menaçant  d'une  disgrâce,  il  se  décida  ensuite  à  ac- 
cepter. 

Quels  sonl  les  premiers  exploits  des  nouveaux  re- 
présentans  du  peuple  dans  Commune- A  {franchie? 
Ils  recueillenl  religieusement  les  i«  Btes  précieux  de 
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Challiei  (i).  les  exposent  à  la  vénération  publique,  et 

client  rengeance  :  «  Le  sol  qui  fut  rougi  du  sang  des 

patriotes,  sera  bouleversé;  tout  ce  que  le  vice  et  le 

crime  avaient  élevé  sera  anéanti;  et  sur  les  débris  de 

cette  fille  superbe,  ej  rebelle,  qui  fut  assez  corrompue 

pour  demander  un  maître s  le  voyageur  verra  avec  sa- 

tiou  quelques  monumens  simples  élevés  à  la 

des  martyrs  de  la  liberté,  et  des  chaumiè- 

H  »  (jue  les  amis  de  l'égalité  s'empresserout 

uir  habiter  pour  y  rii  re  heureux  des  bienfaits  de 

iture  (:•>).  » 

Ils  poursuivent  en  même  temps  les  individus  et 

les  pieraes  de  leur  cité  :  « On  n'ose  pas  encore 

vous  demander  le  rapport  de  votre  premier  décret 
sur  L'anéantissement  de  la  ville  de  Lyon;  mais  on 
n'a  presque  rien  fait  jusqu'ici  pour  l'exécuter.  Les  dé- 
molitions sont  trop  lentes,  il  faut  des  moyens  plus 
rapides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de 
la  mine,  et  L'activité  dévorante  d  ■  Ja  Qamme,  peu- 
vent seuls  exprimer  la  toutëpuissance  du  peuple; 
sa  \olonté  ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des  tv- 
-,  elle  doit  avoir  les  effets  «lu  tonnerre  (5).  » 


(i)    (                          i|»l<-   de  M  irai  .    s\  l  lit   mi-  .1   la   tfitfl  d'un 

club  de  six  ce  ni                  .  t  formé  le  complot  d*as- 

-i^>io«T  ton**  les  riches  lialùtans  <!•■  Lyon,  cl  de  jeler  leurs  «  l- 

l.             1 1  ii'l.iiinir  cl  <  h  1  uté  par 

1  municipalité. 

!"  ,  Moniteur  du  l  j 

J      m  ,  I      m  ,     .lu  ■•  |  nn\  1  -ml-i  E    I  ' 
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Ils  cherchent  a  s'emparer,  de  la  fortune  i\*'>  ci- 
toyens: «...  Nous  saisissons  chaque  jour  <!<■  nouveau] 
trésors;  nous  avons décou vert  chez  Tolosan  une  partie 
de  sa  vaisselle  cachée  clans  un  mur.  II  y  a  ici  beau- 
coup d'or  el  d'argent,  que  nous  enferrons  successi- 
vement (i).  » 

Ils  établissent  le  régime  de  In  terreur  :  «  ...  J.a  ter- 
reur, la  salutaire  terreur,  est  vraiment  ici  à  l'ordre 
du  jour;  elle  comprime  tous  les  efforts  des  médians* 
elle  dépouille  le  crime  de  ses  mêtemeus  et  de  sou 
or  ;  c'est  sous  les  haillons  honorables  de  la  misère  que 
se  cache  le  riche  royaliste,  etc.  (m).  » 

La  guillotine  est  trop  lente  à  leur  grés  i's  (,,|i; 
conder  son  action  par  le  fusil  de  leurs  soldats. 

«  Les  représenta  ni  du  peuple  ont  substitue 

aux  deux  tribunaux  révolutionnaires  qu'ils  avaient 
créés,  un  comité  de  sept  juges;  cette  mesure  était  in- 
dispensable :  les  i\iu\  tribunaux,  sans  ees-e  embar- 
rassés par  1rs  formes,  ne  remplissaient  pas  les  vaux 
du  peuple;  les  prisonniers,  entassés  dans  les  prisons, 

les  exécutions  partiel^ s,  ne  [disaient  plus  que  peu  d'ef- 
fet sur  le  peuple;  le  comité  i\vs  sept  juge  .sommaire- 
ment,, il  leur  justice  est  aussi  éclairée  qu'elle  es! 
prompte....  Le  \  \  frimaire,  soixante  de  ces  scélérats 
ont  subi  la  peine  duv  à  leurs  crimes  par  la  fu>:.i-'<ith; 


(1)    Lettre    i    I.»   Convention,    moniteur    du    5   décembre 

(?.)  Lettre  <!r  Fouché  .«  la  Convention,  M  ttit  •■    du  ij  d< 
•  embre  «  "u" 


te  I)  lrim;iii'  .  deux  cent  huit  ont  subi  le  même 
sort;  le  1  >s.  soixante-huit  ont  été  fusilles,  et  huit  guil- 
!  *  >  t  i  1 1  '  ize  ont  été  guillotinés  ;  le  •?.  i ,  la  fusil- 

lade en  a  détruit  en  masse  cinquante-trois;  sou-  pi  u 
de  temps,  les  coupabl<  -  de  Lyon  ne  souilleront  plus 
-  .1  de  li  république  (i ).  » 
Et  l'on  osait  accu*  honnêtes  reptésentans  ! 

Et  le  fameux  CoMot-d'Herbois  était  obligé  de  se  justi 
lier,  le  -~>  décembre,  ;i  la  tribune  des  Jacobins! 

.  Jacobins,  leur  dit-il,  que  Foucbé 
t  moi,  avons  reçu  la  mission  difficile  di 
midi  (!<•  tous  les  contre-rétolutionnaires  qui 
ctent —  ()[i  nous  a   accusés  d'être  des  antro- 
pophages,  des  hommes  «I»'  sang,  et  ce  sont  des  péti- 
contre-révolutionnaires,  colportées  |>;ir  des  aris- 
.  <]ui  nous  font  ce  réproche  !  I  >n  examine, 
l'attention  La  plus  scrupuleuse,  de  quelle  ua 
w>nt  morts  les  conta  -rt  solution naires .  <>n  af- 
ondre  qu'ils  ne  sont  pas  morts  du  pre- 
mier coupl  I.h!  Jacobins,  Challiei   est-il  mort  du 
prenii  ip? —  Qui  sont  «loue  ces  hommes  qui 

ite  leur  sensibilité  pour  «l«  -  contre-] 
i    oqueul  douloureusement  les  mû 
•  «I'   nos  iivn  5?  qui   K>nl  ceux  qui 
«mi  des  larmes  de  r«  ste  pour  pleurer  sur  les  i  ad 


(i)  i  i 

i/ 


des  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  le  cœui  de  la 
patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang  versée  des 
veines  généreuses  d'un  patriote,  me  retombe  sur  le 
cœur,  mais  je  n'ai  pas  de  pitié  pour  des  conspira- 
teurs. JSous  en  avons  fait  foudroyer  deux  cents  d'un 
coup,  et  on  nous  en  fait  un  crime!....  Lorsque  Ton 
guillotine  vingt  coupables,  le  dernier  exécuté  meurt 
vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents  conspirateurs  pé- 
riment ensemble!  La  foudre  populaire  les  frappe,  et 
semblable  à  celle  du  ciel,  elle  ne  laisse  que  le  néant 
et  les  cendre»!  On  parle  de  sensibilité!  Et  nous  aussi 
nous  sommes  sensibles;  les  Jacobins  ont  toutes  les  ver- 
tus, ils  sont  compatissons,  lunnains,  gcncntix  ;  mais 
tous  ces  sentirnens,  ils  les  réservent  pour  les  patriotes 
qui  sont  leurs  frères,  et  les  aristocrates  ne  le  seront 
jamais.  » 

Après  une  aussi  brillante  justification,  la  société- 
mère  n'eut  plus  aucun  doute  sur  le  patriotisme  de  les 
deux  représentons. 

Pendant  que  Collot  prononçait  ce  discours  tou- 
chant à  Paris,  Fotiché  entrait  à  Toulon  a?ec  le  canon 
du  généra]  Bonaparte, et  pressé  de  manifester  à  Col- 
lot-d'IIcrbais,  son  collègue  H  son  ami,,  membre  du  co- 
mité de   saint  publie ,  la    félicité   qu'il   goûtait    depuis 

ce  moment  dé  triomphe,  il  lui  écrivait  :•  ....  Mon 
ami,  les  larmes  de  joie  coulent  de  mes  yeux,  elles 

inondent   mon  âme NOUS  en\o\ons  ee  SOirdeUX 

cent  trei/e  rebelles  bous  le  l'eu  de  la  foudre. 

,1e  ne  pense  pas  que  l'on  réroque  jamais  en  doute 
l'authenticité  ^\r<  extraits  que  je  viens  de  donner. 
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Malgré  ces  morceaux  delà  correspondance  des  deux 
proconsuls,  si  i'<  ncèa  même  de  leur  barbarie  pou  v  ail 
faire  penser  à  quelque  homme  humain  qu'on  a  élevé 
trop  haut  la  somme  de  leurs  crimes,  qu'il  consulte  les 
procès-verbaux  de  la  Convention  des  premiers  jours 

uvier  i7(t'h  M  y  trouvera  le  rapport  officiel  de 
Collot-d'Herbois,  sur  les  exécutions  en  masse  dans 
la  ville  de  Lyon,  il  y  Mira  marquée  l'expression  de 
l'indignation  de  l'assemblée.  S'il  n'est  point  satisfait 
encore,  qu'il  ouvre  le  Moniteur  des  ta  et  i5  janvier, 
il  v  lira,  dans  i  m  entier,  la  réponse  de  Gollot-d'Her- 

une  pétition  iU:s  malheureux  habitans  de  Corn- 
mime- A /franchie ',  réponse  dont  je  vais  donner  quel- 
ques passa  g<  s. 

«  Vous  demander,  citoyens,  pourquoi  Les  •vait-on 

exécutions?  Il  Tant  le  dire  ;  c'esl  que . 

pour   délivrer   l'huyianité  du    spectacle    déplorable 

■:t    d'exécutions  successives,  r<  imissaires 

avaient  cru  possible  de  détruire  tous  l<  g  i  iteurs 

en  un  seul  jour —  Qui  de  vous,  citoyens,  n'eul 
roulu —  tenir  la  foudre  pour  anéantir  tous  ces 
traîtres  d'un  seul  coup?  Qui  de  vous  n'eut  pas  voulu 
donner  I  11  (aux  de  II  mort,  un  tel  mouvement, 
qu'elle  pût  les  moissonner  tous  i  la  fois  ("est  là  a 
qui  fut  rot,  d'dhont.  L'impossibilité  en  fui  démon- 

tprès  une  dû  de  trois  heures  avec  les  chefs 
d  li  force  armée.  (  Sependant,  ai  rand  nombre 
'':■  rebelles  était  jugé  :  il  fut  décidé  que  soixante  des 
jdus  coupables  se  raie  ni  foudroj  i  nain 

décli  irgei  de   mous  [ui  t-  rie  étaient  prép 
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pour  terminer  leur  sort;  le  feu  du  canon  t'y  joignit 

ce  jour-là Deux   d'entre  eux  setaient  échappés; 

ils  ont  été  fusillés  en  fuyant....  C'est  avee  cette  rapi- 
dité que  les  autres  exécutions  orit  été  faîtes  depuis... 
Citoyens,  il  reste  à  plusieurs  d'entre  vous  des  Inquié- 
tudes sur  1rs  formes  adoptées  par  nos  commissaire?, 

Les  tonnes?  les  voici Toutes  les  formes  se  ré- 
duisent à  lés   reconnaître  (  les  victimes  ) Aussil.  I 

que  la  conscience  des  juges  esl  instruite,  et  le  crime 
reconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salle  par- 
ticulière, jusqu'à  ce  que  tes  opinions  des  juges  soient 
tonnées  ;  on  les  appelle  ensuite,  on  les  traduit  devant 
le  peuple,  sur  la  place  publique,  tous  la  route  de  la 
nature.  Là,  le  tribunal  entier  se  transporte,  et  pro- 
nonce sur  le  sort  du  coupable —  Souvent,  après  les 
jugemens  prononcés,  on  s'est  écrie  sur  In  place,  par 

une  sorte  d'inspiration  subite  et  naïve  :  Voilà  un 
véritable  tribunal  de  sans-eulolles  !  » 

courbe  avait  été  l'ami  de  Danton;  mais,  fidèl<    . 

ses  principes,  quand  Robespierre  eut  conduit  Danton 

à  l'ccbafaud  ,  Bouché  se  hâta  de  complimenter  la 
Convention  sur  cet  heureux  événement; 

Revenu  à  Paris,  le  8  avril  1794?  h'  bourreau.de 

L\  on  rendit  compte  <\('  sa  mission  à  la  société  dc>  .1; 

col  ins.  Il  (H  plusieurs  obs  t»  a  t  ion  s  «  pour  prouver  la 
nécessité  des  mesures  qu'il  avait  prises* et  despu- 
nitions qu'il  avait  infligées.  ■  11  démontra  aussi    que 

le  $ang  du  crime  fertilise  le  sol  de  la  lihcrli.  et  établit 

le  pouvoir  sur  d'inébranlables  fondement.  ■  Robes- 
pierre rendit  hommaf  1  patriotisme .  et  la  so- 


le  récompensa  de  son  zèie,  le  (\  juin  17941  en 
k  désignant,  a  L'unanimité,  pour  la  présider. 

L'élévation  de  FoucM  porta  ombrage  à  Robes- 
pierre, <{ui  l'attaqua  bientôt  a*ec  violence,  le  dénon- 
çant comme  conspirateur,  l'accusant  de  déshonorer  la 
uiion  pa  .  lui  reprochant  ses  Liaisons 

avec  Cbaumette  ,  qui  avait  voulu  détruire  jusqu'à  ï  i- 
Klre  suprême.  Lu   grand   tumulte    eut  lieu 
alors,  et,  après  les  discours  les  plus  viruleas,  le  nou- 
ât, malgré  ses  déclamations  contre  son 
n  ami  Chaumette,  lut  exclu  de  la  société  (j  juil- 
let). 

Fouché  9e  eontenta  d'intriguer  sourdement  con- 
tre l'auteur  de  sa  chute,  et,  profitant  du  9  thermidor, 
lit  rappeler  aux  Jacobins. 

mi  dès  Ion  de  langage  pour  satisfaire  à 

e  «lu   moment,  et  n'ayant  plus  à  redouter  le 

I  protecteur  de  l'Être  suprême %  Fouché  exprima 

«la  profonde  douleur  dont  il  était  pénétré  en  con- 

templani  les  horreurs  qui  a?ai  :nl  eu  li<  u,  pendant  les 

derniers  mois,  I   Lyon»-,  horreurs  qu'il  fallait 

attrib  rooe  1  n  rcé  au  nom  de 

1      1  ).  » 

du  1 5  fructidor,  aux  Jacobins,  Fou- 

r  la   nécessité  de  rétablir  la  tei- 

I    If 


1     <.'••-(   le  nom  qui    I        bé  donnait  à  Haximiliei 
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Le  ci-devant  représentant  du  peuple,  envoyé  dons 
Commune-  A  {franchie,  pour  rassurer  le  bonheur  du  peu- 
ple, se  montra  opposé  à  la  faction  thermidorienne, 
dirigée  par  Tallien,  se  rangea  parmi  les  partisans  de 
la  démocratie  la  pins  exaltée,  etse  concerta  a?ec Ba- 
beuf, qui  commençai!  à  prendre  le  titre  de  tribun  dn 
peuple. 

Tallien,  en  dénonçant  Babeuf ,  dit  que  ce  forcené 
démagogue  n'était  qu'un  jouet  entre  1rs  moins  de  Fou- 
ehè,  occupe  à  corriger  ses  écrite  incendiaires.  Celui-ci 
avoua  ses  relations  avec  Babeuf,  se  retranchant  con- 
tre la  calomnie  de  ses  ennemis,  dans  les  actions  de  su 
rie  entière,  (Séance  de  la  Convention,  du  3i  jan- 
vier 179Ô.) 

Lorsque  Tallien  demanda,  le  2  avril,  son  arresta- 
tion et  celle  de  Thuriot,  Cambon  et  Lecointre,  il  ne 
tarda  pas  à  se  trouver  fortement  appuyé  par  les  dé- 
nonciations dus  département  que  Fooehé  avait  i>    1 

La  ville  de  Gannat  l'accusa  d'avoir  prêché  la  dé- 
pravation des  mœurs,  la  démoralisation  du  -peuple; 
d'avoir  organisé  la  commission  temporaire  de  I . \  < > :  1  . 
qui,  sans  jugement,  lit  égorger  trente-deux  détenus 
de  Moulins  ,  et,  pur  suite,  ravit  aux  département  de 
la  Mièvre  et  de  l'Allier  l'or  et  l'argent  di>>  particu- 
liers. 

Toutes  les  autorités  constituées  de  la  Nièvre  en- 
voyèrent à  la  Convention,  avec  leur  plainte  signée 
par  eux  et  par  pins  de  deux  centq  personnes  de  ce 
dépaftément,  les  procès-verbaux  des  séances  publi- 
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ques  de  différentes  administra t i« »•.-  ,  dans  lesquels 
sont  mention  litions   faites  ou  des  ar- 

pris  par  Pouché,  qui  le  trouvent  absolument 
semblables  aux  extraits  que  j'ai  donnés  [dus  haut. 
Parmi  ces  pièces,  il  en  est  une  qui  contient  la  pro- 
vocation suivante  ,  I  aux  administrateurs  du 
déparlement  :  iQoela  foudre  éclate  par  humanité  ! 

i  U  courage  de  marcher  tur  des  cadavres  pour  ar- 

'■  il  1:1  iibi  fié  !  » 
LVm  mdait.    Au   détint  de   courage*  Fouehé 

employa  l'intrigue:  il  abandonna  Babeuf,  et  recher- 
cha la  protection  de  Tallien  et  de  Legendre  ,  qui  Le 

défendirent  comme  un  dr*  auteurs  de  la  révolution 
du  ()  thermidor,  lora  du  rapport  fait  à  la  Convention, 
OUI  1795,  BUT  les  diverses  accusations  intentées 
tre  lui. 

-  li  discussion  de  ce  rapport,  Boissy-d'Ànglas 
répondit  à  Tallien  :  1  Pouché  a'a  point  eu  de  part  au 
<)  thermidor  :  cette  joimier  fut  trop  belle  pour  avoir, 

>urs.  » 
1  ajouta  :  «  La  dénonciation  contre   Pouché 
point,  comme  l'a  dit  Merlin,  ligm  e  de  quelques 
particuliers  que  l'on  i,  mais  bien  de  toutes  I  - 

au  toi  -  du  département  d<-  la   Nièvre  , 

»-t  de  plus  ai  deux  cents  citoyens.  J'ai  parcouru  le 
.eut  de  la  Nièi  rc  ;  des  plaintes  de  toutes  parts 
it  contre  Poticb 
Malgré  tous  les  1  [forts  de  &ei  défen 
tation  e  paru  de  majorité,  à  la 

i\  pour  lui,  el  il  fui 
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chassé  de  la  Convention  nationale,  comme  tvoleur 

et  terroriste ,  dont  la  conduite  atroce  et  criminelle 
communiquerait  le  déshonneur  et  l'opprobre  à  toute 
assemblée  quelconque  dont  il  deviendrait  membre. 

11  resta  en  prison  jusqu'au  26  octobre,  époque  à 
laquelle  la  Convention  résigna  ses  pouvoirs  aux  corps 
législatifs  établis  par  la  constitution  de  cette  année  , 
et  publia  une  amnistie  générale. 

Depuis  le  26  octobre  170")  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1798,  on  ne  voit  plus  Touché  apparaître  sur 
la  scène  politique.  Dans  cet  intervalle,  il  s'associa 
avec  une  compagnie  ,  obtint  de  Barras,  par  l'ii;t<  1 
médiaire  de  Lombard-Taradcau.  une  partie  des  foui 
nitures ,  puis  se  retira  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency. 

Quelque  temps  avant  le  1 8  fructidor,  Voue  lu'*  a\  ail 
fait  de  la  politique  en  amateur,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
donné  à  Barras,  parce  qu'il   le   savait  le  plus  puis 
sant  des  directeurs,   des  aperçus  sur  la  position  f<  > 
pectivedu  Directoire  et  des  conseils.  Barras  le  ïécom-ï 
pensa  de  ses  avertissement  et  de  s< es  conu  ils.  après  le 
18  fructidor,  au  mois  de  septembre  17981  par  l'am 
bassade  auprès  de  la  république  cisalpine. 

Fouché  a  terminé  sa  carrière  de  démagogue  :  tel  que 
le  serpent,  il  se  dépouillé  de  sa  peau  rude  et  uideusc, 
pour  prendre  (\c<,  formes  moins  repoussant!  s, 

Les  républicains  de  Milan,  attiédis  et  divisés  eu 
deux  factions,  avaient  besoin  d'être  retrempés  <i 
mieux  dirigés,  bouché  voulut  leur  communiquer  une 
énergie  nouvelle e1  leur  faire  adopter  une  r< 
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sation  que  déjà  Barras  et  Brune,  puis  le  général  Jou- 
bert,  avaient  reconnue  nécessaire. 

Cependant  les  beaux  plans  des  réformateurs  dér 
plaisaient  à  Merlin,  à  Rewbel,  et  au  ministre  des  re- 
lations extérieures»  Talleyrand  de  Périgord,  lesquels, 
entraînant  la  majorité  «lu  Directoire,  firent  rappeler 
I'  »u«  lu-  avec  des  marques  aon  équivoques  de  mécon- 
tentement. 1  p  <!<•  ret  lui  ordonna  de  quitter  le  ter- 
ritoirc  de  la  république  ci-alpine.  Il  refusa  d'obéir, 
i  h  i  auprès  de  Monza,  et  ne  s  ■  décida  à  rentrer 
en  France  que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'une  absence 
:  lit  trop  QuisibL  intérêts,  et  qu'on 

pourrait  l)i»n  le  ramener  de  ji?e  force. 

\  boo  i'  I  >ur,  il  eut  h-  plaisir  de,  trouver  le  crédit 
d     Merlin  et  de   RewbeJ  sur  son  déclin.  Quelques 
.  Sieyes,  Ducos,  Gohicr  et  Moulin  entré- 
i  Directoire  ;  !<■  général  Joubert  eut  le  comman- 
dement militaire  d.'  Paris,  i  I .  a  l'aide  de  la  pn  i 

il,  Foucbé  lut  nommé  ambassadeur 
-  :i  Hollande* 

Depuis  son  ;.rri\e<à  Pari-.  Le  nouvel  ambassadeur 

>i  rendu  quelques  petits  services  à  Barras, 

qu'il  jugeait  d  voir  rester  encore  a  la  tel  m  r- 

IX  tn<  at.  Il  s  étail  danj  les  i  s  4es  ('*  ~ 

\  mécontens,  et  avait  saisi  leurs 

projet^  po,ir  aller  en  instruire  son  protecteur,  sans 

pourtant  d'attirer  sur  Lui,  par  des  conseils 

prit,  l'attention  des  meneur-  de  la  fac- 

oppo    i  .m  Dir<  cto 

1  g         p  iriit  poiii  1 ,  Hollande,  Jo  tll  •  coin- 


252 

mander  en  chef  l'armée  d'Italie ,  Barras  et  Sieyes 
s'expliquèrent,  et,  snns  se  prononcer  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, ils  s'entendirent  parfaitement  sur  la  nécessite  de 
modifier  la  forme  du  gouvernement 

Mais  il  fallait  un  homme  capable  de  comprimer  le 
parti  populaire,  désigné  alors  sous  le  nom  départi 
anarchique  ,  un  homme  à  qui  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  menées  de  ce  parti  fussent  connues.  Barras 
cita  Fouché,  et  Fouché  revint  de  son  ambassade  pour 
être  installé,  le  i"août  1799,  au  ministère  delà  po- 
lice. 

Nouveau  changement  de  langage  de  la  part  du  ci- 
devant  représentant  du  peuple.  Dans  sa  pièce  de  de- 
but,  il  dit  avoir  «  pris  l'engagement  de  veiller  pour 
tous  et  sur  tous,  pour  rétablir  la  tranquillité  inté- 
rieure et  mettre  un  terme  aux  massacres!  »  11  parait 
qu'à  cette  époque,  il  trouvait  qu'on  avait  assez,  marché 
sur  des  cadavres  pour  assurer  la  liberté.  Discours  de 
uomernans! 

Narras,  Sieyes  et  Fouché  voulaient  établir  un  des- 
potisme plus  concentré.  L'adresse,  la  force,  le  temps 
et  la  possibilité  leur  manquèrent  à  la  fois. 

Les  directeurs  sentant  le  be80in  de  détruire  les  Ja- 
cobins, que  Fouché  avait  eu  l'honneur  de  présider, 
le  ministre  fit  un  rapport  contre  les  sociétés  politi- 
ques, les  accusa  d'attentats  à  la  constitution,  et  de- 
manda contre  elles  des  mesures  répressive 

Ce  rapport  excita  de  violentes  clameurs  dam  |a 
Bocié^é  jacobine,  el  le  conseil  dr*  Cinq-Cents  l'atta- 
qua avec  une  égale  chaleur. 
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Fouché  ne  demandait  pas  mieux  de  servir  Barras 
et  Sieyes,  mais  il  voulait  être  bien  avec  tous  les 
haut!  corps  de  l'État*  Aussi,  pour  atténuer  l'effet  de 
son    rap]  hâta -i -il  de  présenter  un  travail 

étendu  contre  le»  royaliste*  du  Morbihan. 

La  crainte  d'avoir  déplu  aux  deux  directeurs  l'en- 
,  revenir  but  ses  pas  et  à  fixer  leur  bienveil- 
lance par  un  coup  hardi,   qui  prouva  sou  intention 
de  détruire  toute  liberté  publique  ;  il  ordonna  la  sup- 
pression (I     onra  journaux  des  plus  accrédités,  la 
-.•il  [ou  des  auteurs,  sous 
prétexte  «  qu'ils  semaient  la  division  entre  Ici  ci- 
toyens, l'établissaient i  force  de  la  supposer,  fléchi- 
at  toutes  les  réputations,  calomniaient  toutes  les 
intentions,  ranimaient  toutes  les  factions,  réchauf- 
faient tOjUteS  les  haines I 

Un  grand  mouvement  allait  s'opérer;    ehaciQ  le 
prép  irait  -  Ion  ses  rues,  tous  se  berçaient  d'une  es- 

moins  fondée,  mais  que  l'épée  de« 

iruire. 
Dan  s  pi  nchaient  pour  le  gouvernement 

rouet  les  maîtres  de  leur  choix  se- 
.   B  n   -  p     -.lit  au\  Bourbons,  «  t  Sièges  à  un 
prince  «lu   nord,  probablement  au  prince  Henri  «le 
Prosa  .  I  i  !»  •  onseils  rêvaientj  en  partie,  l'affermis 
ment  d'une  républiqn  nent  combinée;  quel- 

Htina  désiraient  la  pn  du  général  en  chef 

de  l'armée  d'Eg  .  pte. 

l'appui  «l'un  chef  militaire  infl 
.  Il  i     "     i    i  donnèrenl  ù  Jou- 
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bert  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  :  ils  comp- 
taient sur  ses  succès,  puis  sur  sa  coopération  active 
et  désintéressée  dans  l'exécution  de  leurs  projets. 

Fouché  se  prêtait  à  tout  :  il  attendait. 

Grand  désappointement  des  directeurs  :  Joubert 
est  tué  à  Novii  On  intrigue,  on  cherche  un  autre  gé- 
néral; déjà  les  négociations  avec  Moreau  sont  enta- 
mées, sont  presque  achevées;  le  général  Bonaparte 
débarque  en  Provence! 

Tous  se  meuvent,  s'inquiètent,  se  tourmentent- 
Que  va  dire,  que  va  faire  le  vainqueur  des  Mame- 
luks? 11  arrive  à  Paris,  couvert  des  lauriers  qu'il  a 
cueillis  sur  le  IN  II ,  fier  des  preuves  d'admiration  qu'on 
lui  a  données  sur  son  passage  rapide  en  France  :  l'a- 
gitation est  à  son  comble  au  Directoire  et  dans  ?es 
conseils. 

ntot  Barras,  Sieyes,  les  meneurs  des  conseils  le 
visitent  :  il  les  connaît,  il  devine  leurs  desseins 
plans  sont  arrêtés. 

Le  18  brumaire  prononce  surle  sort  commun.  Dès 
le  matin,  aussitôt  après  que  les  décrets  ont  été  ren- 
dus parles  conseils,  Fouché  se  rend  chez  le  général  : 
toutes  les  avenues  étaient  remplies  d'officiers  et  de 
généraux,  et  l'hôtel  n'était  point  assez  vaste  pour 
contenir  la  foule  des  amis  et  des  adhérens.  Fouché 
pénètre  dans  le  cabinet  ovale  où  se  tenait  le  r 
rai,  et  lui  donne,  le  premier,  la  nouvelle  que  les 
décrets   ont   passé    :   c'était   un   tour  de   force   de   sa 

part. 

Fouché  ne  se  borne  pas  il  cette  nouvelle  :  il  lait 
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-  de  dévouaient  et  de  sèlc  au  g*  aérai,  i  l 
lui  annonce  que,  dans  l'intention  de  lui  plaire,  il  a 
fait  fermer  les  barrières  «  t  arrêter  1<  départ  des  cour- 
rien  et  des  Le  g  léral  troufe  ces  mesures 
inutiles,  et  les  rou?rent t*€  le»  courriers 
et  Les  diligences  partent. 

Pourtant  il  paraissait  utile  à  Pom  hé  de  se  pronon- 
cer publiquement  :  il  rédige  une  proclamation  dans 

[ui  commence,  et  la  t';iit  pla- 
s  ir  tous  les  murs  de  Paris. 

son  ministère,  Fouché  attacb 
nom  aui    ctei    rbitraires  de  eett<  époque,  fit  an 
les  d<  pûtes  restés  fidèles .  el  <L  -  \  ers 

i<»ni  ce  qui  pouvait  consolider  la  pu  u         du  pre- 
mier consul. 

■  principal  objet  était  de  i      -      er  le  porte- 
feuille de  I a  police.  A?ec  l«i  produit  de-  jeux,  il  donna 
ications  sei  rèti  s  person  tables 

outenir  son  crédit,  même  â  quelques  membres 
famille  «lu  premier  consul.  Os  assure  qu< 
ainsi  qu'il  obtint  la  faveur  de  Josépbii  t  du  parti 

i      - .  opposé  à  Lucien. 


(i)  M.  r..  m.  li.niij..  iiiteui  d<  t  M  il 

juridiquement  par  la  famille  de  ce  minbtre. 

f.iii  «l  m<  i.  ii  i  hef  de  U  polw  ••     tom.  I .  p 

■  par  joui .  il  un  .iii  par 

il  <  ••  qui  -  m  t  bateau. 

I  !i  bienr<  ill  i I 

'  i  érabl 
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En  même  temps  il  se  rendit  utile  par  des  mesures 
relatives  aux  émigrés,  au  clergé,  aux  Vendéens,  aux 
journaux,  aux  domestiques  des  gouvernails. 

Observateur  fin  et  adroit,  profondément  versé  dans 
l'histoire  des  hommes  et  des  choses  de  la  révolution, 
il  réunissait  les  qualités  nécessaires  à  un  ministre  de 
la  police. 

L'étendue  et  la  puissance  des  ressorts  révolution- 
naires et  secrets  dont  Fouché  s'était  réservé  la  con- 
naissance et  l'usage,  empochaient  le  premier  consul 
d'accorder  une  confiance  entière  à  celui  qui  pou- 
vait en  disposer.  De  là  vinrent  les  nombreuses  con- 
tre-polices  qui  s'élevèrent  successivement  contre  la 
police  générale ,  et  commencèrent  quelque  temps 
avant  le  3  nivôse  an  9  {'j.\  décembre  1800). 

C'est  par  erreur  que  plusieurs  biographes  ont  at- 
tribua au  ministre  d<'  la  police  la  découverte  de  la 
conspiration  du  ^5  vendémiaire  (17  octobre  1800), 
connue  sous  le  nom  d'Aréna,  qui  avait  pour  complices 
Ceraccbi  ctDémerville  :  cette  découverte  ne  lut  due 


mais  qu'il  ait  l'ait  de  colle  épouse  si  sincèrement  attachée  â  la 
personne  et  à  la  gloire  du  consul,  un  mouchard  domestique, 
cette  assertion  me  Bemble  cire  tellement  éloignée  «le  la  vrai- 
semblance] qu'au  lieu  de  lui  accorder  quelque  conûance  je 
guia  disp<  aé  ;  la  traiter  de  mensonge  insigne. 

Je  n^en  dirai  pasautanl  de  Bourienne,  <|ui.  secrétaire  in- 
time du  consul)  pouvait  bien  recevoir,  comme  00  !<•  prétend, 
deFouché,  un  traitement  mensuel  de  vingt-cinq  mille  francs, 
pour  l'instruire  de  toutes  tes  démari  lu  b  de  ■  >n  ua  titn 
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qu'aux  imprudentes  confidences  de  Démervilleâ  Ca- 
rère,  et  aux  révélations  faites  par  celui-ci  au  général 
Lannes,  alors  commandant  de  la  garde  consulaire, 
qui  n'en  informa  Fouché  qu'après  en  avoir  instruit  le 
premier  consul. 

Cependant  louché,  convaincu  chaque  jour  davan- 
dè  quelle  nécessité  il  était  pour  lui  d'effacer  1<  - 
Dtionsquc  conservait  le  générale-consul  sur  ses 
liaisons  arec  les  anarchistes,  s'apprêtait  à  saisir  la 
première  on  d'y  parvenir  ;  l'explosion  de  la  ma- 

chine infernale  la  lui  offrit. 

A  li  pr<  mière  nouvelle  de  cet  événement,  la  cour 
tout  entière  ne  manqua  pas  d'accuser  les  jacobins 
et  leur  imprévoyant  protecteur.  Le  premier  consul 
revenait  de  l'Opéra  à  l'instant  où  le  ministre  ar- 
riva au  Tuileries:  Eh  bien!  lui  dit  le  premier  con- 
sul avec  vivacité,  peut-être  avec  colère,  direz-vous 
que  ce  sont  les  royalistes?  Fouché,  fort  de  quelques 

indices  qu'il  avait  déjà  reçus  .  lui  repondit  :  Oui,  ci- 

n  premier  consul,  je   le  dirai,  et.  qui  plus  est,  je 

le  [trouverai.  —  Voilà   qui  est    un   peu    fort  ;    nous  le 

prouva  rez  i  —  Oui,  citoyen  premier  consul,  et  je  ne 
demande  que  quelques  jour-  pour  cela. 

A  i  .i  de  cette  affaire ,  louche,  dans  une  de 

j  avec  le  premier  consul . 

lui  «lit  ces  paroles  remarquables:     Je  n'ai  pas  l'an 

de  lii  i  uri  :  ainsi  toutes  les  fois  qu'eo  b; 

nt  sa  \  ie,  un  homme  voudra  attenter  à  la  vôtre, 

inaU  aucuD  moj  en  de  m'v  opposer  -,  mais  a 

dont  i ,  pond        ■   I  que,  d  tni  ' 
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piration  traînée  par  deux  individus,  il  y  en  aura  un 
qui  sera  dans  ma  confidence.  » 

Il  y  a  bien  dans  ce  discours,  pris  à  la  lettre  ,  quel- 
que peu  de  jactance;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  Foo- 
ehé  maniait  sa  police  avec  tant  d'art ,  que  lui  échap- 
per était  très-difficile. 

Comme  c'était  au  moment  même  où  le-  agens 
royalistes  Saint  -Réjant  et  Carbon  venaient  d'être 
décoin  erts  ,  qu'on  avait  acquis  la  preuve  que  le  parti 
contraire  voulait  parvenir  au  même  résultat,  et  qu'on 
avait  lrou\é  chez  un  nommé  Chevalier,  qui  fut  con- 
damné à  mort  presque  en  même  temps,  le  commen- 
cement d'une  machine  infernale  ,  Fouehé  s'empara 
avec  habileté  de  cet  incident  pour  détruire  une  par- 
tie des  préventions  du  premier  consul  .  et  proposa 
l'exil  de  plusieurs  individus,  irréconciliables  enne- 
mis de  l'ordre  qui  s'établissait,  <t  don!  la  police  re- 
trouvait la  trace  dans  tous  les  projets  de  conspiration. 
Des  lors,  il  fut  à  peu  près  évident,  pour  le  premier 
consul,  que  le  ministre  avait  rompu  ai  ec  les  jacobins, 
et  la  puissance  de  l'un  s'accrut  a\ee  la  sécurité  de 
l'autre. 

Ainsi  Fouehé  consolidait  son  autorite  aux  dépens 
de  tous  les  parti-,  de  ceux  même  qui  l'avaient  ac- 
cueilli dans  des  temps  plus  prospères  pour  eux. 

Pendant  toute  la  durée  du  consulat,  l'oueln   resta 

attaché  aux  Intérêts  de  Joséphine,  mais  on  peut  affir- 
mer que  ce  ne  fut  par  aucun  sentiment  d'affection 

pour  elle  :  il  n'a\ait  d'autre  désir  que  celui  de  dé- 
truire l'influence  de  Lucien,  qui.  ayant  le  portefeuille 
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de  l'intérieur,   entretenait  une  poliee  en  opposition 
à  la  sienne. 

Quelques  mois  après  la  signature  du  traite  d'A- 
miens (:>.")  mars  i8oa),  toute  la  famille  du  consul  , 
qui  a\ait  épousé  le  ressentiment  de  Lucien,  l'anima 
de  nouveau  contre  Fouclié;  et  le  général  -consul . 
disposé  d'il  il  leurs  à  s'affranchir  des  services  de  ce 
caiurlroii  révolutionnaire ,  reconnut  l'inutilité  d'un 
ministère  de  la  police  ,  et  le  supprima  au  mois  de 
septembre  1S02,  réunissant  ses  attributions  à  celles 
du  grand-j u{ 

Nommé  membre  du  Sénat-Conservateur,  et  pourvu 
de  lu  sénatorcrie  d'Aix,  il  resta  vingt-un  mois  éloigné 
lïaircs,  tantôt  dans  sa  terre  de  Pont-Carré  ,  bien 
d'émigré  qu'il  avait  acbeté  de  l'État,  et  dont  il  avait 
,  dit-on,  la  râleur  à  son  ancien  propriétaire,  tan- 
tôt dans  son  hôte]  de  la  rue  du  Bac  .  roj  anl  les  bom- 
marquans  de  tous  les  partis,  Les  attirant  par  de 
petites  concessions  de  principes,  «  I  conservant  ainsi 
1 1  connaissance  des  intérêts  <!<■  tous. 

I.'  bruit  que  causait  le  jugement  militaire  du  duc 
Jiit-ii .  Ii  conspiration  de  Georges  el  de  Piche- 
gN  ,  l«  jugement  de  Moreau,  et  le  pass  ige  du  consu- 
lat ,1  l'empire  firent  penser  â  Napoléon  que  la  police 
déliée  de  son  ancien  ministre  lui  pourrait  être  utile 
.h  ■  1  importantes  où  il  se  trouvait. 
Le  ministère  'I-  la  police  lut  donc  rétabli  .m  ni<»i^  de 
juillet   1804,  n  organisé  -or  ses  anciennes  ba* 

ii«-  une  seconde  fois  i  Poucbé. 

\    •  tu  époque  Lui  ien  ,   •  la  suite  de  son  mari  1 


200 

qui  avait  excité  de  \i\es  querelles  entre  Napoléon  et 
lui,  venait  de  quitter  la  France,  pour  se  retirer  en 
Italie  :  ainsi,  aucun  obstacle  ne  contrariait  plus  Pin- 
fluence  de  Fouché;  elle  devint  sans  bornes  ,  et  il  ne 
paraît  pas  qu'il  en  ait  abusé. 

Lors  de  l'élévation  de  Napoléon  à  l'empire  ,  les  in- 
trigues avaient  pris  une  direction  analogue  aux  inté- 
rêts de  la  nouvelle  dynastie.  L'impératrice  Joséphine, 
instruite  par  les  confidences  mêmes  de  Napoléon  , 
que  déjà,  dans  plus  d'une  occasion,  le  ministre,  de  la 
police  l'avait  pressenti  sur  la  nécessité  de  contracter 
une  alliance  qui  assurât  des  héritiers  au  troue  impé- 
rial, ne  voyait  plus  celui-ci  qu'avec  défiance,  et  avait 
changé  en  inimitié  les  sentimens  de  bienveillance 
qu'elle  lui  portait  autrefois. 

Il  faut  le  dire,  pendant  sa  seconde  administration 
Fouché  se  montra  très-supérieur  à  ce  qu'il  avait  été 
jusque-là,  puisant  sans  doute  dans  la  grandeur  de 
son  maitre  une  élévation  de  principes  et  de  conduite 
qui  l'honore  infiniment.  11  ne  s'agissait  plus,  il  est 
vrai,  pour  lui,  de  débattre  sa  fortune  et  sa  position 
politique  dans  le  bourbier  des  intrigues  et  des  fac- 
tions :  consolider  était  un  devoir  et  la  sûreté  de  son 
avenir. 

Lu  reconnaissant  que  j;unais  police  n'avait  ete  ni 
plus  absolue  ni  plus  arbitraire  que  la  sienne,  il  es! 
impossible  de  ne  pas  avouer  qu'il  n'en  exista   jamais 

de  plus  active  et  de  plus  protectrice,  de  plus  ennemie 

d:    la  violence,  qui   pénétrât,  par  des  moyens   plu.- 
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doux,  dans  le  Becret  des  familles,  et  dont  l'action, 
moins  sentie,  se  laissât  moins  apercevoir. 

La  police  avait  été  souvent  mise  à  la  place  de  la 
justice;  mois  <jui  s'en  plaignit  jamais?  N  'était-on  pas 
drop  heureux,  sous  le  gouvernement  absolu  de  Napo- 
léon, de  j«»iiir  d'une  sécurité  parfaite,  dans  sa  per- 
sonne, dans  s  s  amis,  dans  ses  bien 

On  n'a  pas  oubli»-  que  ce  fut  à  ces  époques  où  la 
guerre  appelait  l'empereur  aux  extrémités  de  l'Eu- 
rope, que  Fouché  tenait  véritablement  les  rênes  de 
l'État  dans  ses  mains,  et  maintenait  toutes  les  par- 
le  l'empire  dans  une  paix  profonde. 
Vainqueur  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  à  Auster- 
HtZ,  .Napoléon  revint  en  France  après  la  paix  de  Pres- 
DOUrg  (2.")  décembre  l8o5),  et  coulera  à  Fondu  ,  m 
récompense  de  ses  sen  ices,  le  titre  de  duc  d'Otrante 
et  une  dotation  dans  les  Etal    de  Napl<  s. 

Il  esl  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  de  haute 
satisfaction  impériale,  la  preuve  incontestable  que 
Fouché  avail  été  loyal  et  ûdèle  à  l'empereur,  et  que 
Napoléon  ne  redoutait  pas  son  ministre,  comme  on 
plu  .1  le  r  péter  dans  certaines  coteries  :  un 
tussi  fort  et  aussi  sévère  n'eût  point  souffert 
d'autorité  rii  aie. 

On  a  «lit  aussi  que  Fouché  avait  conseillé  à  Napo- 

de  renoncer  i  ses  projets  sur  l'Espagne  ;  c'est  .1 

:  Talleyrand,  que  l'empereur  appelait  \eFouckt 

1* ,  peut  rei endiquei  l'honneur  «le  ces  con* 
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La  dernière  marque  de  confiance  que  l'empeit  m 
ii i t  donnée  à  Fouché,  c'est  de  lui  confier,  lors  de  la 
campagne  de  îtSocj,  le  département  de  1  Intérieur 
a?ec  celui  de  la  police  :  Fouclié  cessa  bientôt  d'être 
digne  des  hontes  de  son  maître. 

Au  retour  de  cette  campagne,  Napoléon  lui  retira 
le  portefeuille  de  l'intérieur,  et  quelques  mois  plus 
tard  (5  juin  1810)  ,  il  l'éloigna  entièrement  de  lui. 
La  haine  de  Lucien  et  de  la  famille  motha  sa  pre- 
mière disgrâce  ;  la  seconde  repose  sur  des  causes 
graves  que  je  vais  indiquer. 

Si,  avec  la  connaissance  de  ces  faits  ,  et  surtout 
avec  celle  du  caractère  de  iNapoléon,  quelques  hom- 
mes s'obstinaient  encore  à  croire  que  le  prince  sacri- 
fiait de  nouveau  son  ministre  à  quelque  sentiment  de 
jalousie  ou  de  peur,  il  faudrait  leur  refuser  les  plus 
légères  facultés  de  l'intelligence. 

Profitant  de  1  eloignement  du  chef  de  l'Etat,  ap- 
pelé à  punir  une  agression  de  l'Autriche,  les  Anglais 
dirigèrent  une  expédition  contre  les  iles  de  la  Xé- 
lande  et  Anvers.  Bernadette, que  nos  soldats  on!  ru, 
dans  les  champs  de  Leipzig  ,  à  la  tête  d'une   armée 

ennemie, Beroadotte se  trous  ait  à  Paris.  Fouché  l'op- 
posa aux  anglais  ,  et  <•<•  général  fut  asseï  heureux 
pour  débarrasser   les  parties  de   la  Belgique  qu'ils 

avaient  assaillies. 

A  cette  époque,  Bernadotte  était  mécontent,  <t 
l'adroit  ministre  l'avait  aisément  deviné;  mais,  quoi- 
que celui-ci  ne  put  aspirer  aune  plus  haute  fortune, 
le  besoin  de  grands  mouremens  politiques   agitait 
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constamment  son  âme  :  il  amena  donc  Bernadette  à 
goûter  le  projet  qu'il  avait  formé  pendant  les  suceèfl 
de  i  rai  en  Belgique  ,  de  l'élever  au  troue  im- 

périal, en  cas  de  mort  de  Napoléon,  ou  si  lesévene- 
meni  pouvaient  autoriser  un  jour  une  tentative  à  cet 
rd 

A  la  première  nouvelle  du  débarquement  des  An- 
glais à  Walcheren,  Fouché  avait  lait  lever  une  garde 
nationale  asseï  nombreuse,  et,  dans  une  circulaire 
.1  dc  sujet,  il  avait  dit  :     Prouvons  à  l'Europe  que  si 

le  génie  de  Napoléon  peut  donner  de  l'éclat  à  la 

■  France»  sa  présence  n'estpasi  irepourrepou*- 

■  ser  nos  ennemis,  i  Le  ministre  était  trop  maître  de 
lui  pour  s'être  laissé  emporter  par  un  petit  mouve- 
ment d'amour-propre  :  c'était  l'expression  involon- 
taire d'une  pensée  secrète.  Quand  l'empereur  revint 

il  liCi  tte  garde  nationale. 

l'on*  lie  s'était  rapproché  de  Lucien.  Il  le  fit  pré- 
\« ■nir.  i  Rome  ,  que  son  firère  était  décidé  à  le  faire 

rêter,  et  qu'il  n'avail  d'autre  ressource,  pour  échap- 
pa r  ;i  ce  danger,  que  de  fuir  aux  Etats-1  ois,  ce  qu'il 
lit  en  effet.  En  admettant  que  tel  lui  le  dessein  de 
Napo  son  ministre  devait-il  le  trahir'.1 

Dans  un  conseil  priré  tena  aux  ruileries,  relati- 
vement au  mariage  de  l'empereur  avec  fcfarie-Louis< 
d'Autriche,  Fouché,  appelé  à  donner  son  avis,  l'était 
prononcé  pour  une  alliance  av<  c  la  Russie.  Point  de 
i'  proch(  -  .1  lui  faire  ill  se  fût  borné  U  ;  mais  il  alla 
prévenir  l'impératrice  Joséphine  de  l'affaire  qui 
1  i r  'it(  «    mi  conseil. 
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L'empereur,  dans  le  même  temps,  avait  essaye  des 

négociations  de  paix  avec  l'Angleterre  ,  par  rentre- 
mise  d'une  maison  de  commerce  de  Hollande.  Fou- 
ché  l'ignorait.  Celui-ci,  de  son  coté,  s'imagina  d'intri- 
guer auprès  du  marquis  de  "Welesley  :  il  lui  envoya 
un  vieil  officier  irlandais,  nommé  Fagan  ,  créature 
du  fournisseur  Ouvrard.  Frappé  du  peu  d'accord  qui 
devait  naturellement  exister  dans  les  propositions  des 
deux  agens,  et  ne  pouvant  en  soupçonner  le  motif, 
le  ministre  britannique  les  considéra  comme  égale- 
ment suspects,  et  les  lit  chasser  d'Angleterre  l'un  et 
l'autre.  Surpris  de  cette  brusque  conclusion  ,  Napo- 
léon employa  sa  contre-police  à  découvrir  la  vérité, 
et  ne  tarda  pas  à  l'apprendre. 

On  voit  maintenant  que  Fouché ,  ramené  par  un 
penchant  irrésistible  à  ses  anciennes  habitudes,  re- 
muait, agitait,  tourmentait,  intriguait  par  plaisir, 
par  goût,  par  besoin;  qu'alors  il  était  déplacé  dans 
la  direction  d'un  ministère  impérial ,  et  qu'il  ne  pou- 
\  ait  plus  que  déplaire  à  l'empereur. 

Cependant  Napoléon,  ne  «roulant pas  qu'un  de 
serviteurs,  même  ingrat,  put  l'accuser  de  mécon- 
naître des  services  passés  ,   nomma  Fourbe  gouver- 
neur de  Home. 

Voici  la  lettre  de  rcmereiment  que  lui  écrivit  l'eu 
ministre  : 


Sire  . 


•  J'accepte  le  gouvernemenl   de   Rome,    auquel 
•  V.  M.  a  la  bonté  de  m'élever  pour  ré<  ompena  •  des 
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•  faibles  services  que  j'ai  été  assez  heureux  de  lui 

•  rendre.  Je  ne  dois  pas  cependant  dissimuler  que 

•  j'éprouve  une  peine  très-vive  en  m 'éloignant  d'elle  : 
»je  perds  à  la  fou  le  bonheur,  et  les  lumières  que  je 
»  puisais  chaque  jour  dans  ses  entretiens.  » 

I  •   dur  d'Otrante  se  retira  à  Ferrières,  terre  qu'il 
BU  lieues  de  Paris,  en  attendant  l'expé- 
dition de  ses  lettres  de  nomination.  11  y  était  à  peine 
lié  que  les  conseiller  —d'état  Real  et  Dubois,  i  I 
aérai  Berthier,  reçurent  l'ordre  de  s'y  rendre 
pour  réclamer  du   ministre   declm   les  ordres   et  in- 
structions émanés  (\\\  cabinet  Impérial.  11  remit  quel- 
papiers  insignifians  .  déclarant  avoir  brûlé  les 
autr 

Au  retour  de  Bes  envoyés,  l'empereur  entra  dans 

une  .  colère.  Foucbé,  l'ayant  appris,  craignant 

pour  sa  liber  sauva,  n'emmenant  avec  Inique 

ion  fils  aîné,  accompagné  d'un  gouverneur.  Il  tra- 

•  France  en  toute  bâl  odit  à  Florence, 

où  il  « f •  j < m r n : i  quelque  temps,  «* 'embarqua  ,t  Lh  ourne. 
dit      '  !  re ,  refusa  un  i  ipit  line  anglais  qui 
onduire  en  Angleterre  ,  el  rei  int  au 
sein  de  sa  famille,  à  Aix,  chef-lieu  de  la  sénatoi 

dont  i!    et  lit  titulaire.     Pour  aeli.hr  le  repOS  <!< 

exil,  en  quelque  *  ni  lire  ,  il  lirta  les  papiers 

mi.iit  l'empereur,   moyennant  l'assurance 
qu'il  ne  serait  inquiété  pour  aucun  des  actes  de  son 
nistère. 

iché  \  ccut  tranquille  i  n  Prot  •  ni  i    tprès les  d<  - 
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sastres  de  la  campagne  de  1812,  Napoléon,  redou- 
tant peut-être  de  laisser  eet  agitateur  eu  France  . 
l'appela  à  Dresde,  et  l'envoya  en  qualité  de  gouver- 
neur-général dans  les  provinces  lllvriennes,  où  il  ar- 
riva le  29  juillet  181 5.  La  guerre  s'étaut  aussitôt  dé- 
clarée, et  le  gouvernement  d'Ulvrie  n'ayant  aucune 
force  à  opposer  à  l'invasion  autrichienne  ,  Fouclié 
partit  pour  rentrer  en  France.  11  était  en  route  lors- 
qu'il reçut  l'ordre  de  Napoléon  de  se  rendre  à  Na- 
ples. 

Alors,  Murât  était  indécis  sur  le  parti  qu'il  dc\;iit 
prendre  pour  allier  sa  conduite  avec  son  désir  de  con- 
server la  couronne.  Fouché  leva  ses  scrupule-.  «  I 
Murât  se  réunit  à  la  coalition.  Dans  le  même  temps 
il  écrivait  de  Lucques  à  Napoléon  (18  février  161  !\  )  : 
«  Les  révolutionnaires  qui  gouvernent  Florence  ;m- 
»  jourd'liui  disent  hautement  que  le  roi  de  Napless'en- 
»tcnd  avec  les  Français,  qu'il  trahit  les  Italiens.  Ils 
«attribuent  à  mes  conseils  l'inaction  dei  tftoupes  na- 
«politaines,  que  les  coalisés  roulaient  faire  marcher 
»  contre  le  vice-roj,  au  moment  qu'il  allait  elre  atta- 
»qué  par  le  général  Bellegarde.  > Quelle  duplicitéJ 

Apres  a?OÎr  traversé  l'Italie  ,  passant  par  Flo- 
renee  et  Turin,  Fouclié  revint  en  France;  il  se 
trouvait  à  Lyon  lorsqu'il  apprit  les  éréneuiens  d n  3i 
mars  161  |.  11  pressa  son  dépari  pour  Paris,  espi 
rant  être  appelé  à  la  nouvelle  direction  des  affaires. 
Mais  les  communications  dire*  tea  étaient  intercep- 
tées, il  dut  faire  un  long  détour,  el  n'arriva  à  Paris 
que  dans  les  premiers  jouis  d'avril  .   c'est-à-dire 


261 

lorsque  le  gouvernement  provisoire  était  déjà  forme. 
Le  duc  d'Otrante  s<;journ;»    quelques  semaio 
-.  et  se  rendit  ensuit  •  -  il  «mille,  dans  son 

château  de  Ferri(  res,  i  près  toutefois  avoir  écrit  à 
'léon.  le  25  avril,  pour  le  détourner  de  se  lîv  i 
à  l'île  d'Elbe  et  le  conseiller  de  pass(  r  aux  Etats-l  ois. 
Cette  lettre  était  encore  le  fruit  il»'  l'intrigue,  elle 
avait  «  t<  500  auteur.  (I  paraît  qu'elle  en- 

trait dan-  [m  plan  activement  suivi  d<<  cette  époque, 
pour  faire  de  Fouchéle  ministre  du  roi.  plan  qui  ob- 
tenait alors  l'assentiment  de  plusieurs  personnages 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  cour,  et  auquel  il  se 
prêtait  lui-même  ostensiblement 

Les  amis,  les  ministi  -  d<  -  Bourbons  prirent  sou- 
vent ses  avis  pendant  les  premiers  mois  de  la  restau- 
:  M.  Malouet,  ministre  de  la  marine,  ancien 
ami  de  Pou<  hé  à  l'Oratoire,  mettait  sa  correspond 
dance  sous  les  yeui  du  r<>i;  M.  de  Blacas  le  consul- 
tait également  :  tout  cela  en  vain  :  \*  fatalité  les  en- 
train 

Fouché  était  a  Pari-  lors  du  débarquement  â  I 
1  1 1  événement  ayant  fait  changer  les  mes  po- 
litiques des  couvera  an  s,  on  t'adressa  encore  à  lui. 
I  ne  entrevue  eut  lieu,  quelques  jour-  avant  l< 
,  i  Dtre  lui  et  le  comte  d'Artois,  ehei  la  prin< 
d<  Vaudemont,  en  pr  du  duc  d'Escars.  Fouché 

mol  qu'il  était  t r« » p  tard  pour  im  t<  r  Napoléon. 
-  il  dit  ces  paroles,  qui  serviront  éternellement  i 
user  de  duplicité  i  &     Hz  U  monmrqtu  ,  a  jt 
\i  (a  monarchi 
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Au  dernier  moment,  on  voulut  s'assurer  de  sa  per- 
sonne pour  ramener  en  otage  à  Lille;  et  le  lende- 
main même  de  eette  conférence,  des  gendarmes  et 
des  agens  se  présentèrent  chez  lui ,  mais  il  leur 
échappa  en  sautant  par-de3sus  le  mur  de  son  jar- 
din. 

Le  soir  même  du  20  mars,  il  se  présenta  à  Napo- 
léon, et  s'entretint  longuement  avec  lui.  Le  lende- 
main il  était  ministre  de  la  police. 

Durant  cette  troisième  administration,  il  se  con- 
duisit en  homme  cpji  s'était  chargé-de  sauver  la  mo- 
narchie. 

Royalistes  et  libéraux,  mécontens  de  tous  les  états. 
trouvèrent  en  lui  un  protecteur  puissant. 

Tout  ce  qu'il  lit  pendant  les  cent  jours  est  mar- 
qué du  sceau  de  l'audace  et  de  l'intrigue  la  plus  ha- 
bile. 

11  conseille  à  Napoléon  de  renouveler  son  abdica- 
tion de  i8i45  et  de  gouverner  militairement  sous  le 
titre  de  généralissime.  Celle  idée  était  grand*1  et 
neuve  ,  et  Napoléon  eût  du  s'en  emparer,  ne  fût-ce 
que  comme  d'un  moyen  capable  d'arrêter  la  coali- 
tion. 

Il  ouvre  des  négociations  avec  le  prince  de  Met- 
ternich,  dans  le  but  principal  de  s'en  l'aire  un 
appui. 

11  établit  (\v>  relations  royalistes  avec  (iand,  et 
s'en   sert   auprès  de    Napoléon  pour  Instruire   de  la 

position  dos  armées  ennemies. 

11  fait  au  conseil  des  ministres,  !<•    >)  mars,  un  rap- 
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port  sur  la  déclaration  do  Vienne,  du  i5.  Danser1 
rapport,  il  ne  ménage  pas  plus  les  Bourbons  que  les 
princes  coalises;  puis,  quand  la  coalition  a  pris  une 
attitude  plu-  décidée,  il  renouvelle  à  Napoléon  le 
conseil  de  se  retirer  aux  États-Unis. 

Sondé  par  le  général  Lafayette,  sur  le  projet  de 
profiter  du  rassemblement  du  Champ-de-Mai  pour 
oter  le  pouvoir  des  mains  de  Napoléon,  il  se  contente 
de  lui  répondre  que  le  moment  n'est  pas  favorable, 
et  n'en  instruit  pas  l'empereur. 

I.  foire  de  IIont-Saint*Jean  a  lieu  :Fouché  en 
et  dirige  dans  la  chambre  des  députés  le  parti  qui 
réclame  avec  lui  une  abdication  nouvelle;  il  dicte-  la 
commission  du  gouvernement  que  lui-même  va  pré- 
sider :  ce  fut  alors  qu'il  exigea  impérieusement  l'ab- 
dication et  1»-  prompt  départ  de  son  ancien  maître, 
qui  réclamait  avec  instance  et  comme  une  faveur  de 
se  mettre  2  la  tête  des  troupes  en  qualité  de  généra] 
en  chefj  et  qu'il  le  menaça  de  faire  prononcer  sa  dé- 
chéani  e  en  cas  de  n  tard. 

Le  due  d'Otrante  paraissait  approuver)  en  con- 
seil et  en  publie,  les  principes  et  les  résolutions  «le 
li  particulier,  c'était  autre  •  boa    :  dé- 
'•11  app  l  tous  l<  i  partis,  il  les  Qattait  <  t 

it  tour  -i  tour  par  de  faux  épanchemens,  d 
chimi  .  Il  parlait  de  lib»  rté  aux  ré- 

publii  re  et  de  Napol<  on  11  aux  i 

timité  aux  amis  du  roi,  de  g  urantû  - 
.   oérale  aux  p  irtisans  du  du 

r  de  tous  l<  - 
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en  cas  de  besoin,  des  appuis  et  dv>  chances 
râbles  (1).  » 

lu  conseil  de  guerre  déclarant  impossible  la  dé- 
fense de  Paris,  une  convention  fut  signée  pour  la  re- 
mise de  la  ville  aux  alliés.  Fouché,  qui  correspondait 
arec  Wellington,  auquel  il  avait  demande,  pour 
la  France,  son  suffrage  et  su  protection,  \il  le  g< 
ralissime  à  Neuilly,  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
l'exécution  de  cette  convention. 

Le  lendemain,  il  alla  à  Saint -Denis,  féliciter 
Louis  XVIII  sur  son  retour,  et  recevoir  l'assurance 
de  sa  conservation  au  ministère  de  la  police. 

Nous  ne  dissimulerons  pas,  disent  les  auteurs  de 
la  biographie  de  Bruxelles,  que,  négociant  à  la  fois 
avec  tous  les  partis,  et  transigeant  arec  toutes  les  opi- 
nions, dans  l'intérêt  de  son  ambition  personnelle, 
non  moins  que  dans  celui  de  l'Etat,  le  duc  d'O- 
trante,  par  une  conduite  nécessairement  souter- 
raine et  tortueuse,  a  dû,  lorsque  ce  chaos  d'in- 
trigues diverses  et  opposées  a  été  débrouille  à  tous 
les  yeux,  soulever  contre  lui  tous  Lés  soupçons  <t 
toutes  les  haines. 

L'arrestation  de  Vv  et  de  Labédoyère,  la  soumis- 
sion de  l'armée  de  la  Loire,  le  désarmement  et  L'éloi- 
gnemenl  des  nommes  qui  sciaient  prononces  pour 


(i)  Tleury  de  Chaboulon.   Instruit  des  raanœuTrcfi  <l«    fou 
ché .  L'empereur  dit  :  ■  H  est  toujours  !»•  môme,  toujours  pn  ■ 
i  mettre  son  pied  dans  l<  soulier  de  lout  le  mon, le.  • 
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le  gouvernement  impérial,  enfui,  ht  liste  de  proscrip- 
tion du  24  juillet,  furent  son  ouvragé. 

Yeuf,  depuis  deux  ans,  de  sa  première  fem 
Foucbe  épousa,  au  mois  d'août,  une  demoiselle  de 
1    stellane,  et  I  çna  son  contrat  de  ma- 

riage. 

•  ridait  autour  de  lui.  Vers  la  fin  du 
mois  de  septembre  suirànt,  le  roi  lui  demanda  sa 
démission  et  le  nomma  son  ministre  a  Dp  sd<  . 

ppé  de  bannissement,  comme  totant,  par  la 
loi  du  6  janvier  l8l6,  il  quitta  bientôt  Dresde*  se  re- 
tira à  Prague,  ou,  concentré  dans  sa  famille,  il  em- 
ploya s<m  temps   i  rédiger  des  écrits  apologétiques 

dont  il  inonda  toute  l'Allemagne. 

Vers  1*'  milieu  de  1818,  le  duc  d'Otrante  obtint  du 
gouvernent  :nl  la  permission  d<  g  rendri  à  Lintx., 
puis  i  I  rieste,  où  il  mourut,  le  a5  décembre  1840, 
•  la  suite  d'une  maladie  de  poitrine,  laissant  deux 
enfans  et  une  fortune  (!«•  plus  i\<-  quatone  million-. 
resp  irole*  ont ét<  celles-ci,  tdr<  ssées  !  sa 
femme  :  «  Maintenant,  vous  pourrez  reptrer  en 
France.  » 

de  l'on-  le-  1  1  lient  Bimples  el  1 
it  cent  louis  par  mois  à  des  icfe  -  de  bien- 
e  :  j«'  n'ai  pas  d'autre  bien  à  dire  de  lui .  el 
1  ie  privée  esl  là. 
Quanl  .1  -  -  rie  publique,  celui-là  fausserait  ion  ju- 
ment qui  m  boi  insulter  les  é<  frits  sans 
bie  qui  sonl  restés  de  lui.   Pour  moi ,  qui     1  dû 
1  bei  bei  aill<  lira               1er  mon  opinion  sur  <<  t 
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homme  célèbre  .  je  finirai  cette  notice  par  l'expres- 
sion d'un  vœu  libre  e1  sincère  :  puisse  la  France  ne 
jamais  produire  un  être  qui  lui  ressemble! 

LECARLIEU. 

Il  avait  possédé  une  charge  de  secrétaire  du  roi, 
et  exerçait  les  fonctions  de  maire  de  la  ulle  de  Laos, 
lorsque  le  bailliage  du  Ycrmandois  l'élut,  en  i;N'> 
députe  aux  Etats-Généraux. 

On  le  remarqua  peu  dans  cette  assemblée,  où  il 
ne  cessa  point  de  voter  avec  le  parti  populaire. 

Nommé,  en  septembre  1 792,  par  le  département 
de  l'Aisne,  à  la  Convention  nationale,  il  montra  du 
zèle  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et  rtfta  la  mort  de 
ce  prince  sans  appel  et  sans  sur 

Lorsque  la  convention  termina   ses  séa  ici  j,  l< 
octobre  179."),  LecarKer  ne  fut  appelé  ni  au  Cons<  'A 
d<  b  Cinq-Cents,  ni  au  Conseil  des  Anci 

Il  est  possible  que  ce  soit  à  cette  époque  qu< 
législateur  ait  été  fait  président  du  tribunal  de  Coucy, 
car  les  auteurs   de  la    biographie  de  Leipzig,    qui 
lui   accordent  ce  litre,   ne   disenl  [.oint   dans  qui  I 
temps  le  gouvernement  l'en  revêtit, 

Dondeau  ?enai1  de  -  d<  mettre  du  ministère  de  la 
police.  Le  Directoire  y  plaça  Lccarlier,  le  16  mai  1 

mais,  sans  que  j'en  sache  le  motif,  le  nom,  au  mi- 
nistre d  i        -     démission  le  :•<)  octobre  suivant. 

Lccarlier  devait  recevoir  (!<•  ses  concitoyens  une 
nouvelle  marque  de  leur  confiance  :  en  171  u.  le  de- 
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partiraient  de  l'Aisne  le  nomma  au  Conseil  des  An- 
ciens. Cette  preuve  d'estime  publique  couronna  sa 
carrière  politique;  il  mourut  peu  de  temps  nprès 
l'avoir  reçue. 

Qu'a  rail  ce  législateur,  ce  ministre  de  cinq  mois, 
dans    l<  îMérs   qui  ont  gouverné  la    France, 

ou  pendant  un  si  court  ministère  républicain?  Pas 

ind'chose;  il  a  figuré  dans  les  majorités,  et  a  for- 
tement appuyé  les  propositions  les  plus  chères  de  son 
collègue  (iuillotin. 

.1  •  ntreraf,  à  cet  égard,  dans  d<  s  détails  qui  me  sem- 
blent offrir  quelque  intérêt. 

1  ne  loi  du   ai  janvier  1790   porta    expressément 

que  fei  délits  du  même  genn  teront  punit  par  le  menu 

>!<  peine,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  îles 

i,  Guillotin  demanda,  en  remplacement  de  la 
potence  1  I  de  la  roue,  l'adoption  d'un  instrument  de 
supplice  connu  depuis  long-temps  en  K<  ossé  sous 
le  nom  de  tnaiden,  et  en  Italie  sons  celui  de  mnn- 
nmiat  mais  avec  quelques  modifications.  Ce  qui  avait 
probablement  cette  idée  à  Guillotin,  c'est 

qu'An dinot  avait  fait  représenter  sur  son  théâtre. 
Ion  1  ant.  une  pantomime  intitulée  les 

;tn    fii  n .    où   1  •    broutait   simulée  nue 

e\.    iitiun  «  apitale  .1  l'aide  d'une  machine  de  cette 

1.  m  mblée ,  après  avoir  beaucoup  ride  la  pro- 
position «le  Guillotin,  l'adopta  néanmoins  ••  la  pfl  1- 
que  unanimité. 


On  consulta  des  mécaniciens  pour  perfectionner 
la  célérité  et  le  jeu  du  mouton. 

Un  des  plus  célèbres  anatomistes  de  l'Europ.  . 
Louis.  secrétaire-perpétuel  de  l'académie  de  chirur- 
gie, fut  chargé  d'un  rapport  snr  cet  objet. 

En  voici  un  extrait  :  «  L'expérience  et  la  ra 
»  démontrent  que  le  mode   en   usage  par  le  pas» 

■  pour  trancher   la  tète   à   un  criminel,    l'expose    à 
»  un  supplice  plus  affreux  que  la  simple  privation  de 

la  ne,  qui  est  le  vœu  formel  de  la  loi  ;  pour  le  rèm- 
»plir,  il  faut  que  l'exécution  soit  faite  en  un  instant 
»et  d'un  seul  coup  :  les  exemples  prouvent  combien 
»il  est  difficile  d'y  parvenir.  —  On  doit  rappeler  Ici 

•  ce  qui  a  été  observé  à  la  décapitation  de  M.  de  Lal- 
»lv:  il  était  à  genou*,  les  yeux  bandés;  l'exécuteur 
•Ta  frappé  à  la  nuque;  le  coup  n'a  point  sépai 
>tête  et  ne  pouvait  le  faire  Le  corps,  à  la  chute  du- 
•>  quel  rien  ne  s 'opposait,  a  été  renversé  en  drvant. 
»  et  c'est  par  trois  ou  quatre  coups  de  sabre  que  la 

tête  a  été  en  lin  séparée  du  tronc.  On  a  vu  avec  h  .- 
ireur  cette  haàkerie,  s'il  est  permis  de  créer  < 
muc.  —  En  Allemagne,  les  exécuteurs  sont  plus 

•  périmentés,  par  la  fréquence  de  ces  sort  -  d'i  \\<  - 
i  dit  ions,  principalement  parce  que  les  pi  reonn  -  i   . 

m  \«   féminin,  de  quelque  condition  qu'élit  -  -  i 

■  ne  subissent  poinl  d'antre  supplice;  cependant,  la 

•  parfaite  exécution  manqua  souvent,  maigri  la  pré- 
<> caution,  en  certains  lieux,  de  fixer  le  patient  assis 

•  dans  un  fauteuil.  —  En  Danemardk,  il  \   a  dvux 

•  positions    l  d    ix  instrumens  pour  décapiter.  L  i  v  - 
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"cution,  qu'on  poofraîl  appeler  honoriflqui  ,  - 

-  bre;  ]<-  criminel,  .;i  genoux,  a  an  ban- 
ni sur  les  yeux,  1 1  ses  maii  -  -     !  libres:  Si  le 

»  supplice  doit  i  tre  infamant ,  le  patient,  li»;.  esl  cou- 
nr  le  v.  ntre,  et  on  lui  coupe  la  lète  avec  une 

-  !'<  rsonne   n'ignore  que  les  instrument 
■  tranchans  n'ont  que  p<  u  ou  point  d'eff<  t  lorsqu'ils 

I  perpendiculairement.    En   lès  examinant 
i  au  ;  voit  qu'ils  ne  sont  que  des  -  i  - 

•<I>li!  oins  fines,  qu'il  faut  faire  àgii    sur  les 

i).  On        !•  issii   il  :       I  décapi- 
-  ter  d'un  sein1  coup  avec  une  hache  ou  couperel  dont 
•  le  tranchanl  sérail  en  ligne  droite,  mais  avec  un 
chant  convi  ne .  coc   tu    ,:; i  an  îennes  haches 
-  :  le  coup  asséné  n'agit  perpendiculairement 
u  milieu  de  la  portion  du  cercle.?  mais  l'instru- 
ment, en  pénétrant  dam  la  continuité  des  parties 
.  a  sur  les  côtés  une  action  oblique  en 


(i)   Montesquieu  demandait  i  un  juif  pourquoi  il 

r  pou      i  tuper  !<•  <  ou  de  ses  poules.  (  'esl ,  lui 

■    .  que  la  loi  d<     .  tua  ordonn 

m  instrument  qui  coupe  et  ne  déchiqueté  pas  ;  <-t    i 
>upc  mieui  qu*un  \  oui  i  i 

il  lui  présente  en  même  lenips  un 
me  loupe.  Le  juif  regarde,  aperçoit  mille  dents  donl 
i!  il      ■  pi  oni    it  |.  »  I  •  «  -  .  i!  '|n<-  je  suis  malheui  euj  ' 

il;  comhii  Isé  la  loi 

ndil  I  m  \  des  Loi*  t 

. 
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•  glissant,  et  atteint  sûrement  au  but.  — En  consi- 

•  dérant  la  structure  du  cou,  dont  la  colonne  verté- 
»  brale  est  le  centre,  et  composée  de  plusieurs  os  dont 

•  la  connexion  forme  des  enchevauchures,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  point  de  joint  à  chercher,  il  n'est 

•  pas  possible  d'èlre  assuré  d'une  prompte  et  parfaite 

•  séparation  en  la  confiant  à  un  agent  susceptible  de 

•  varier  en  adresse,  pour  des  causes  morales  et  phy- 

•  siques;  il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude  du 
»  procédé,  qu  'il  dépende  de  moyens  mécaniques  in- 
»  variables,  dont  on  puisse  également  diminuer  la 

•  force  et  l'effet.  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angle- 

•  terre  :  le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre 

•  entre  deux  poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  tra- 
»  verse,  d'où  l'on  fait  tomber  sur  le  cou  la  hache  con- 
■  vexe  au  moyen  d'un  déclic.  Le  dos  de  l'instrument 

•  doit  être  assez,  fort  et  assez,  lourd  pour  agir  elliea- 
»  cément,  comme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  des 

•  pilotis  :  on  sait  que  sa  force  augmente  en  raison  de 
»  la  hauteur  d'où  il  tombe.  —  11  est  aisé  «le  faire 

•  struire  une  pareille  machine,  dont  l'effet  est  îmman- 

•  quable;  la  décapitation  sera  laite  en  un  instant, 
»  suivant  l'esprit  et  le  voeu  de  la  nouvelle  loi;  il 

»  facile  d'en  faire  l 'épreuve  sur  des  cada\r«  s  et  même 
»  sur  un   mouton  vivant.  On   verra  s'il   ne   serait  pas 

•  nécessaire  de  fixer  la  tète  du  patient  par  un  i 

•  saut  qui  embrasserait  le  cou  au  niveau  de  la  base 

•  du  crâne;  les  cornes  ou  prolongement  de  ce  i 
«saut  pourraient  être  arrêtés  par  Av>  clavettes  sous 

•  l'éehafaud.  Cet  appareil,  s'il  parait   n<  ,    ne 


lit 


»  ferait  auean  Lion,  et  serait  a  peine  aperçu.  ■ 

Le  Ie'  juin  17111.  assemblée  nationale  décréta 
que  la  peine  de  mort  serait  maintenue  dans  le  Code 
pénal  dont  elle  s'occupait  ;  mais  qu'elle  serait  réduite 
à  la  privation  de  la  rie,  sans  torture,  et  que  tout  con- 
damné à  la  peine  capitale  aurait  la  tète  tranchée. 

Le  Code  pénal  du,  25  septembre  <le  la  même  année, 
part.  ir\  tit.  rr,  art.  3,  et  l'art,  in  du  (Iode  pénal 
de  1810,  ont  consacré  cette  haute  disposition. 

I  e  -  J7f>'-  li!1  décret  définitif  détermina  le 

genre  et  la  forme  de  l'instrument  du  supplice  des  con- 
damnésàinort,  d'après  l'a\i>  motivé  du  médecin  Louis. 
Cet  instrument  !  st  celui  qu'on  a  appelé  guillotine,  du 
nom  de Guillotin ,  qui  en  avait  proposé  L'adoptirrn. 

Le  même  jour,  on  ût  l'essai  de  ce  nouvel  instru- 
I  <\r  mort  (1). 

numéro  ^\^  Révolutions  de  Pims, 
<pii  eouiprei:  ,  ril  1  Tj)2, 

l'i  iidlioumie    propose    l'i  >n    >ui\ant<-    pour    la 

■r  uillotine  : 

Et  !  qui  vaille  aux  b  irrièrea  du  Loin  re  . 

■1  ) . 


(»)   (  .  iliîc  par  l'adoption 

commencement  de 

i         /.    du  boi  ■  4       I       lire. 

«      tt€    pi  OpOSÎtiOll    po|  t<  ;|jr,-    d'.ri 

•  I  re  de  i'  11  bai  ie,  q  [uc  «  \.  1 1  m 

i»  XVI  n 
I    ujilr  qu'au  moi  •  «I  iuQI  lui  1 
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Je  nie  rais  étendu  sur  ce  sujet  parce  que  Lecar- 
iier,  en  171)0  connue  en  179:2.  donna  quelque  poids 
aux  propositions  de  Guillotin  ,  par  un  suffi 
et  constant ,  et  parce  que  ce  fut  lui  qui ,  le  20  1 
présenta  le  rapport  de  Louis,  le  discuta  de  U  ma- 
nière la  plus  vive  et  la  plus  heureuse,  et  enfin  obtint 
que  le  pouvoir  exécutif  ferait  toutes  les  dépense-  né- 
cessaires pour  établir  ce  mode  d'exécution  des  cou- 
damnés  à  mort. 

«  Cependant,  dit  Condorcet,  lorsque  le  temps  des 
»  massacres  sera  passé,  s'il  est  vrai  que  cet  instrument 
«rende  la  mort  plus  prompte  et  moins  douloureuse, 
l'inventeur  aura  bien  mérité  de  l'humanité,  qui  de- 
»  mande  que  les  supplices,  s'ils  sont  nécessaires,  ne 
>  soient  pas  cruels.  » 

Lecarlier  a  laissé  uu  lils ,  député  du  départem»  nt 
de  l'Aisne  pendant  les  sessions  dc>  années  us 
suivantes,  lequel  a  toujours  siégé  au  côté  gauche 
et  a  voté  le  rejet  de  plusieurs  lois  d'exception. 

LEftOIR-LAROCIIE 

(Jbin-Jacqies). 

Exemple  de  la  fragilité  des  opinions  politiques  de 

l'homme  ambitieux  d'honneurs  OU  d'argent  ,  l.enoir- 
Laroche  naquit  à  Grenoble,  l<    ag  avril   1 7-  * < ) •   Son 
père,  jurisconsulte, le  destina  au  barreau;  ei  il  1  \  r 
çait  la  professa  a  d'avocat  à  Paris  à  l'époqui  cb   I  as- 
semblée des  notabl  s. 
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11  faut  eroire  qui!  avait  acquis  quelque  réputation 
lois  de  la  convocation  des  États-Généraux,  car  il  y 
fut  du  député  du  tiers-étal  de  la  vicomte  et  pr< 
de  1'  iris,  rih\      ,  l'on  voyait  tant  d'avocats  distingues 
pat  le  caractère  et  lès  lalensi 

Memblée,  une  de  nos  célébrités  na- 
tionales,  Lenoiryen  avec  chaleur  les  in 

du  peupli  même  temp  sentiment 

h  et  de  modération  qui  empêche  de 
omme  ennemis  de  simples  adven 
de  tribune.  Seulement  il  penchait  pour  la  majorité 
qui,  alors  et  depuis,  lui  sembla  toujours  indiquer  la 

première  période  de  uotyœ  révolution,  plu- 
ûeun  députés  se  livraient,  dans  un  travail  de  jour- 
nal, à  l'examen  dea  questions  importantes  que  l'as* 
-  vojr  à  dis(  uter.  Lenoir  prit  part  à  la 
tion  d'une  feuille  que  dirigeait  Perlet,  homme 
dlntrigue  et  de  police,  qui  se  lit.  plus  tard,  ai  hon- 
teusement connaître.  Il  fournil  par  râ  suite, 
au  M  et  au  \l>  /  -  i ticles 
fort  peu  reinarq 

/  de  bonheur  poui  écb   p|    i    kux  pro- 
scriptions de  »  7<»"  <  t  t<  rreuj  où 

obiûs  poursuit ail  sa   -  relâche  t' 
qui  ne  se  prononçai*  nt  pas  ouvertement  ri  franche- 
ment poui  \  ■  ttion  de  ses  principes  ;  il  - 
i  d'une  mission  par  le  uiinis 
P<  ad  «m  i  i.t-  i  valle  qui  -  é<  oula  depuis  1 1  fui  d<  la 
ention  jusq  I  dei 
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Anciens,  il  inséra  dans  le  Moniteur  un  assez  grand 
nombre  d'articles  qui  respirent  l'amour  le  plus  pur 
de  la  liberté. 

Lors  de  la  lutte  qui  s'établit  entre  les  deux  Conseils 
et  le   Directoire,   et   qui    eut   le    18  fructidor   pour 
un  de  ses  résultats,  Lenoir  prit  le  parti  du  Directoire 
de  telle  sorte  que  le  triumvirat  lui  supposa  assez  de 
dévouement  pour  l'aider  dans  &es  projeta  de  proscrip- 
tion; et  ce  qui  servit  encore  à  tromper  le  pouvoif  à 
l'égard  de  cette  espèce  d  écrivain-journaliste ,  c'est 
qu'il  publia  vers  le  même  moment  divers   écrits  sur 
l'état  de  la  France,  sur  la  conspiration  de  Gren 
sur  les  abus  de  la  presse  et  l'importance  i 
de  l'an  5  :  on  en   lit  un  ministre  eu  rempl 
de  Cochon  de  Lapparent. 

Mais  ne  trouvant  pas  en  lui  l'énergie  sur  laqi 
ils  a\  aient  compté,  les  directeurs  lui  retirèrent  le  por- 
tefeuille, qu'il  ne  garda  que   depuis  le   6  juillet  jus- 
qu'au 26  du  même  mois,  et  le  donnèrent  à  l'apothi- 
caire Sottin. 

nir-Larocbe  était  particulièrement  lie  avec  Lau- 
juinais  et  Gallois,  dont  il  partageait  les  principi  5. 

11  lit  paraître,  en  i>95,  un  ouvrage-intitulé:  ■' 
vun  dr  Id  constitution  qui  t  le  mu  tu  d  a  Frand  , 

où  il  se  déclara,  cou  issesaul  ontre 

:'o.;  appelaitalors  \cs  Anarchistes  et  [esCUchiens. 

Momm  sortie  da  ministère,  professeur  de  lé- 

gislation à  l'<  du   Panthéon,  il  ne  I 

pas  à  eiie  app<  l<   au  (  louseil  d<  par  l'A  — 

seml  laire  de  Paris .  séante  a 
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l'Institut,  dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  .  le  îSfe- 
vrier  1790: 

«  On  ne  parle  point  de  ces  royalistes  insensés  qui 
croient  au  rétablissement  de  la  royauté  avec-  une  foi 
plus  digne  de  pitié  que  de  mépris,  dette  opinion  e\- 
trouve  plus  de  partisans  parmi  ceux  qui 
font  quelque  usage  de  la  raison.  Qui  voudrait  aujour- 
d'hui de  la  uob/essr,  du  cler  -  émigré»,  et  de 
tout  le  a                                       -  qui  iccoYn- 
pagneraîent  le  retour  de  l'ancien  «> 
Prnsr-t-on  que  le  Directoire  et  1<-  I  ilatif , 
qui  d 'existent que  par  la  constitution,  n'appell 
pas  toutes  les  forces  pour  la                          défendre 
Il  b  .  (  lublie-t-on  que  les  arrni  es  sont  républi* 
taines  et  pour  la  111;»                          ne  consentiront 
recueillit  pour  prix  de  leurs  innoi 
.  de  leurs  triomphes  et  de  leur  gloire  .  la 
vitude  de  leur  pays  .  et  leur  propn*  humlliatiop  aux 
)  eux  de  ITJurop       I     -  bomm  -                 .  qui  ne 
savent   d(                 ii  leUr   amour  pour   la   rOjaUl  I, 
leur  haiin-  contre                         ment  actu  >ient- 

tèrrorist  :  ta  fit  de 

raison  <l  t  qui  n'attendent  que  le  mo 

•  montrerait  a  découvert  pour 
rer  une  1  m  ne  peu  u  ! 

e  enti(  : 
tt.  Nul 

►ur  vouloir  >    1 
les  hbrretirs   d 
réfolul        :  ■     ■ 
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meus,  malgré  la  diversité  des  nuances  dans  les  opi- 
nions, il  est  un  point  auquel  tous  les  hommes  j 
et  sains  doivent  se  rallier;  c'est  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  toute  espèce  de  commotion  et  de  dépla- 
cement dans  l'organisation  politique  ne  pourrait  qu'ê- 
tre nuisible  à  la  France  ;  c'est  qu'il  n'est  personne 
qui  ne  préfère  mille  fois  un  étal  de  malaise  dans  un 
gouvernement  établi ,  à  l'incertitude  d'un  état  meil- 
leur dans  un  gouvernement  à  établir.  11  ne  faut  à  la 
France,  pour  la  réparer,  que  du  temps  et  du  calme. 
Ses  ressources  sont  dans  la  richesse  de  son  sol,  dans 
l'activité  et  l'industrie  de  ses  habitans,  et  s'il  fallait 
réduire  la  question  au  seul  point  de  savoir  quelle  est 
la  forme  du  gouvernement  où  une  nation  peut  le 
mieux  déployer  ses  ressources ,  il  n'es!  personne  qui 
osât  dire  que  c'est  exclusivement  le  gouvernement 
monarchique,  car  l'histoire  déposerait  contre  leur 
système;  ceux  qui  sont  convaincus  que  la  republi- 
que ne  peut  exister  en  France,  se  fondent  nlpins  bui 
les  principes  d'une  théorie  qu'il  leur  est  impossible 
de  contester,  que  Sur  des  préjugés  d'habitude,  et  une 
sorte  de  souvenir  superstitieux  dont  ils  n'ont  pu  se  dé- 
pouiller. On  pourrait  leur  répondre  comme  oe  philo- 
sophe devant  qui  on  niait  l'existence  du  mouvement 
et  qui,  pour  toute  réponse,  se  mit  à  marcher.  La  ré- 
publique rn  arche  j  chaque  jour  son  gouvernement,  ué 
au  milieu  de  ses  contradictions  et  de  ses  orages,  s'affer- 
mit, et  prend  une  consistance  imposante  au  va 
de  l'Europe.  Ses  ennemis  l'ont  mieux  jugée  que  ne 
le  font  ces  froids  spéculateurs  :  s'ils  eussent  cru  quelle 
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ue  peu!    ¥    soutenir,  Lis  n'auraient  pas  réuni  I 
leurs  efforts  pour  L'empêcher  de  naître.  » 

Le  désir  de  rester  quelque  chose  l'engagea  à  modi- 
fier ses  principes  républicains,  à  l'époque  célèbre  du 
i8brumaû  ider  de  tous  ses  efforts  le  grand 

mou  préparait. 

it  pas  tout  :  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire du  Conseil  des  anciens,  il  reçut  du  grand 
lu  mime,  impérial  et  monarchique  en  i8o4,  sa  nomi- 
nation au  Sénat,  et,  successivement,  la  décoration 
de  commanda  ni  de  la  Légion-d'Honneur  et  le  titre 
de  <* h j 1 1«-. 

D'  renu  malheureux,  Napoléon  n'était  plus  qu'un 
tyran  aux  yeux  de  Lenoir-Laroche  ;  aussi  n'hésita- 
t-il  point,  en  im  |.  i  adhérera  la  déchéance  de  l'u- 
surpateur et  ;i  se  prononcer  pour  le  rétablissement 
de  l'auguste  maison  des  Bourbons. 

Le  roi  Louis  X.Ï  III  récompensa  cette  noble  rariar 
i  de  principe  -  pur  la  pairie,  qu'il  daigna  lui  ac- 
dei  le  i  juin  181  '».  et  lui  continu*  c  après  la  n  - 
condVe  restauration,  parce  qull  n'avait  pas  été  asjei 
hardi  pour  réclam<  r,  pendant  les  cent  jours,  les  bon- 
de -'»n  ancien  ni.nti 

II. est  mort  le  17  février  i8a5.  N'ayant  plus  rien  à 
ni  à  craindre,  Il  ivcc  les  membres  con- 

stitutionnels de  la  chambre. 

.  de  lui ,  Indépendamment  des  ou  Ités 

plu-  haut  :  I.  Coup-d'ail  rai* 

1res,  1795,  i    -8*.  IL  DU  ourâ  \  1  (    rcù 

litutionnel,  d  \Qvendémiair(  0/1  0.  i~<jn.  ' 
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Madame  Lenoir-Laroche  a  public  divers  ouvrages 
sous  le  voile  de  l'anonyme.  C'est  elle  qui  a  fait  élever 
à  grands  frais  le  Calvaire  des  Lauriers,  sur  les  coteaux 
d'Aul.nav,  près  de  Sceaux.  Ouverte:!  uS  1  7.  l'autorité 
l'a  fait  fermer  en  1820  :  on  a  dénoncé  la  fête  de  Flaques 
et  celle  de  l'Exaltation  de  la  croix  comme  indécentes  et 
factieuses. 

MERLIN   (de  douai) 

(Philippe-  toronre),  comte. 

Le  patriarche  de  la  jurisprudence  française,  l'au- 
teur du  Répertoire  n'a  pas  seulement  recherch»  la 
gloire  modeste  du  jurisconsulte,  il  s'est  clanee  du 
barreau  au  forum,  et  son  nom  s'est  trouve  mêlé  a 
tous  les  événemens  politiques  de  notre  révolution 
depuis  les  États-Généraux  jusqu'à  la  chambre  des  r ■■- 
présentans. 

Merlin  est  né  le  00  octobre  17541  à  Arleux,  petite 
ville  du  Cambrésis,  dont  les  remparts,  démons  en 
1767,  appartenaient  à  sa  famille.  Son  père  était  un 
fermier  Risé.  Le  jeune  Merlin  lit  ses  humanités  et  sa 
philosophie  à  Douai,  au  collège  d'Anebim. 

Quelques  biographes  ont  prétendu  qui!  doit  son 
éducation  à  des  seeours  étrangers,  c'est-à-dire  que 
le  jeune  Merlin  se  trouvant  enfant  de  cbnur  chez 
les  religieux  de  la  riche  abbaye  d'Anebim,  ceux-ci  le 
prirent  en  amitié,  lui  apprirent  à  lire  et  à  écrire, 
puis  l'envoyèrent  au  collège  pour  qu'il  y  acheva!  son 
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éducation,  et  lui  fournirent  l'argent  nécessaire  pour 

suivre  an  cours  de  droit.  Us  ont  soutenu  en  outre 
que,  dès  qu'il  fut  reçu  avoe.it.  ses  bienfait? urs»le  char- 
I  de  la  direction  des  affaires  de  leur  opulente 
obtinrent  pour  lui  la  même  faveur  du  cha- 
pitre de  Cambrai,  et  npiès  avoir  ainsi  assuré  sa  for- 
tune, lui  firent  épouser  mademoiselle  Du  monceaux, 
sœur  de  Pun  d'eux.  Il  parait  que  la  plupart  de  ces 

Sont   OU   faui    OU,   l  %  .  et  que  Merlin    n'eut 

soit  pour  ses  premières  études,  soit  pour  son 
droit,  d'aucun  secou  ger. 

.  fort  jeune,  au  parlement  de  Douai,  il  y 
plaida  sa  première  cause  arec  éclat;  son  succès  fut 
confirmé  par  les  suffrages  de  la  cour,  qui  le  félicita 
par  l'organe  de  l'ai  i  n  mérite 

qu'il  dut,  en  i  777.  de  contracter  un  mariage 
avantageux,  qui  l'alliait  à  plusieurs  familles  du  parle- 
ment. 

II  vint  ensuite â  Parjs,  y  suivit  le  palais  pendant 

.  et  retourna   se  fuper  définitivement  à 

Douai.  I.,i.  pour  reh  m  peu  son  existence  ori- 

11e,  il  acheta  une  charge  de  secrétaire  du  roi,  ap- 

_  irement  savonnette  à  vilain,  qui  donnait 

de  la  noblesse.  <  ni  dit  qu'à  cette  oc- 

on,  un  jeune  conseiller  au  parlement  de  Paris 

'  aux  dépens  de  II<  rlin  .  m  s.,  présence  et  à 

la  table  d'un  gran  \  ous  a?ei  doue  acheté, 

►dit  le  comte  d'O i  M.  Merlin,  un  office  de  secré- 

»i  ?  1  —  ■  Oui,  répondit  Merlin  ,  et  même 
lie  doit  pas  (  tl     inconnu  ii  M.  1.    coi 
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•  1er,  car  il  a  été  possède  par  M.  sou  grand-père,  qui 

»  était,  comme  moi,  iils  d'un  fermier;  et  c'est  de  lui 

•  que  mon  vendeur  l'avait  acquis.  » 

Lors  de  la  convocation  des  États- Généraux,  les 
électeurs  du  bailliage  de  Douai  le  désignèrent  pour 
un  de  leurs  députés  à  cette  assemblée.  Merlin  était 
déjà  connu  à  cette  époque  parles  nombreux  articles 
dont  il  avait  enriebi  le  Répertoire  unircrsel  de  Juris- 
prudence, et  par  le  premier  volume  d'un  Traite  dt  s 
offices  et  états  de  France,  ouvrage  important  dont  la 
suite  n'a  pas  été  publiée. 

Arrivé  à  Paris ,  il  se  lia  avec  quelques-uns  des 
membres  iniluens  de  l'assemblée  dont  il  faisait  partie. 
Le  duc  d'Orléans  était  celui  autour  duquel  se  grou- 
paient tous  ceux  qui  attaquaient  le  gouvernement. 
Merlin  gagna  ses  bonnes  grâces  et  devint  un  d«  5< 
conseillers.  Le  prince  lui  confia  l'administration  d'une 
partie  de  ses  biens,  avec  des  honoraires  assez  considé- 
rables. On  a  prétendu  que  Merlin  avait  eu  une  grande 
influence  sur  la  conduite  politique  du  duc.  li 
mit  pas  d'abord  en  évidence  ;  il  semblait  rechercher 
l'obscurité  ,  soit  par  modestie  .  soit  pouf  ?©ir  la  tour- 
nure que  prendraient  les  événemens.  Lors  de  l'appel 
fait  par  Necker  pour  une.  contribution  patriotique, 
Merlin  lit  hommage  du  quart  de  son  revenu,  évalué 
à  10.000  fr. .  et  il  affecta  ce  don  sur  le  produit  <i 
honoraires  comme  secrétaire  du  roi.  Lorsqu'il  parut 
pour  la  première  fois  à  la  tribune,  le  3  jam  iei  i  790, 
pour  faire,  au  nom  du  comité  i\t>  droits  fend  aux.  un 
rapport  sur  le  sens  et  les  effets  du  décr<  t  du  \  aoûl 


1789,  portant  abolition  du   régime  féodal,  ce  rap- 
port, sur  une  matière  embrouillée,  mais  qu'il 
appronfondie,   frappa  tellement  l'assemblée  par  sa 
lucidité  et  par   l'ordre   et  la  simplicité    de   rédac- 
tion   des   articles   proposés  a  la  suite,   qu'au    mo- 
ment ou  l'orateur  descendit  de  la  tribune,  Mira- 
beau s'élança  de   sa  place  pour  embrasser  Merlin , 
en  lui  disant   :  «  Vous   avez   tait  un  excellent  tra- 
vail.  et  il  faut   bien  qu'il  soit  tel,  car  Sieyes,  qui 
ne  trouve  de  bon  que  ce  qu'il  tait,  en  juge  corn- 
ai*   moi.       Lancé  dès   ce    momenl    dan-  l'arène 
de  la  révolution,  on  le  Tit  demander  que  les  membres 
tats  théocratiquei  et  aristocratiques  du  (lai 

BÎS  fussent  traduits  a  la  barre  de  l'assemblée  pour 
avoir  pris  un  arrêté  contraire  à  son  autorité.  En 
..  il  fui  nommé  commissaire  à  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques,  et  prit  part  en  cette  qualité 
grand  nombre  de  décrets  destin*  -  à  cons  icrei  ce  tte 
aliénation.  Lorsqu'il  fut  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  ne  serait  pas  abolie,  Merlin  demanda 
qu'elle  fût  réservée  poui  les  crime-  de  lèse-nation  e1 
brication  de  fausse-monnaie;  on  refusa  en  même 
temps  d<  déterminer  une  peine  particulière  pour  les 
atten  1  perso  11  e  du  roi. 

\n  mois  de  février  1791,  lorsqu'on  proposa  une 
loi  sur  lès  en  que  Mirabeau,  rapproché  de 

cette  époque,  jura  que.  si  l'un  rendail  u n  p 
reii  décret,  il  n'obéirail  pas,  Merlin  parla  a?e<   vélié- 
1  1  loi.  Il  faisait  partir  d'une  trentaine  de 
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députés  qui  siégeaient  à  l'extrémité  gauche  de  la  s 
et  invoquaient  cette  loi  avec  un  bruit  effroyable.  Ce 
fut  alors  que  Mirabeau  se  leva,  et,  se  tournai. t  vers 
eux  .  leur  cria  :  si  loue  aux  trente  voix.  Ce?  dépu- 
tes, auxquels  il  iuiposa.it  silence  d'un  ton  si  mépri- 
sant, exercèrent  depuis  une  haute  influence  sur  la 
révolution.  Robespierre,  Pétion,  Buzot  en  faisaient 
partie;  ils  énonçaient  dès  lors,  dans  toutes  les  cir- 
constances, des  opinions  inconciliables  avec  la  mo- 
narchie, même  avec  l'existence  d'une  sage  répu- 
blique. 

Au  mois  de  mai  suivant,  Merlin  appuya  la  propo- 
sition de  réunir  Avignon  à  la  France.  Le  12  août,  il 
attaqua  le  comité  de  constitution  pour  avoir  attaché 
à  l'exercice  du  droit  d'élu  la  condition  du  paiement 
d'une  contribution  égale  à  quarante  journées  de  tra- 
vail. Le  3o  août  1791*  il  appuya  dans  l'Assemblée 
constituante  la  motion  de  Dandré,  amendée  par 
Tronchet,  d'après  laquelle  cette  assemblée  décla- 
rait à  la  nation  qu'elle  l'invitait  à  suspendre,  pen- 
dant trente  ans,  l'exercice  du  droit  rmei  une 
Convention. 

Ces  opinions,  qui  sont  à  p'eu  près  les  seuls  travaux 
de  tribune  de  Merlin  dans  l'Assemblée  constituante, 

avaient  Ûxé  sur  lui,   non-seulement  l'attention  de  - 
Collègues,  mais  eneoi'e  la  laveur  publique.  L'assem- 
bler a\anl  terminé  ses  travaux,  les  électeurs  de  Paris 
Je  nommèrent  président  de  l'un  des  tribunaux  du 
district  de  la  capitale;  <•<•{[<>  nomination  devint 

.  patee  qu'il  opta  pour  la  je-  isidence  du  tribunal 
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criminel   du    Nord,  à  laquelle  ses  compatriotes  l'a- 

vaient  unanimement  élu.  A  la  même  époque,  le  duc 

pouiant  pas   le  conserver  dans  son 

qu'il  >r  chargeai  de  l'administration 

raie  <:'■  dans  les  départemens  du 

Nord,  de  U  Somme  et  de  l'Aisne. 

ml  ii  nent  du  Nord  l'élut 

puté  à  la  Convention  nationale.  Merlin  tint  dans 

cette  circonstance  la  m  onduite  queprécédem- 

:ore  une  Cuis  de  la  prudence;  il  ne 

si    sein  de  la  nouvelle 

:  il  atten  Ile  eût  pris  couleur,  mon- 

tré  son  t>u1  principes.  Ainsi  il  y  avait  long- 

[ue  la  république  «  tail  proclamée  lorsqu'il  ar- 

.  j,  il  y  apprit  qui']  «'lait  question  de  lui  dans 

armoire  de  t  r, 

ds  quelque  \  ainsi  qu'on 

l*a  prétendu,  que  la  peur  ci  que  les  appré- 

l).  :  .i  inspirait  cette  découvert  I  in- 

rmi nations  ul- 

i  pour   en 

inemis  !;  s  plus  proi  du  roi,  sur- 

ert  cette  ca- 

^  modères  qui  professaient 

|<  i  cbbre,  il  se  jus- 

rouvant,   pour 

•  .  qu'il   n'avait  jamais  commis  l<'  crime  d'a\<>ir 

ir  >Loiiis  XVI,   Dans  le  pi  le  ce  prince 

il  \  l'appel  au  ,  de 

'  i  ■  •    I  '  •   - 1  :  : 


290 

Le  17  janvier  1  793,  après  l'appel  nominal  sui 
plication  de  la  peine,  appel  qui  constatait  une  plu- 
ralité de  soixante-onze  voix  pour  la  mort,  MM.  de 
Malesherbes,  Tronchet  et  Desèze  parurent  à  la  barre 
pour  y  discuter  l'exécution  de  l'arrêt  rendu.  Toutes 
les  questions  étaient  jugées  d'avance  :  la  Conven- 
tion ne  voulait  pas  seulement  juger  Louis,  elle  vou- 
lait Je  condamner.  Les  défenseurs  donnèrent  lec- 
ture d'un  écrit  de  Louis  XVI,  commençant  ainsi  : 
a  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ma  famille  de  ne 
»  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un 
«crime  que  je  ne  puis  me  reprocher;  en  conséquence, 
«je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  nation  elle- 
->  même  du  jugement  de  ses  représentai)-. 

Desèze  parla  le  premier.  11  invita  L'assemblée,  dans 
les  termes  les  plus  pressant,  à  réfléchir  aux  incal- 
culables malheurs  qui  pouvaient  être  le  résultai 
de  sa  décision.  Tronchet,  fort  de  ses  connaissances 
judiciaires,  affirma  que  la  loi  pénale  alors  eu  vi- 
gueur exigeait  les  deux  tiers  do  \oix  pour  (pie  Tar- 
cusé  fut  condamné  ;  il  lit  observer  que,  quand  il  étail 
question  de  déterminer  quelles  devaient  être  la  ma- 
jorité et  la  force  du  calcul  dis  voix,  une  affaire  aussi 
importante  que  celle-là  méritait  d'être  traitée  par  un 
Ippel  nominal;  il  sollicita  eu  vain  l'assemblée  de  rap- 
porter un  décret  par  lequel  elle  avait  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  manière  de  prononcer  !«•  jugement. 
Le  vertueux  Malesherbes  vin*  aussi  intercéder:  ce 
vieillard  vénérable  chercha  des  paroles  et  ne  trouva 
«pie  des  larmes. 
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ssemblée  usait  paru  un  moment  émue;  Ro- 
bespierre craignit  l'effet  du  sentiment  qui  se  mani- 
festait, il  prit  la  parole,  et  d'un  ton  dominateur  il  ré» 
pondit  a  Tronchet  Guadet  demanda  l'ajournement 
pour  avoir,  dit-il,  le  temps  de  réfuter  les  défenseurs, 
mais  dans  la  réalité  pour  -  luver  le  roi. 

Mediu  saisît  avidement  l'occasion  de  paraître  le 

rival  du  célèbre  jurisconsulte,  Tronchet  :«  C'est,  dit- 

»il,  dans  l'institution  des  jurés  qu'il  est  question  du 

«.nombre  de  roix  nécessaire  pour  la  condamnation 

d'un  :  mais  il  n'en  est  pas  question  dans  le 

Code  pén  iL  C\  -t  la  l'erreur  de  Tronchet;  et  il  ne 

•  faut  pas  accorder  les  honneurs  de  l'ajournement 

•  à  une  ruse  aussi  grossière.  ■  A  cette  subtile  dis- 
tinction de  jurisconsulte,  la  majorité  convention- 
nelle appuya  la  question  préalable  :  tout  espoir  fut 

lu. 

Envoyé,  t  la  fin  de  janvier,  dans  la  Belgique,  en 
qualité  de  commissaire,  ave<  Gossuin  «  i  Treilhard  , 
Merlin  annula  un  arrêté  des  représentant  provisoi- 
de  Louvain,  qui  roulaient  maintenir  les  anciens 
droits  de  finance  dans  cette  ville  «  et  il  ordonna  au 
des  tro  qx  -  h  tnçaises  d<  protégé  r  les  opérations 
d'un  sieur  I  Ihép] ,  chargé  de  révolutionner  le  paj 

oce  du  3  avril  i  793,  il  déclara  que  le  dé- 
partement du  Nord,  (pu  sVi.iii  précédemment  glo- 
rifie d'avoir  donne  naissance  i  Dumouriez,  le  rouait 
\\n  N.mt  .1  l'ex<  1  1   tion. 

thison  de  Dumoui  i<  1  lu  situation 

politiqih  du  du<  d  i  Irlcan  s,  1  1  la  rendit  pr<  sque  in 
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médiable.  Le  6  avril  1793,  la  Convention  rendit  un 

décret  portant   que  tous  les  membres  de  la  famille 
des  Bourbons  seraient  mis  en  état  d'arrestation,  pour 
servir  d'otages  à  la  république.  Pendant  cette  séance 
il  se  passait  au  Palais-Royal  une  scène  qui  peint  1 
hommes  de  cette  époque.  M.  de  Monville  ,  homme 
d'esprit  et  de  plaisir,    virait  dans  l'intimité  du  duc 
d'Orléans.  Cet  épicurien  ,   renommé  par  son  ama- 
bilité ,    aimait   le  jeu  avec   passion;    le   duc    d'Or- 
léans le  visitait  souvent  au  Désert,  maison  de  cam- 
pagne dont  M.   de  Monville  avait  fait  un  ehef-d'œu> 
vre  de  l'art  et  du  goût.  Ils  jouaient  depuis  long-tem] 
tête  à  tête  ,    lorsque  M.    de   Monville   observa    que 
l'heure   du   dîner   avait  sonné    depuis   long-4emps  ; 
on  le  servit  sur  la  table  même  du  jeu,  met  ts. 

Pendant  ce  repas,  on  discutait  à  la  Convention  sur 
le  sort  du  prince;  Merlin  vint  le  lui  annoncer  :  ce 
député  allait  et  venait  de  la  salle  du  Manège  au  Pa- 
lais-Koyal  pour  rendre  compte  de  la  tournure  que 
prenait  la  délibération.  Merlin  vient  enfin  annos 
que  l'arrestation  du  prince  est  décrétée,  et  sa  perte 
résolue.    (Grand  Dieu,   B'écric  le  due  d'G] 

»en  se  touchai;!  le  Iront,  estril  possible?  Après  tou- 
rtes les  preuves  de  patriotisme  que  j'ai  don 
•  après   tons   les  sacrifices  <{iie   j'ai  laits,   nie   : 
»d'uo  pareil  décret!  quelle  ingratitude!  quelle  in- 
».  gratitude  !  quelle  horreur!  Qu'en  dites-vous,  Mon- 
»  ville  ?  •  Celui-ci  dépouillait  el    $s  isonnait  un 

il  exprimai!  le  jus  d'un  citron  ;  il  répond  an   | 

Bans  se  déranger  le  moins  du  : 
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i  \  an  table .  Monseigneur;  mais,  que  voutex-vous?  ils 
-ont  ru  de  rotre  alteste  tout  ce  qu'ils  pouvaient  en 
»  avoir;  elle  ne  peut  plu*  leur  >er\ir  à  quelque  cl. 
-et  ils  l'ont  de  Notre  altesse  oe  que  ';•■  fais  de  ce  ci- 
"  brou  .  dont  le-  jus  est  exprimé.  •  M.  de  Monville  jette 
!,i  cheminé*  lei  deui  moitiés  du  citron,  et  ob- 
serve au  prime  que  la  sole  doit  être  mangée  bien 
chaude. 

«  Pendant  sa  première  mission  en  Belgique* et  dans 

!»•  même  mois  (:-?(>  mars  i  -().">  )  où  fut  portée  là  loi 

qui  créait  le  tribunal  ré? olutionnaire ,  la  eonvention 

avail  ordonné  le  désarmement  de  tous  peux  qu'elle 

;i;n't  sous  le  nom  de  citoytnâ  nupects*   Par  une 

nouvelle  loi  rendue  l<'  surlendemain  26  mars,  il  fut 

enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de  suspendre  la 

délivrance  des  passeports  jusqu'à  l'exécution  du  dé- 

i  rel  relatif  au  désarmement,  lequel  devait  avoir  b*eu 

de  suite  ;  et  de  plus,  par  une  extension  terrible  don* 

1  li  première  loi,  cette  municipalité  fui  aut<  n- 

l  taire  arrétei  toutes  les  personne»qui  lui  paraît 

t  *usp<  ctee,  Bientôt  ton-  les  départemèni  de  la 

France  furent  mi»  au  niveau  de  la  eapitalk  Par  un 

décrel   porté  rai  h  proposition  d'un  de  ses  naem- 

convention  nationale  ordonna,  !»•  i-.>  août 

'.  que  tons  |(  g  seraient  mis  en  ar 

-ion.  .t  renvoya  .-m  comité  de  législation  |><>ur 

oter  incessamment  1<-  naddc  'I'-  \<  •  ution.  liais 

ilt(  port  de  <(  lie  commission  .  le  dé- 

1  r.  t  lut  de  mît  scellé  et  1  tpédié  comme  loi    1  loù- 

kuni(  ipalités ,  et  commença    <  n  cevoii 


tout  son  exécution.  Tel  était  déjà  le  funeste  état  des 
choses,  quand  Al.  Merlin  fut  rappelé  de  sa  mission 
en  Bretagne.  On  ne  saurait  donc  dire  qu'il  fut  le  pro- 
vocateur de  la  loi  des  suspects,  et  il  faut  bien  laisser 
au  fougueux  démagogue  Danton  la  part  que  la  vérité 
historique  lui  assigne,  celle  d'être  le  premier,  le  vé- 
ritable auteur  de  cette  loi  monstrueuse.  M.   Merlin  , 
à  son  retour  nommé  membre  d'une  commission  du 
comité  de  législation,  auquel  il  était  enjoint  de  coor- 
donner toutes  ces  lois,  ou  de  former  une  espèce  de 
législation  nouvelle  pour  des  délits  aussi  vagues  que 
nouveaux,  ou  plutôt  pour  le  seul  délit  de  suspicion, 
déclara  que  «  vouloir  régulariser  les  lois  du  28  mars 
»et  du  12  août,  sans  les  dépouiller  de  l'arbitraire  qui 
«en  formait  le  caractère  essentiel,  c'était  entrepren- 
»  dre  d'éclairer  le  chaos  sans  y  porter  la  lumière,  n 
11  n'en  fut  pas  moins  chargé  de  faire  un  rapport  à  la 
convention.  Celui  qu'il  lut  à  la  tribune  le  3i  août  . 
fut  improuvé  parla  majorité  de  l'assemblée,  et  traite 
par  la  montagne  de  projet  dangereux   venu  de  Co- 
blentz.  Le  comité,  effrayé  de  ces  clameurs,  prit  alors 
le  parti  de  rédiger  un  nouveau  projet,   non  d'après 
les  idées  de  ses  membres,  mais  conforme  aux  rues 
des  meneurs  de  la  convention.  M.  Merlin  ,  en  sa  qua- 
lité de  rapporteur,  fut  forcé  de  présenter  de  nouveau 
à  la  tribune  un  second  projet  qui  n'était  nullement 
conforme  ni  à  ce  qu'il  avait  propose,  ni  à  M>n  opinion 
particulière,  mais  qui  était  sens*    exprimer  l'opinion 
de  la  majorité  du  comité  dont  il  était  l'organe.  Le  1  7 
septembre  1  -7 1> ?> ,  ce  projet  lut  converti  en  !<>i.  et  ce 
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ne  fut  que  l'année  suivante  à  l'époque  du  9  thermidor 
an  2  (i5  juillet  1794)»  que  cette  législation  barbare 
des  Mfjy  M 1  de  peser  sur  la  France,  avec  le  rè- 

gne de  la  terreur*  qui  l'avait  fait  naître.  » 

Au  commencement  de  1794»  M.  Merlin  lit  rendre 
le  décret  qui  ordonna  la  division  en  quatre  sections 
du  tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Le  5  octobre  1 793,  il  avait  fait  an  nu  1er  une  loi  de 

,1.  qui  portait,  qu'en  cas  de  partarge  (tes  voix 
pour  un  jugement  criminel  ,  l'avis  le  pins  doux  se- 
rait suivi,  et,  le  ao  décembre  oV  la  même  année  , 
il  avait  fait  réformer  la  loi  sur  les  jurés.  Dans  celle 
qu'il  y  substitua,  on  n'exigea  plus  que  ringt-cinq 
il  m.- tut  plu-  nécessaire  d'être  citoyen  ac- 
tif, comme  l'avait  voulu  l'Assemblée  constituante.  La 
loi  sur  le  divorce  lui  parut  alors  trop  w  r<  pe  :  et,  sur 

proposition,  l'Assemblée  décréta  que  l'époux  di- 
rorcé  aurait  la  faculté  d<  m  remarier  immédiatement 
iprès  Le  diforce,  et  l'épouse  six  mois  plus  t;ird. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1  79  \ .  Merlin  se  tit  peu  re- 
marquer. Avec  quelque   docilité  qu'il  eû1  jusque-là 

ri  les  tyrans,  il  ne  put  se  préserver  de  leurs  in- 
>upçonn<  uses ,  «  I  dei  int  suspect  à  son 
tour.  Membre  du  Comité  de  législation,  il  avait  mon- 
tré quelque   timidité  à  l'égard  de  plusieurs  mesures 
révolutionnaire  t<    bésitation    fut  presque   an 

i  rime  aux  feux  «lu  Comité  de  salut  public.  La  cir- 
nce  suii anto    ajouta    lux  soupçons  et  -tu  mé- 

atento  m*  nt  du  < ioinité  conta •  Merlin. 

ippuyé  p  i  Robespi<    i  int  imaj 
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le  nouvel  acte  de  proscription,  appelé  loi  du  22  prai- 
rial, qui,  jusqu'au  9  thermidor,  lit  immoler  un  si 
grand  nombre  de  victimes;  Merlin  présenta  un  con- 
sidérant adroitement  libellé  ,  par  lequel  les  députes 
ne  pourraient  être  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, qu'après  avoir  été  mis  en  accusation  par  l'As- 
semblée. Robespierre,  qui  aspirait  à  se  débarrasser 
de  ses  rivaux,  pour  dominer  la  révolution  ,  s'irrita 
de  cette  exception.  Couthon  prit,  comme  lui,  un  ton 
menaçant  ;  l'exception  qu'il  avait  demandée  ne  fui 
point  admise.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  9  ther- 
midor, Merlin  garda  un  profond  silence  sur  toutes  les 
questions  étrangères  à  des  matières  administratives 
nu  de  législation.  Après  cette  époque,  il  se  prononça 
contre  les  terroristes.  Le  icr  août,  immédiatement 
après  la  mort  de  Robespierre,  il  fut  nomme  prési- 
sident  de  la  Convention,  et,  au  mois  de  septembre 
suivant,  membre  du  Comité  de  salut  public.  Ce  lut 
alors  qu'également  ennemi  des  démagogues  qui  l'a- 
vaient tant  effrayé,  et  des  royalistes  qui  ne  lui  inspi- 
raient pas  plus  de  sécurité,  il  mit  en  activité  ce  sys- 
tème de  bascule  que  M.  Deea/.es  a  essayé  pendant 
son  ministère. 

Vadier  L'accusa  ;i  cette  époque  d'avoir  voulu  taire 

le  procès  a  la  révolution  du  .">  1  mai.  11  crutd<  voir  >< 

justifier,  dans  une  lettre4  aux  journaux  .  le  (>  vendé- 
miaire an  7>  (:>.- septembre  i"j()'j),  d'un  acte  auquel 
en  effet   il  était  ton  t-à -l.iit  étranger. 

Il  proposa,  le  1  .s  frimaire  suh  ant .  de  rappeler  dans 
la   Convention  les  -.">  députes  mis  en  arrestation   par 


8OT 

suite  de  cette  révolution  du  3i  mai,  à  laquelle  il 
iidu  d'avoir  participé  comme  ou  l'eût  pu 
faire   d'une    action   lâche  0U    criminelle.   Quelqi 

jour-  après  il  rétracta  en  partie  cette  proposition,  en 
posant  fortement  à  ce   que  ce  rappel  s'étendît 

putéfl  proscrits  pour  la  D  .      :  a  Voulez, - 

\  •»!!-.  s\    :  : a-t-I I  dans  un  délire  qu'il  est  impossible 
i  pliquer  et  d'excuser,  qu'on  dise  d»'  la  Convention 
qu'elle  n'a  fermé  la  porte  i\;>  Jacobins  que  pour  ou- 
vrir celle  dû  temple! •  Enfin  Ie2i  v<  q3 

(  i  i  mars  1  795),  il  l'ut  forcé  de  i  .  au  nom  du 

Comité  ion  .  1«-  rappi  I  des  m<  m<  -  d<  put<  - 

dont  il  proposait   '  de  maintenir  la  proscrip- 

tion. A  la  lin  du  in»  [s,  il  proposa,  ai!  non;  - 

mités  réunis,  un  décret  d'accusation  m:. ti 
.  BHlaud-Varehnes ,  Collot-d'Herboîs  et  Vadier. 

1  •      i  j  :•.:':       '  iiii:i  une  nouvelle  l 

i   du  tri  révolutionnaire,    donn 

-  de  latitude  à  ses  an  j  janvier,  i!  de- 

mai  I  •;  ordre  de 

lei  .  il  parla  en 

en  activité  de 

•;■ 

.  Merlin 

il  d  déj  trtement  du  .Nord  .i  la  suite  i 

des  i  •    ■■■  rminal  •  : 

i 
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Vers  le  même  temps,  la  ville  de  Pans,  qui  com- 
mençait à  respirer  après  une  si  longue  oppression, 
demandait  à  grands  cris  que  la  Convention  termi- 
nât enfin  sa  session;  et  celle -ei,  pour  se  conti- 
nuer sous  une  autre  forme,  avait  décrété  addition - 
nellement  à  la  constitution  qu'elle  venait  de  faire, 
que  les  deux  conseils  seraient  pris  parmi  ses  mem- 
bres. Merlin  fut  un  des  premiers  à  dénoncer  la  ville 
de  Paris,  qui,  dans  les  sections,  se  soulevait  contre  les 
articles  additionnels  tout  en  acceptant  la  constitution. 
Parmi  les  agitateurs  des  sections  on  remarquait  lii- 
randa,  Lemaitre,  ancien  secrétaire-général  au  con- 
seil des  finances,  Archambaud,  avocat;  ensuite  d<  s 
hommes  de  lettres  et  des  journalistes  ,  tels  que  La 
Harpe ,  Quatremère  de  Quincy,  Lacretelle  le  jeune. 
Fiévée,  Cadet-Gassicourt,  pharmacien,  Langlois, 
Richer-Serizy,  etc.  On  pouvait  dès  lors  prévoir  que 
cela  ne  finirait  pas  sans  déchirement. 

Merlin,  pour  faire  triompher  la  cause  dans  laquelle 
il  était  compromis,  fit  décréter,  le  3o  septembre  1  79  j. 
que  la  force  année  serait  à  la  disposition  exclusive 
des  représentais  du  peuple,  et  que  toute  personne 
ou  tonte  autorité  qui  la  ferait  agir  serait  punir  de 
mort.  Le  i s  vendémiaire  an  \  (4  octobre  1  —  i > f> ) ,  il  lit 
nommer  Barras  chef  des  troupes  qui  devaient  marchei 
Contre  les  sections.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  soirée  du 

i  3  vendémiaire  |  5  octobre  1  ;<)'>)«  annonça  a  la  Con- 
ventiou  i;<  victoire  qu'on  venait  de  remporter  pour 
elle.  I.e  lendemain  il  lit  ordonner  l'arrestation  dea 
courriers  que  la  \ili<  de  Paria  avait  envoyée  duos  les 


départemens,  ei  ,  d  ins  la  séance  du  7,  il  appuya   de 
toutes  ses  forces  les  projets  de  son  collègue  Delau- 

.  pour  la  formation  de  trois  conseils  militai] 
chargea  de  juger  les  vaincus. 

Depuis  long-temps  Herlin  s'occupait  de  refondre 
la  législation   criminelle.   Les   travaux  de   toute  sa 
\ir.  sa  raste  instruction,  le  rendaient  seul  [capable 
complir  cette  grande  tâche.  Il  composa  un  nou- 
1  Code  des  délits  e1  des  peines,  qu'il  présent;)  à 
la  Convention.  L'assemblée  en  fixa   la  discussion  au 
■>.  brumaire  an  \.    C'était  précisément  l'avant-veille 
du  jour  déterminé  pour  la  clôture  de  la  session  -,   et 
un  temps  aussi  court  lui  paraissait  insuffisant  à  lui- 
même  pour  faire  adopter  les  646  articles  dont  secom- 
it    son  Code;   mais  la  confiance  était  si  grande 
ei  si  unanime  dans  ses  lumières   comme   juriscon- 
sulte, <jur  h-  Code  entier  lut  décrété  ce  jour-là  , 
le  lendemain,  sur  la  seule  lecture  qu'il  en  lit  et  qui 
lut  interrompue  que  par  );i  proposition  d'amen- 
demeus  ,    adoptés  à  la  hâte  .  et  qui    rendirent  - 
travail  encore  plus  imparfait,  <•.•  ('.<>(!«•  tut  adopte 
■    un  empressement  universel  .  surtout  ;<  raison 
:m   entier*  menl  simple,  méthodique.  Il  .' 
ni  loi  jusqu'en  ifyo. 

L'grganisation  du  gomerni  ne  ni  Directorial  p 
Merlin   au  ministère  de   la  justii  e,  <>m   il   ne   r< 
qu'un  moment. 

I.     ministère  «le  la   police  n enant  d.'ètn   rréé  ,     ' 
"  :  1  e  1  •  p  1  ion  appa rtei   m  I    i  M erl in ,  on  1  u i  • 
direct  ion.  Il  l'ac<  epta .  sous  la  pr 1  &*e  qu  au 
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bout  de  trois  mois  il  reprendrait  son  premier  porte- 
feuille (i). 

Voici  I;i  circulaire  qu'il  dressa,  le  17  nivôse  an  \ 
(-  janvier  1796),  au  bureau  central  de  la  commune 
de  Paris  : 

a  Du  ministère  de  la  justice,  citoyens,  le  Directoire 
»  exécutif  m'a  appelé  à  celui  de  la  police  générale. 
»J'ai  calculé  tout  le  poids  du  fardeau  qu'il  plaçait 
»en  mes  mains;  fort  de  mon  courage,  plein  d'amour 
•pour  la  chose  publique,  comptant  sur  voua  et  sur 
«tous  les  bons  citoyens,  j'ai  accepté  ,  je  suis  en  fonc- 
tions. 

•  Maintenant,  citoyens,  il  nous  faut  marcher. 

«Nous  avons  une  immense  cité  à  régénérer. 
•>  Nous  avons,  par  sa  régénération,  à  opérer  la  ré- 
génération de  la  première  république  du  monde. 
»  Paris  fut  de  tout  temps  le  modèle  des  départe- 

•  temens  ;  rendons  Paris  sûr ,  établissons-y  la  salu- 

•  brité,  dQnnons-lui  des  mœurs  ;  nous  aurons  une 

•  république  sage,  \u\  air  pu  y  régnera  partout,  par- 
»  tout  le  citoyen  pourra  habiter  en  sûreté. 

•  Commençons,  citoyens ,  et  que  Par}s  donne   le 

•  signal.  Prévenez  nos  concitoyens  de  notre  com~ 
»  mu  ne  résolution  ; 

•  Que  les  conimissaires  de  police  soient  avertis. 


(1)  11  a  eu  celui  <!<•  la  police  depuis  !<•   1  janvier  3  ri»1*   jus- 
qu'au 3  ;i\  1  il  suivant. 


•  Le  temps  de  la  mollesse,  celui  de  La  ai  - 
*  est 

<  de  l'exactitude  qu'il  faut,  c'est  de  la   fer- 

i  Ilh   : 

donnerai  cet  exemple;  je  sacrili  - 
rai  tout  à  n  > irs. 

république,  la  poli  éf  île  .  je  ae  respire*: 

pOUI  ces  objet-. 

ette  emphase  a 'aboutit  pas  à  grand'chose  : 

La  i  en  trayaU  enfante  une  souris. 

Singuli  rateurs,  «-n  effet, que  d  -  <  -pions 

de  police  ! 

rlio,  appelé  à  former  la  police,  dont  les  élémens 
it  encore  épars ,    se  servit  des  matériaux  qu'il 
Il  choisit  le  plus  grand  ii'»:iîir.% 
;  :  1 1 1  d'anciens  jacobins. 
Le  ministère  de  la  polie-  ai  ail  le  grave  i 

métier  honteux  une  institution  h  : 
e1  d'un  ressort  caché  de  pouyemenienl  ction 

publique.  I  a  lieutenant  de  l'  enah 

qu'il  était  imposs  (gens  qui 

ce  que  di 

ont  ce  que  i  ition  ;i\ ail  pr 

i \.  I  n  gouvernement   I 
ion  qui  rapn 

■mu- 

.  M  csi  \  i  pour 
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excuse  l'étal  de  désorganisation  où  étail  tombée  la 
société;  après  une  tourmente  qui  avait  déraciné 
toutes  les  positions  sociales  ,  chacun  demandait  la 
sécurité  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés  ;  les  agi- 
tateurs des  partis  se  trouvaient  en  dehors  du  gouver- 
nement, et  memedugros  delà  nation,  qu'ils  n'a  raie  ni 
que  trop  agitée.  Elle  soupirait  après  le  repos,  et  le 
repos  pour  elle  était  la  liberté,  tant  elle  était  lasse 
des  saturnales  de  l'anarchie. 

A  Paris  les  hommes  de  la  plus  basse  extraction  . 
enrichis  de  rapines,  étalaient  un  luxe  scandaleux  avec 
un  cynisme  dégoûtant.  Les  mœurs  privées  souffrirent 
de  graves  atteintes.  La  dépravation  était  à  son  com- 
ble. L'oubli  de  tous  les  devoirs  signalait  les  femmes 
à  la  mode;  elles  luttaient  d'indécence  et  d'impudicité, 
ce  qui  faisait  dire  à  un  écrivain  célèbre  :  vêtue*  êans 
être  roi/ées  .  elles  ont  trouve  le  moyen  d'insulter  à  la 
pudeur  sans  eluujuer  les  bienséances.  Le  divorce  .  de- 
\enn  presque  journalier,  était  un  libertinage  légal. 
On  se  démariait  pour  changer  de  femme  :  on  pre- 
nait ou  on  abandonnait  une  épouse  comme  on  chang 
de  laquais  ou  de  logement. 

Des  bals  étaient  ouverts  où,  pour  pénétrer,  il  fallait 
avoir  perdu  un  dc>  siens  sur  l'écbafaud  de  la  terreur. 
Cela  -appelait  le  bal  des  victimes.  Une  femme  à  la 
mode  devait  avoir  les  cheveux  coupés*  près  de  la  t<  t< 
en  signe  de  ressemblance  ayee  les  victimes  dn 
pour  la  guillotine.  Les  jeunes  personnes,  mariées  ou 
censées  l'être,  s'habillaient  de  façon  à  paraître  i  n- 
eeintes  ;  ces  fauss<  s  apparences  de  fécondité  s'appe- 


laieut  des  demi  -  termes.  Les  femmes  du  bon  air  ne 
sortaient  }>;«-  de  chei  elles  sans  bel  accessoire  de  p;i- 
rure.  Loin  de  revêtir  un  babil  dé  deuil,  elles  se  pan- 
raient  de  Qeun  el  d'une  gaze  transparente,  pour 
mieux  faire  admirer  leurs  nudités;  aux  doigts  de 
leurs  pi  tillaitj 1 1  (I.  s  3  précieuses.    L'es- 

prit de  luxe  et  de  rapine  avait  succédé  au  règne  de 
u  baillons, 
-  roufc  b  étaient  infestées  de  voleurs  et  d'ass  - 
ient  .1  découvert  dans  les  départemens 
où  avait  régné  la  guerre  civile.  Des  brigands,  connus 
sous  i    nom  de  chauffeurs,  pénétraient  dans  les  mai- 
a  écartées,    tuaient  ou  garrottaient  les  domesti- 
ques, plaçaient  l<  *  pieds  des  maita  i  iur  d<  schaj  bons 
-.  les  obligeaient  ainsi  à  livrer  tout  ce  qu'ils 

x-  i  «;.nt  surtout    une    extrême  attention 

sur  les  spectacles,  devenus  une  arène  où  les  partis 

laient  mit  r  uon-seulemeut  par  <1<>  battemens  de 

mains  ou  d  i   <  oups  de  poing.  Au 

royalisme  on  fermait  l'enceinte  . 

et  li  étaient  obligés  «le  déûl<  i  sou    l(  -  j  eux 

i  du  citoj en  \lerlin  de   Douai.  Il  suffi 
d'ui  i \ «•  i j t  parle  public,  ou  «lu  quo- 

libet d'un  acteur  pour  provoquer  de  <l«  - 

une  \  ieille  comédie ,  un  maître  dit  à 
i  valet  :    W.  \terlins  vota  êtet  un  coquin,    \ 
qui  ,i  .i  lâ<  h  rôles .  b  salk  retentit  d<  - 

spectateur  a  i\  _■ 
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Les  tribunaux  sont  impuissans  pour  punir  les  ex- 
cès de  la  presse.  L'abbé  Poncelin,  propriétaire  du 
journal  intitulé  le  Courrier  républicain,  avait  publié 
quelques  faits  injurieux  à  Barras.  On  l'arrêta,  on  le 
conduisit  au  petit  Luxembourg,  où  le  directeur  le  fit 
cruellement  fustiger.  L'abbé  porta  plainte  en  justice, 
et  s'en  désista  ensuite ,  dit-on ,  moyennant  un  dé- 
dommagement, trafiquant  ainsi  de  la  souillure  dont 
il  avait  été  l'objet,  se  vouant  lui-même  au  ridicule 
et  à  la  honte ,  et  faisant  taire  par-là  l'indignation 
que  cette  violence  coupable  avait  excitée  dans  le 
public. 

Tel  était  l'état  des  mœurs  lorsque  la  police  tendit 
ses  filets  sur  la  république  entière.  Merlin,  après  lui 
avoir  donné  l'impulsion  première,  retourna  au  minis- 
tère de  la  justice  le  3  avril  1796  (1).  Jamais  une 
aussi  grande  activité  n'avait  régné  et  n'a  régné  de- 
puis dans  les  travaux  de  ce  ministère.  Quelque  con- 
fiance qu'il  eût  dans  les  habiles  collaborateurs  dont 
il  s'était  entouré,  non-seulement  il  ne  signait  rien 
dont  il  n'eût  préalablement  revisé  et  corrigé  la  mi- 
nute, mais  il  se  réservait  et  expédiait  à  lui  seul  les 
affaires  les  plus  importantes. 

Deux  conspirations  ayant  éclaté  en  même  temps, 
(«lie  de  Babœuf  et  celle  de  Brottier  et  Laville-Heur- 
nois,  Merlin  prétendit  que  les  auteurs  de  celle-ci, 
dont    aucun    n'était    militaire,    devaient    cependant 


(1)  H  fui  remplace  par  Cochon  il**  Lripparent 


ao5 

être  jugés  par  des  conseils  de  guerre  ,  attendu 
qu'avant  cherché  à  soulever  des  soldats  il  était 
juste  d(  nsidérer  confme  embaucheurs  ;  et  ce 

fut  dans  i que,  le  10  février  1 797,  il  fit  uo  rap- 

port au  Directoire,  qui  adopta  ses  rues.  Le  tribunal 
de  cassation  jugea  qu'un  conseil  militaire  était  in- 
compétenl  et  communiqua  ><>n  arrêt  au  conseil  des 
Cinq-Cent*.  .Merlin  dénonça  le  tribunal  et  lit  passer 
outre,  niai.  réclamations  de  Pastoret  Le  con- 

1 1 1  ï  1  î t :  1  î  1  «  lut  établi,  et  Merlin  le  pressa  d'accélé- 
rer le  jugement  par  une  lettre  ou  l'on  remarquait  ce 
:       Va  -   jugi  mens    militaires    doivent   être 
«prompts;  ceux  qu'Us  frappent  doivenl  être  1  \    :utés 

•  sur  l'heure ,  a  l'instant,  sur-le-champ....  1  Puis  il 
ajoutait  :  «  Si  l'on  ne  tue  pas  les  conspirateurs  r 03  a- 

•  list<>.  on  s.ra  force  de  laisser  aussi  échapper  les 
■>  bobouvistea.  »  Cette  lettre  fut  encore  dénoni  1  •  p  1 
Pastoret 

Cependant  tous  rits,  tous  les  journaux  défen- 

dirent les-accusés  avec  la  plus  grande  chaleur,  et  Mer- 

lin  ne  pnî  obtenir  la  peine  de  mort.  Le  conseil  la 
prononça  pour    la    forme;  .0  it  de  la  faculté 

que  la  loi    lui   accordait  .  il   la    commua  en  quelques 

aune.-  de  prison.  Le  ministre  ne  ie  tint  pas  pour 
battu;  il  pmiita  de  la  réfolutioD  du  18  fructidor,  et 
ût déporter  les  principaux  d'entre  eux,  qui  périrent 
ri.  Quelques  jours  avant  cette  révolution  il 
iit  ete  dénoncé  par  .lourd. m  ,  député  d<  -  lî 
du-Rhône,  pour  avoir  déféré  au  tribunal  d< 
t  ion  un  jugement  militaire  qui  avait  acquitté  qui  lqu<  > 
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émigrés  jetés  par  la  teinpi  l  sin  les  cotes  de  I  i 

Les  événemeos  du  18  fructidor  lurent  favorables  à 
Merlin.  Au  moment  ou  nos  armées  triomphaient  de 
toutes  parts,  où,  maîtres  du  cours  du  Rhin,  nous 
faisions  la  conquête  de  l'Italie  au  nom  de  la  révolu- 
tion et  de  la  république,  L'esprit  républicain  périssait 
dans  l'intérieur,  et  lc<  élections  tournaient  au  profit 
iU>  contre-révolutionnaires  et  des  royalistes. 

I  n  i^rand  déchirement  semblait  inéi  itable,  des  que 
la  majorité  des  deux  conseils  se  lut  déclarée  contre 
la  majorité  du  Directoire.  Il  s'était  l'orme  une  espèce 
de  triumvirat  compose  de  Barras,  Rewbel  et  La  \\- - 
vcillere-Lepaux.  Ils  invoquèrent  l'appui  du  canon  et 
des  baïonnettes.  Des  femmes  conduisirent  en  partie 
tonte  cette  intrigue. 

Par  suite  de  ce  coup  d'état   les  deux  din  «  t 
Carnot  et  Barthélémy,  compris  dans  la  déportation. 
furent  remplacés  par  Merlin  et  François  de  Neufcbâ- 

teau. 

Merlin   et    Kewbcl   devinrent    les*   meneurs  du  Di- 
rectoire.   l>e   premier  était  un   excellent  pirii 
suite  mais  un  chétif  homme  d'état;  il  régna  jus- 
qu'en 1 799. 

\  cette  époque*»  de  grands  revers  militaires  repro- 
chés  au    Directoire  donnèrent  de    nouveau   d< 
mes  contre  ce  gouvernement  .  el   particulièrement 
contre  Merlin  ,   auquel  on  accordait  la  plus  grande 
part  d'influence. 

Les  lacobins  crurent  le  moment  favorable  pour 
s'emparer  entièrement  du  pouvoir,  et  ils  attaqu 


.  île  m.]  ii  Merlin,  L'reilhard  etLaRéveillère.  ["reil- 
hard  fut  1».-  premier  écarté  ;  Merlin  el  La  Réveillère 
s'obstinai<  :.t  i  I  préti  ndaimt  tenir  DOD  dans  le  fau- 
teuil directorial 

lotte  devint  plu-  acti?e  et  plus  animée  ;  Boula] 

.;         kfeurtfa    -  t  les  députés  de  sa  cotei  ie  allèrent  au 

kI«i    impérieusement  la  démis- 

-  deux  directeurs.  Bn  même  tempe  Bertrand 

du  Calvados,  an  noua  d'une  commission  des  Onze  . 

monta  à  la  tribune,  «t  trouva  moyen  d'effrayer  les 

teurs  par  la  préface  de    leur  acte  d'accusation. 

Boulay  de  laMcurthc  appuya  Bertrand,  el  chercha 

surtout  .1  d<  considérer  Merlin,  en  lepeignanl  comme 

un  bomme  à  petit  -  a  petites  passions. 

Enfin,  sur  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  pas  mis  en 
.  Merlin  et  -on  collègue  La  Réveillère  donnèrent 

]  juin   i  -(((). 

i  m  avait .  di\  jour-  auparavant .  dans  une  fete 
i  mémoire  des  deux  envoyés  fra 
R  istadl ,   harangué   son   auditoire  en 
L    peuple  français  proclame  le  goui   i 
i    Autriche    l'irréconciliable    ennemi    des 
•  nations.  Malheur ,  opprobre  éternel,  guerre  impla- 
i    maison  dont  les  attentats  < » . 1 1  dés- 
honora  I'     iècl<  de  la  i  t  des  lumières!  Qu< 
soit  exclu  de  la  communication 
■ 

y     s   i  tir  du  Dii  M.  rlin  i •■  loun 

•  M  il  ,  ,;,  ,|  ..,  .  | 
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dations.  Ses  ennemis  dressèrent  contre  lui  un  acte 

d'accusation,  dont  le  principal  chef  était  d'avoir  de- 
porté  le  général  Bonaparte  en  Egypte,  ce  qui  était 
d'autant  plus  absurde,  que,  pour  l'expédition  d'E- 
gypte même,  il  avait  donné  au  général  son  fils  pour 
aide  -  de  -  camp;  aussi  la  majorité  du  conseil  des 
Cinq-Cents  fit-elle  justice  de  cette  misérable  accusa- 
tion ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  examen. 

A  son  retour  d'Egypte,  le  général  Bonaparte  ,  de- 
venu premier  consul,  rappela  Merlin  de  l'espèce  d'exil 
auquel  il  s'était  condamné.  11  lui  offrit  la  place  su- 
balterne de  substitut  du  procureur-général  à  la  cour 
de  cassation,  qu'il  accepta.  Personne  nes'etonnade 
voir  un  homme  qui,  quelques  mois  auparavant.  a\  ait 
partagé  le  pouvoir  suprême,  occuper  un  emploi  aussi 
secondaire  :  c'est  qu'alors  les  vraies  supériorités  com- 
mençaient à  prédominer. 

Merlin  s'acquitta  de  ses  nouvelles  fonctions  avec 
tout  le  talent  et  tout  le  succès  qu'on  devait  attendre 
de  lui.   S'il  s'était  montre  homme  d'état  médiocre,  il 

était  jurisconsulte  du  premier  ordre ,  et  placé  dans 
sa  \  i  ritable  sphère.  Il  se  trouva  porté  bieritôl  par  I as- 

eendanl  de  son  vaste  savoir  aux  sommités  de  Tor- 
dre judiciaire.  C'est  principalement  à  la  tête  du  par- 
quet de  la  cour  suprême  qu'il  devait  acquérir  une 
véritable  célébrité  .  el  consolider  ^a  réputation  en 
agrandissant  sa  fortune. 

A  la  lin  de  i  80  1 .  il  devint  commissaire  principal 
du  tribunal  de  cassation,  <  .  -  l'empire,  pro- 
cureur-général, "i  .   il   fui   fait  commandant 
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de  Ja  Légion -d'Honneur;  lors  de  la  création  des 
nouveaux  titres,  il  reçnl  celui  de  comte.  En  1806, 
il  passa  au  conseil  d'État,  section  de  la  justice, 
où  il  acquit  une  grande  influence.  Napoléon  l'ex- 
primait ainsi  à  son  égard  :  «  Au  conseil  d'État, 
j'étais  très-fort  tant  qu'on  demeurait  dans  le  do- 
1  maine  du  <  Iode  ;  mais,  dès  qu'on  passait  aux  régions 
(extérieures,  fe  tombais  dans  les  ténèbres,  et  Merlin 
»  était  111:1  ressource  ;  je  m'en  servais  comme  d'un 
•  flambeau.  Sans  être  brillant  il  est  fort  érudit,puis 

.  droit  et  honnête,  un  des  fétéfânS  de  la  bonne 
vieille  cause]  il  m'était  fort  attache  (1).» 

\a  -  nombreux  réquisitoires  que  Merlin  a  faits,  <  t 
les  plaidoyers  plu-  nombreux  encore  qu'il  -i  pro- 
noncés  pendant  les  treize  ans  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  procureur-général,  se  trouvent,  pour  la 
plupart,  dans  son  recueil  des  QuettUnu  de  droit,  et 

I-  -  DOUTelleS  éditions  du  Répertoire  dejtirispru- 
.  On  ne  sait,  en  parcourant  ces  deux  ouvrages, 

qui  forment  vingt -si  rohimes  iu-i    en  petits 

tètei  sui  «l»  tu  colonnes  ,  comment  il  a  pu  suf- 
d'aussî  immenses  travaux.  IN  lui  ont  acquis 
l»  -  tribunaux  une  autorité  dont  presque  aucun 

jurisconsulte  avant  lui  n'avait  joui  de  son  vivant. 

•ut  on  1'  »!  des  Dumoulin,  des  Voët, 

des  Pothier,  des Daf  .1  outefois  il  ;i  été  l'ob- 

|et  de  quelques  critiques  1  on  lui  a  reproché  de  se 
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montrer  en  général  dans  ses  plaidoyers  plutôt  adver- 
saire de  la  partie  qu'il  a  résolu  de  faire  succomber, 
qu'appréciateur  impartial  des  moyens  respectifs;  de 
se  passionner  pour  ou  contre,  et  de  recourir  ù  la  dé- 
clamation, à  l'ironie,  au  sarcasme.  Ses  détracteur-. 
tout  en  reconnaissant  son  aptitude  ,  sa  vaste  mé- 
moire, sa  science  ,  fruit  de  travaux  assidus  et  pres- 
que incroyables ,  lui  reprochent  en  outre  d'a\oir  in- 
troduit dans  le  barreau  français  l'abus  de  donner  des 
opinions  pour  des  moyens.  D'autres  persistent  à  sou- 
tenir qu'à  mesure  que  la  jurisprudence  sera  mieux 
enseignée,  mieux  connue,  ce  livre  perdra  de  son  <  re- 
dit, et  qu'alors  l'auteur  n'aura  pas  parmi  Les  juris- 
consultes un  rang  pins  élevé  que  parmi  les  lion  mies 
4'Éta.t. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  iSi5,  le  conseil  d'Etat 
(cour  de  cassation  du  royaume  de  Westphalie),  se 
trouvant  partagé  d'opinion  sur  une  question  majeure 
de  jurisprudence  ,  le  choisit  d'une  voix  unanime 
pour  départiteur,  et  calqua  l'arrêt  qu'il  avait  à  ren- 
dre, sur  son  avis,  qui  est  rapporté  dans  le  Répertoire 
à  l'article  Serment. 

Au  retour  du  roi,  en  i8iA,  le  gouvernement  lit 
insinuer  à  M.  Merlin  de  donner  sa  démission  de  la 
place  de  procureur-général;  après  plusieurs  tenta- 
tives iputiles  on  prit  le  parti  de  la  lui  ôler  d  au- 
torité le  |5  lévrier  loij,  en  lui  aeeonlant  uni 
sion  de  retraite;  il  ouvrit  alors  un  cabinet  (le  con- 
sultations. 

Le  mois  suivant,   lorsque  Nap<  revint  de  Vih 
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d'Elbe,  il  se  bâta  d'aller  lui  rendre  ses  devoirs,  reprit 
ses  fonctions  de  procureur-général,  où  il  avait  été 
rappelé  par  un  décret  du  i5  mars  daté  de  Lyon,  fut 
nommé  un  de  ses  ministres  d'Etat,  et  signa  la  déli- 
bération du  25  mars,  qui  était  une  longue  philippi- 
que  contre  les  Bourbons.   Le  département  du  ^rd 
l'élut  membre  de  la  chambre  des  représentant  Lors 
de  l'élection  du  président  de  cette  assemblée,  il  ob- 
tint quarante  et  une  roix.   Pendant  la  courte,  exis- 
tence  de  cette  chambre,  il  ne  parla  qu'une  seule 
fois,  1'   99  juin,  et  <•-•  lut  pour  exciter  l'hilarité  de 
isemblée  .    quoiqu'elle    \    tut    peu    disposée.    Se 
■  \;int  environné  <!«•  pièges,  il  annonça  comme  un 
ni  complot  la  nsite  «1«'  deux  individus  auxquels 
madame  la  comtesse  Merlin  n'avait  pas  voulu  ouvrir 
- 1  porte  pendant  la  nuit  :  1  11  est  bien  évident,  dit-il, 
qu'on  ,1  fait  nue  tentative  d'enlèvement  de  ma  per- 
•  sonne,  et  peut-être  <!•■  quelque  chose  de  plus  grave. 
•i<   n'aurais  point  parlé  de  ce  fait,  qui  m'esl  person- 
el,  n  je  n'\  avais  pas  été  engagé  par  mon  collègue 
»Regnaull  de  Saint-Jean-d'Ângely,  et  <i  je  n'avais 
1 0  que  cette  aventure  pout  ail  se  rattacher  à 
»  quelque  complot.     Plusieurs  députés,  entre  autres 
Dumolard,  rirent  aussi  le  signal  d'un  grand  complol 
dans  I;t  lent  iti<<  d'enlèvement  de  M.  !>■  comte  Mer- 
.   i  t   d<  mandèrent  que  l«    gouverm  ment  rendît 
compte^  <l<  >  ii  «   urei  qu'il  ;i\;iit  du  prendre  contre 
lei  auto  ura  d'un  1. 1  attentat  ;  mais  ^i.  Boula]  de  la 
Mevrthe,  qui  seize  ans  auparai  ant  s'était  d< 
"i  1  u.  p.  1  .  de  Merlin  .  m  en»  on  rir  de  s<    ci  iint<  - 


312 

puériles  dans  cette  occasion,  en  prouvant  qu< 
prétendus  ravisseurs  étaient  réellement  chargés  d'un 
message  de  la  commission  du  gouvernement,  et  que 
les  deux  individus  lui  avaient  aussi  remis  un  paquet, 
disant  qu'ils  allaient  en  porter  un  pareil  à  M.  Merlin. 
Toute  l'assemblée  partit  d'un  long  éclat  de  rire;  et 
les  plaisans  s'emparèrent  de  cette  aventure,  sur  la- 
quelle un  de  nos  poètes  lit  une  chanson  fort  gaie. 

Compris  dans  l'ordonnance  du  ti\  juillet  181"),  et 
ensuite  dans  l'exception  des  régicides,  Merlin  sortit 
de  France  en  1816,  avec  le  projet  de  passer  aux 
Etats-Unis;  mais  le  vaisseau  sur  lequel  il  s'embar- 
qua ayant  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Flesiingue  , 
il  eut  beaucoup  de  peine  à  se  sauver.  Rentre  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  ayant  besoin  de  soigner 
sa  santé,  il  obtint  la  permission  de  se  fixer  à  Har- 
lem et  ensuite  à  Bruxelles,  où  il  réside  encore.  11  |'<  il 
occupé  dans  son  exil  de  revoir  son  Répertoire 4  qu'il 
a  considérablement  augmenté. 

l.ors  de  rétablissement  de  l'Institut.  Merlin  en 
avait  été  nommé  membre,  et  attache  à  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques.  A  l'époque  de  la  nou- 
velle organisation  de  ce  corps,  en  i$o3,  il  lut  placé 

dans  la  classe  dv^  belles-lettres.  Il  ;i  cessé  d'en  taire 
partie  <  ;i  i  (Si(). 

Outre  les  nombreux  articles  que  Merlin  axait  in- 
sérés dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence  (le  Guyot . 

on  a  de  lui  :  Philippe- AntOUM  Merlin   mi  eonseil  des 

Cinq-Cents s  17})!),  in-8*.  —  Répertoire   unieermi  et 
raUonné  de  Jurisprudence,   Les  dernières  livraisons 
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de  la  cinquième  édition  paraîtront  à  la  On  de  1828. 
Il  a  été  COOpérateof  au  Bulletin  des  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation. 

peLët  de  la  lozere 

(Jean),  comte. 

Quand  ce  membre  actuel  de  la  paifTe  mourra,  nul 
<r\  de  reproche  n'ira  tourmenter  sa  poussière  ;  de 
même  que  sur  le  tombeau  <!<•  la  plupart  des  hommes 
qui  ont  traversé  Jsmte  révolution,  a  ses  époques  les 
plus  sanglantes,  des  gémissemens  de  victimes  ne  se 
f«  ront  point  entendre  autour  de  son  cercueil  :  il  n'a 
jamais  trahi  sa  conscience  ni  son  pays. 

M.  Pelet  naquit,  en  1789,  à  Saint-Jean- du-Gard , 
rtement  de  la  Lozère.  Après  des  études  rrèa-soi- 
'  re<  -  voir  avocal  au  parlemenl  <l<  Pro- 
rem 

L<  -  premières  fonctions  publiques  qu'il  «-ut  à  rem- 
plir furent  celles  de  président  du  directoire  d< 
départ  ment ,  auxquels  -  on  l'appela  en  17*11. 
Elu  député  I  invention  nationale  eu  1  79a .  il 
quelque  sorte  .  que  passej  dans  cette  assem- 
lil«  «  .  ,  1  se  brou  y  ail  absent,  par  commission,  lors  du 
procès  de  Louis  \  \  I 

En  i7«i",  il  m-  lit  .Mitre  «Ims,-  que  de  réclamer  de 

outre   les 
1  iyalistcg  de  M>n  département. 
De  retour  dans  la  Convention,  il  monta  rarement 
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à  la  tribune,  '-t  se  tint  constamment  rangé  parmi  les 
députes  qui  tenaient  à  honneur  de  professer  les  opi- 
nions 1rs  plus  mode* 

Lorsque  Robespierre  eut  payé  de  sa  tète  les  crimes 
sans  nombre  dont  le  pays  l'accusait,  M.  Pelet  se  pro- 
nonça avec  force  contre  la  faction  sanguinaire  qui 
avait  si  Long-temps  asservi  la  république  ;  lit  adop- 
ter l'ordre  du  jour  tendant  à  anéantir  la  dénomina- 
tion de  parti,  et  à  connaître  la  fortune  des  députés 
(i/f  septembre  1794)  ;  fut  élu  secrétaire  le  22  sep- 
tembre; puis,  le  5  novembre,  membre  du  comité 
de  salut  publie,  quoique  deux  mQis  auparavant  (  le 
i5  septembre)  ,  il  eût  parié  contre  la  proposition  de 
Barère,  qui  demandait  la  continuation  des  pouvoirs 
de  ce  comité;  et.  enfin,  le  i  octobre,  proposa  qu'au- 
cun député  ne  put  être  membre  d'une  société  popu- 
laire. 

Au  commencement  de  l'année  suivante,  il  ni  met- 
tre en  liberté  le  contre-amiral  Lacrosse  .  et  demanda 
l'élargissement  de  l'auteur  du  Spectateur  français , 
traduit  comme  royaliste  au  tribunal  révolutionnaire. 
11  proposa  ensuite  d'envoyer  (h>  députes  dans  1< 
lonies,  et  repondit  à  Pautri/el.  qui  s'élevait  contre 
cette  mesure. 

Elu  président  de  la  Convention  le  a  i  mars,  il  mon- 
tra un  grand  courage  dans  ce  poste  difficile,  pendant 
l'insurrection  anarchique  du  r'  avril ,  et  présenta, 
le  N.  un  tableau  de  la  situation  de  la  France  ,  dans 
lequel  il  attaqua  ouvertement  la  constitution  d<   17g  ». 


et  demanda  la  convocation  des  assemblées  primai* 

De  retour  <!<•  la  Catalogne  .  <>n  il  avait  été  envoyé 
poui  \  calmer  un  mouvemement  dans  l'armée,  el  3 
entamer  1  ec  l'Espagne,  1<>  comité 

tint  public  lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  à  Lyon; 
la  Montagne^  qui  conaervail  encore  une  partie 
m  influence,  parvint  à  faire  révoquer  cet  ordre. 
Dé  ec  Boissy-d'Ànglas ,  Lan juinais  et  quel- 

dans  le  comité  secret  du  1  \  vendémiaire 
an  \  (6  octobre  1  795),  comme  on  des  chefs  du  sou- 
lèvement du  parti  royaliste  .  il  parvint 
disculp*  r.  et  félicita  ensuite  la  Convention  sur  la 
répr<  ssion  de  la  révolte. 

kppelé  ensuite  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  le 
choix  de  soixante-onze  départemens  .  il  en  rat  deux 
fois  k  <  rétain  .  B'3  montra  constamment  le  1 
de  toutes  les  mesura  5  de  justice,  se  prononça  avec  une 

_!•■  en  faveur  de  la  liberté  de  la  prest 
des  journaux  .  relevant  même  !<•  langage  indécent  de 
quelques  orateurs,  quiavaient  comparé  !<i>  journalis- 
-  prostituées,  et  obtint  la  cessation  de  Pem- 
inement  de  M.    B<  que  le  g  thermidor 

m  é  de  ;  lud. 

Le  -      .  M.  Pelet  proposa  un  m<  - 

tu  Directoire   pour   l'inviter  à   B'occuper   enfin  des 
de  donner  la   paix  à  l'Europe ,  proposition 
qui  1  it  mal  accueil!  [uelques  ap itat<  urs.  !.'  1 

murmures  qui  ivai<  nt  couvert  sa  voix  en  cette 
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sion  se  renouvelèrent  lorsqu'on  voulut  l'attac  lu  r  ,i 
une  commission  chargée  de  rechercher  les  eau* 

troubles  du  midi  :  son  élection  fut  révoquée. 

Le  Directoire  désirait  étendre  la  juridiction  des  tri- 
bunaux militaires  ;  il  adressa  au  conseil  un  mes 
a  (»    sujet;  mais  M.  Pelet  lit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Nommé  président,  il  proposa  et  lit  adopter  deux 
décrets,  l'un  portant  qu'il  serait  accordé  des  secours 
à  tous  lesenfans  d'émigrés  et  de  condamnes  ;  l'autre, 
que  tous  les  pensionnaires  de  l'Etat,  civils .  militaires 
et  ecclésiastiques  seraient  payés  sans  délai. 

11  sortit  du  conseil,  en  1797,  après  avoir  \<>te  ré- 
tablissement d'une  loterie  ,  et  avoir  provoqué  la  dis- 
tribution du  milliard  promis  aux  défenseur!  de  la 
patrie.  Alors  M.  Pelet  se  retira  dans  ses  foyers  ;  mais 
le  premier  consul,  qui  voulait  faire  honorer  ses  ad- 
ministrations, en  plaçant  à  leur  tété  des  hommes  di- 
gnes de  la  confiance  publique ,  l'appela,  en  iN>o,  à 
la  préfecture  de  Vaucluse. 

\)t*  factions  entretenaient  les  troubles  qui  agitaient 
presque  toutes  les  parties  de  ce  département;  il  par- 
vint à  b'  pacifier,  et  réussit .  par  de  sages  dispositions 
et  par  des  w>ies  conciliatrices,  i  y  ramener  Tordre  et 

le  calme. 

M.  Pelet  entra  au  conseil  d'État  en  1802,  et  n'eu 
sortit  qu'en  1 S 1 5. 

Peu  de  temps  après  Pavoir  fait  conseiller  d'État,  le 
premier  consul  l'envoya  dans  les  départemens  ten- 
ais, pour  aviser  aux  moyens  de  rendre  au  commerce 


:>17 

toute  l'activité  dont  les    circonstances    le  rendaient 
susceptible. 

En  i8o5,  il  fut  nommé  membre  du  consistoire  de 
l'Eglise  réformée,  a  Paris,  et,  l'année  suivante  ,  il  alla 
1er  1«'  collège  électoral  du  (lard,  qui  l'élut  pour 
ion  candidat  au  sénat  conservateur. 

Lorsque  <»i.  Napoléon  attacha  au  ministère 

de  la  poli  raie  trois  conseillers  d'Etat,  pour  y 

suivre  les  affaires  et  la  correspondance  des  cent  sepl 
s  de  l'empire,  divisé  en  trois  arrondisse- 
11  |  M.  Pelel .  par  décret  du  10  juillet, 
le  travail  des  quarante-trois  préfectures,  tonnant  le 
troisième  arrondissement  I^<  deuxième  de  ces  arron- 
dis* mens  ayant  été  supprimé  en  1806,  nn  décret  du 
21  lévrier  lui  confia  treize  départemens  d<>  vingt* 
ii.  ut  qui  le  composaient 

1  ion  activité]  sa  prévoyante  modération 
-ut  remarquer  dans  l'exercice  <  fonctions 

difficile 

I  fera  toujours  l'éloge  de  ses  lumières,  d 

talensel  de  son  caractère,  c'est  que  Napoléon  lui  con- 
fia plusieurs  missions  importantes,  parmi  lesquelles 
on  cite  plus  particulièrement  celle*  d    Baj  onne  et  de 
Montpellier  en  isi">  el  181  i-  Il  fui  chargé  de  cet* 
drriH  c  le  titre  de  commû  Ktraordinaire 

dans  la  neui  ième  division. 

1S1  ».  h    i3  juin,  Pouché  étant  1  .tr»  an 
reniement  provisoire,  M.    Pelel  eul  !<■  ministi 

lis  il  ne  [ue  jusqu'au  s  juillet, 
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Fouché  ayant  été  remis  en  possession  d(  irtc- 

ment.  qui  semblait  lui  appartenir  de  droit. 

Pendant  ses  quinze  jours  d'administration,  dans 
ee  moment  d  effervescence  et  d'incertitude  pour  les 
partis,  M.  Pelet  n'a  pris  et  n'a  pu  prendre  aucune  de 
ces  mesures  qui  fixent  ordinairement  l'opinion  sur 
un  ministre  :  il  a  dû  se  trouver  heureux  de  pouvoir 
quitter  un  poste  que  les  excès  de  l'arbitraire  allaient 
rendre  fort  dangereux  pour  un  homme  d'honneur. 

M.  Pelet,  commandant  de  la  Légion-d'IIonneur 
depuis  la  création  de  cette  institution,  semblait  avoir 
fini  sa  carrière  politique,  et  probablement  il  le  croyait 
lui-même,  quand  l'ordonnance  du  .">  mars  1819  \int 
l'appeler  à  siéger  à  la  chambre  des  pairs,  où  il  vote 
avec  l'opposition. 

S  WlKY 

f  AllïlB- JBAN-M  inn.-!ir\i'  }  .  duc  »i<-  ll<>\i_ 

Le  duc  de  Rovigo  est  un  des  héros  de  la  police, 
qu'il  organisa  pour  ainsi  dire  militairement.  La  ré- 
volution en  avait  fait  un  soldat  ;  Napoléon  en  lit  un 
ministre.  Soldai  ou  ministre,  le  dur  de  Rovigo  fui 
toujours  aveuglément  dévoué  à  l'empereur;  et  de 
toutes  les  accusations  qu'on  a  pu  élever  contre  lui, 
la  moins  fondée  serait  celle  qui  lui  reprocherait  d'a- 
voir donne  des  premes  de  versatilité  ou  d'ingrati- 
tude. 

M.  Sa\ar\ ,  né  à  Sedan  le  26  avril  1 774  •  et  fils  d'un 
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ûcter  vieilli  bous  les  drapeaux,  qui  n'avait  obtenu 
pour  pri\  de  ses  longs  si  rvices  que  le  grade  de  ma- 
jor et  la  croix  de  Saint-Louis  .  peut-être  parce  qu'il 
endait  d'un  meunier. 
A  j h  ioe  avait-il  lini  ses  études  lorsque  la  révolu- 
lin. i  é(  lai  i.  Il  embrassa  la  carrière  des  .innés ,  entra 
dans  le  p  de  Roj  al-cavalerie,  qui  ne  tarda  pas 

A1;     :  li   en  qualité  d'officier  à  l'état- 
•  i •  ii  I)  saix,  il  mérit  i  sa  confiance  et  fut 
e   plusieurs    mi  — ions  importantes    pendant 
impagnes  sur  le    Rhin;  il  le  suivit  en  Egypte  , 
revint  en  Europe  avec  lui,  l'accouip  .  Italie,  et 

combattait  encore  à  Marengo,  bous  les  ordres  dei    gé- 
néral, avec  le  grade  de  chef  d\  Bcadron,  lorsque  celui* 
ci  reçut  le  coup  mortel.  Voici  de  quelle  mani< 
rend  compte  de  cel  événement  dans  ses  M*  moi 
•  Je  im  idu  lieu  où  je  l'avais  lai 

.■j*y  courus,  et  le  trouvai  par  terre,   au  milieu  {\c> 
iodoi  ..    s,  et  dépouillé  entièrement  lui- 

même,  rite,   je  le  reconnu-   à  sa  vo- 

»  lumineuse  chevelure,  de  laquelle  on  n'avait  pas  eu- 
<•   le  ruban  qui  la   liait  Je  lui  étais  trop  at- 
!i«'-  pour  le  laiss(  rlà,  où  on  l'aurait  eut  1 1 • 
distinction  »  avec  les  cadavres  qui  gisaient  i  côté  de 
pi i-  ;i  I\  quipage  d'un  ch<  rai .  morl  à  quel- 
là,  un  manteau  qui  était  encore  â  la  selle 
•  du  cheval;  j'enveloppai  le  corps  du  général  Desaix 
.  1 1  un  hussard,  lux  le  champ  de  ba- 

il       '  i  avers 

-  nue  |  [j{   .,    ],    ,1,     |   :,  f    ^ur  .,,],  ,  h,  - 
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»val  et  à  le  conduire  à  la  bride  jusqu'à  Gorofbllo,  pcn- 
»dantqué  j'irais  apprendre  ce  malheur  au  premier 
«consul.  » 

Le  consul  l'attacha  au  même  instant  à  sa  personne, 
en  qualité  d'aide-de-camp.  Lors  de  l'enlèvement  de 
M.  Clément  de  Ris,  il  fut  envoyé  à  Tours,  pour  tà- 
<  lier  de  découvrir  les  auteurs  de  cet  attentat,  et  - 
quitta  de  cette  mission  avec  beaucoup  de  finesse  el 
de  perspicacité.  A  l'époque  où  l'amiral  Ganthaumc 
dut  aller  porter  des  secours  aux  débris  de  notre  expé- 
dition en  Egypte,  le  premier  consul  le  chargea  d'aller 
à  Brest  et  à  Lorient  pour  surveiller  les  arméniens. 

Des  intrigues  ayant  été  ourdies  contre  le  premier 
consul,  M.  Savary  eut  la  mission  de  surveiller  les 
meneurs,  et  même  de  les  arrêter.  Dès  lors  on  le  re- 
garda comme  le  chef  d'une  police  secrète.  On  voit 
(ii  effet,  par  ses  Mémoires,  qu'il  alla  dans  la  Vendée, 
sous  divers  déguiscmens,  pour  pénétrer  les  desseins 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  figuré  dans  les 
troubles  de  cette  contrée,  et  surtout  les  complices  de 
Georges. 

lin  i8o'j,  époque  à  laquelle  le  due  d'Enghien  fut 
arrêté  à  Ettenheim ,  amené  en  France,  traduit  de- 
\ani  une  coin  mission  militaire,  siégeant  dans  le  don- 
jon déVincennes,  condamne  le  »o  «lu  mois  de  mars, 
et  exécuté  immédiatement  ,  M.  Savary  étail  colonel 
de  la  gendarmerie  d'élite.  Il  avait  reçu  ordre  de  se 
rendre  à  \  incennes.  Du  haut  du  parapet,  sur  le  bord 

du  fossé,  cet  officier  supérieur  assista  à  l'exécution 
<lu  nriuee. 
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Il  est  avéré que  le  princ  ■  lut  fusillé  la  nuit  ;  qu'une 
liiniièr»'  ('-tait  placer  dans  le  lusse.  Du  reste,  il  n'v  ;i 
point  de  traces,  flan-  les  dépositions  <lrs  témoins,  du 
lait  d'une  lanterne  attachée  a  la  poitrine  de  la  \i<-- 
liuie  (i).  Suivant  une  autre  relation,  le  due  dTEng- 


(i)   (  i  -  ont  été  l'objet  d*a< ciisalions  portées 

i  l'opinion,  dont  la  plus  grave  eut  que  le  généra]  Sa- 
turai! bâté  l'exécution  «lu  prince.  \j-  duc  -If   Rofigo   a 
en  iv  •".  un  Extrait  7  ■<//•  lu  catastro- 

'Enghicn,  dans  !<•  luit  de  repousser  les  attaques 
!  ôpandues  contre  lui.  Cel  écril  accusait  plusieurs 
ânes.  L'attention  publique  fut  fortemenl  excitée.  D'autres 
publications  eurent  lieu  de  la  part  <!<•  quelques-uns  des  in 
-.  l.i  -  mémoires  complets  du  duc  de  Rovigo,  qui  ont  paru 
iment,  contiennent  des  rép  mses  .i  toutes  les  in 
dont  il  a \  .lit  été  l'objet. 

I  rai  Jhdliu.  président  de  lu  commission  militaire,  .i 

aflirmé,  dans  un  écrit  intitulé  :  Explication  offerts  aux  ii  mmes 

impartiaux,  que  l'ordre  n'avait  pas  été  donne'-  de  mettre  !<•  ju- 

ition.  Il  s'exprime  ainsi  :     A  j>«  inr  !»•  jugement 

me  mis  à  écrire  une  lettre  dans  laquelle,  me 

•  rendant  an  cela  l'interprète  du  rœu  unanime  de  la  commis- 

il  pour  lui  faire  pari  du  désir 
qu'ai  d'aï  <»ir  une  entrer  ur  arec  lui ,  et 

poui  le  <  onjun  i  d<  remettre  une  peine  que  la  rigueur 
rail  pas  pei  mis  d'éluder. 

«  ;it  qu'un  bomme  qui  -'<  tait  i  onstammenl 

dans  li  •  die  du  d  que  i«'  nommerais  •>  l'instant 

-i  i-  bissais  que,  intme  en  nu-  défendant,  il  ne  me 

i -.  i . ..  «  Que  .-li.'  me  dit-il ,  eo 

•  de  moi.  -    J'<    ris  au  pi  emiei  i  onsul .  lui  répon- 
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bien  aurait  pris  lui-même  la  lanterne  et  l'aurait  tenue 
d'une  main  ferme  jusqu'au  moment  de  l'explosion. 
Tous  les  rapports,  au  surplus,  s'accordent  en  ee  point, 
qu'il  a  fallu  le  secours  d'une  lanterne  pour  éclairer 
l'exécution. 


odis-je,  pour  lui  exprimer  le  vœu  du  conseil  et  celui  du  con- 
o damné.  —  Votre  affaire  est  finie ,  me  dit-il,  en  Reprenant  ^.i 
>•  place  :  maintenant  cela  me  regarde.  » 

»  J'avoue  que  je  crus,  et  plusieurs  de  mes  collègues  avec 
h  moi,  qu'il  voulait  dire  :  Cela  me  regarde,  d'avertir  te  premier 
n consul.  La  réponse,  entendue  en  ce  sens,  nous  laissait  l'es- 
poir  que  t'avertissénient  n'en  serait  pas  moins  donne. 

»  Je  m'entretenais  de  ce  qui  venait  de  se  p  isser  bous  h  res- 
»tibule  continu  à  la  salle  des  délibérations.  Des  conversations 
..particulières  s'étaient  engagées;  j'attendais  ma  voiture,  qui, 
on'ayajOt  pu  entrer  dans  la  cour  intérieure,  non  plus  que  eelie 

«des  autres  membres,  retarda  mon  départ  et  le  leur.   Nous 

i.éiion?  nous-mêmes  enfermés,  sans  que  personne  put  commn- 

niquer  au-dehors,  lorsqu'une  explosion  se  lit  entendre...  Bru  il 

»  terrible,  qui  îetentit  au  fond  de  nos  âmes,  et  les  glaça  de  ler- 

•reur  et  d'effroi. 

«Oui ,  je  le  jure  au  nom  de  tous  mes  collègues  ,  celle  exécu- 
tion ne  lut  point  autorisée  par  noua  :  notre  jugeemnl  portait 
•  qu'il  <-n  sciait  einove  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre, 
•au  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et  au  général  en  chef, 

"gouverneur  de  Paris. 

»  L'ordre  d'exécution  ne  pouvait  être  régulièrement  donné 

..que  par  ce  dernier  ;  lc>  copies  n'étaient  pBS  eHCOfC  BXpédiéet  : 

Délies  ne  pouvaient  pas  être  terminées  avant  qu'une  partie  de 
»la  journéi  ne  fût  écoulée.  Rentré  dans  Paris,  j'aurais  été 
»  trouver  k  gouverneur,  1<  premier  consul,  que  sais-je?...    I  l 


En  i8o3,  M.  Savary  accompagna  le  prcmii  i 
>nl  en  Belgique.  L'anni  e  suivante,  il  fut  uomm< 
néral  de  brigade,  et  général  de  division  le  rr  février 
>.  Il  eut  en  même  temps  le  commandement  dé- 
lite <!»'  la  garde  impériale. 

.M.  Savuv  niait  çegard     à  cette  époque  comme 


tout  à  coup  un  bruit  affreux  vient  nous  révéler  que  te  princ< 
n'exista  | * ï  1 1  -  ! 

i-  ignorons  si  celui  qui  .1  si  cruellemenl  précipité  •  •  Iti 
ilion  funeste  avail  des  ordres;  -il  n'en  avait  point,  lui 
seul  csl  responsable  :  -  il  en  avait,  la  commission,  i  ti      _ 

Ires*  I  i  commission,  tenue  en  charte  jui\<  e,  la  commis- 
sion, iloni  le  de  mû  r  vœu  était  pour  1<  salut  du  prince,  n*a  pu 
i   prévenir  ni  en  empcchci   reflet.  <>n  ne  peut  l'en  ai 
r.  » 

m  de  IVovig  i  .1  cru  dcvoii  repousser  les  insinuations  du 
il   llnlliii;   il  a  consenti  •>   *t:  reconnaître   pour  l'hommt 
ijiti  l'aurait  emp  ui  premu  i  con>ul  :  m;i 

de  quoi  «  !  r<  »il  nu    sei  lis -je  permis  H  i    la  plumi 

ce  président,   écrivant  poui   l'accomplissement 

itiou  (!«•  I.i  commission  .'  Il  le  -.  néral  Hulliri  lui 

peu  respei  i<   pour  céder  ainsi  à  I 

d'un  lubordonné  .  et  n  e  du  consul  ml 

ui  indei  la  grâce  d'un  infoi  luné  qu'on  .nu. ut  <  un 

i   un   mi, lu    .1,, ni   - 

mi  lions  oc  lui  I  |  i-  |"  »  i  rut  Un 

>,  et  quC]  . i.  ,  il  un. ni  dû 

I  i  us  ta  ni  menu 
:  •  ts  al- 

•:  ii  le  i  omti    Hulliu. 
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chargé  de  diriger  la  police  particulière  de  Napoléon, 
ou  ce  qu'on  appelait  la  contre-police  (1). 

Avant  la  bataille  d'Austerlitz,  l'empereur  l'envoya 
comme  négociateur  à  l'armée  austro -russe.  Ce  fut 
lui  qui,  le  lendemain  de  cette  bataille,  reconduisit 
l'empereur  d'Autriche  dans  son  camp,  et  fut  chargé 
de  savoir  de  l'empereur  de  Russie  s'il  accédait  aux 
préliminaires  qui  venaient  d'être  signés  (2).  Sur  la 
déclaration  affirmative  de  ce  souverain,  le  général 
Savan  porta  au  général  Davoust  l'ordre  de  cesseriez 
hostilités.  Peu  de  jours  après,  il  fut  nommé  grand- 
officjer  de  la  Légi-m- d'Honneur,  et  reçut  le  grand 
cordon  de  l'ordre  de  Bade  au  mois  de  mars  1  8o#. 

A  l'ouverture  de  la  campagne  suivante,  il  alla  di- 
riger les  opérations  du  siège  île  Hameln,  et  prit 
possession  de  cette  place ,  qui  capitula  le  :>o  no- 
vembre. 

M.  Savarv  faisait  tous  les  jouis  de  nouveaux  pro- 


(1)   Il  a  depuis  nié  avoir  jamais  été  employé  pai  l'empereur 

à  ce  genre  de  >ur\  eillanre. 

(•.>)  Dans  cette  journée,  la  > ie  de  l'autocrate  russe  rut  ù  la 
merci  dt  Napoléon  .  qui  assors  m  fuite.  Le  sauf-conduit  donné 
par  Napoléon,  pour  l'empereur  de  Russie,  au  génésal  Sarnry, 
était  entièrement  «le  la  main  (le  l'empereur,  et  écrit  au  crayon. 
Cette  pièce .  d'une  si  grande  importance  pour  Alexandre  .  a  été 
vue  et  lue  par  beaucoup  de  personnes.  Ce  genre  de  générosité, 

presque    toujours,    en    politique,    et   surtout    .1    l.i   guerre,    1:11 

mauvais  calcul,  étail  parfaitement  dans  le  caractère  de  Nu 
poléon. 
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is  les  bonnes  gnicesde  L'empereur;  il  devint 
grand'croijc  de  la  Légion-d  Honneur. 

A  la  bataille  de  Friedland  ,  il  chargea  à  La  tète  des 
fusiliers  <!••  1 1  garde.  L'empereur  Lui  accorda  une 
éclatante  récomp  -  et  le  nomma  duc  de  Rovig 
Peu  de  temps,  apn  s,  il  l'envoya  à  Saint-Pétersbourg, 
où  il  fut  remplacé  par  M,  de  Caulaincourt,  duc  de 
Vicence. 

Lorsque  Napoléon   résolut  de  s'occuper  de  l'Es- 
i  ,   le  duc  de   Rovigo  joua  un   rôle   important 
>lution  qui  suivit.   Il  reçut  les  confiden- 
ce i  de  son  maître,  qui  l'envoya  à  .Madrid  pour  en- 
I    la    famille  royale  à   se  rendre  a   lîaionne,   où 

son  entre vqe  avec  Napoléon  devait  avoir  Lieu.  Il  ac- 
compagna ii;'  tte  famille,  qui  accourait  pour 
se  détrôner  elir-memr.  Àgrivés  a  yittoria,  il  eut  a 
vaincre  \~  -  répugnances  d<  seillers  de  Char- 
les i  S .  qui  craignaient  de  b<  laisser  entrainer  dans 
un  pii  g  ;  i!  revinl  .t  Baîonnc  prendre  les  ordres 
de  L'empereur,  qui  lui  dit  :   «   11  faudra  cependant 

•  bien  «pu-  dous   nous  entendions  ici  ou  ailleurs; 

minent    s'il]  ■     Puis    il     au- 

i  «pi'il  était  déterminé  à   écrire  au  prince  des 
Asturiet.  il  ajouta  :  a  Si  nous  né  devons  pas  nous 

•  entendre,  il  lera  autorisé  à  dire  que  je  l'ai  attiré 

i  -i;.<  na ,  et  dni  -  le  bit  cela  en  aui  • 
i .  » 
i      lendemain,  M,   Savarj   partit  pour  rejoiudn 
h  -  j.i  inc  .  qui ,  \  aineufi  1 1 

<  •  1 1 1  i  n    .  i    1 1  ; 
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Baïoone.  Jl  fui  témoin  des  différentes  entrevues  de 

ces  princes  avec  L'empereur. 

Après  le  départ  de  Murât,  le  duc  de  Rovigo  prit 

le  commandement  des  troupes  françaises  dans  la 
Péninsule;  mais  il  ne  dirigea  aucune  des  grandes 
opérations  militaires. 

Revenu  en  France, ,  Napoléon  l'appela  à  remplacer 
Fouchc  au  ministère  de  la  police  générale,  le  3  juin 
1810. 

M.  le  duc  de  Rovigo  a  lait  connaître  dans  ses  Mé- 
moires la  manière  dont  sa  nomination  l'ut  accueillie, 
et  sa  prise  de  possession  d'un  ministère  où  il  allait. 
selon  lui ,  se  trouver  fort  embarrasse. 

1  Le  lendemain  t   lorsqu'on   lut  cette  Domination 

•  dans  le  Moniteur,  personne  ne  voulait  )   n 

•  L'empereur  aurait  nommé  l'ambassadeur  de  Pi 
«qui  était  alors  à  Paris,  (pie  cela,  n'aurait  pas  fait  plus 
»  de  peur.  J'eus  un  véritable  chagrin  de  voir  la  mau- 
vaise disposition  avec  laquelle   on  parut  accu 

»  un  officier  général  au  ministère  de  la  police,  et  si 
»je  ne  m'étais  senti  une  bonne  conscience,  je  n'au- 
rais pas  trouvé  le  courage  dont  j'avais  besoin  pour 
»résister  à  tout  ce  que  l'on  disait  à  ce  sujet. 

«J'inspirais  la  frayeur   à    îoul  le   monde;  chacun 
•faisait  ses  paquets,  on  n'entendait  parler  que  d 
.»  d'emprisonnemens,  et  pis  encore  ;  enfin, ie  crois 
».  la  nouvelle  d'une  peste  sur  quelques  points*  de  la 

•  côte  n'aurait  pas  plus  effrayé  que  ma  nomination 

•  au  ministère  de  la  police.  Dans  l'armée,  <>ù  l'on  sa- 
vait moins  ce  que  c'était  que  cette  besogne,  on 
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»  trouva  ma   nomination  d'autant  moins  extraordi* 

•  naire  que  tout  le  moud»'  croyait  que  j'\    exerçais 

•  déjà  quelque  surveillance;  cependant  je  puisassu- 
■  rcr,  sur  l'honneur,  qu'avant  d'être  ministre*  l'emp(  - 

•  reur  ne   m'a   jamais  chargé  d'aucune  mission  de 

•  cette  «  sp<    e,  how  «'  i  is  I  is  deux  occasions  que  j'ai 
»  citées:  Les  hommes  de  l'armée  quflefaisaientétaient 

•  précisément,  comme  de  coutume  en  pareil  cas, 

\  qui  dénonçaient  leurs  Cjimaradi  -  i  baque  fois 
■qu'ils  m  trouvaient  l'occasion  ;  en  mettait  cela  sur 
artaient  le  soupçon  de  »!  •         ux. 
«  J'étais  dans  la  confiance  que  mon  j  jseur 

•  me  laisseraitcjuelques  documens  propres  à  du 
«nus  pas;  il  me  demanda  de  rester,  dà*ns  le  même 

•  hôtel  que  moi,   sous  prétexte  de  ra^errïbler   pn 

■  mps  les  i  i;  (s  ,  les  papiers  qu'il  avait  à  me 

•  communiquer;  j'abs  la  simplicité  de  le  laisser  trois 

laines  entières   lans  son  anc 
le  jour  qu'il  en  sortit,  il  me  rendit  pour  tout  pj  pier 

mémoire  contre  la  maison  de  Bourbon  ,  I 
avait  au  moins  d-  n.\  ans  de  date  ;  il 
h  point  que  j»*  n'eus  pas  di  ti 
.  livre.  Il  eu  lut  de  i  orsqu'il  fallut  me 

i  faire  connaître  les  .  de  sorte  qm    le  fan 

»  min  .    dont    j'.;-.  |îa   eu  ,  comme 

•  tout  le  monde  .  une  opinion  extraordinaire, 

•  mença  .,  me  p  iraitri  tr(     u<  u  de  chose,  ou 

■    i ,  puisque   l'on    faisait   difficulté  de   m 
m»  I  [ui  intéressait  le  service  d  •  L'État... 

•  •''  lis  rien   dans  la   marche   de  i 
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»  prédécesseur    qui    put    m 'indiquer  le    chemin    a 

«prendre  pour  aller  à  la  rencontre  de  ee  qui  nie  pa- 
raissait devoir  corroder  l'opinion.  Je  croyais  le  mi- 
»  nistère    dont  j'étais  pourvu    une    puissance,    et   je 

■  De  le  voyais  qu'un  fantôme,;  il  me  semblait  être 
«dans  un  tambour  sur  lequel  chacun  frappait  sans 

■  que  je  pusse  connaître  autre  chose  que  le  bruit.  Je 
»  demandais  à  tout  ce  qui  m'entourait  comment  fai- 
»  sait  Fouché,  et  l'on  me  répondait  le  plus  souvent 

•  qu'il  laissait  taire  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 

»  J'étais  plus  honteux  de  mou  embarras  que  tour- 
»  mente  de  ne  pouvoir  le  surmonter,  et  si  je  n'avais 

■  pas  été  encouragé  par  des  hommes  de  bien  que  je 
«trouvai  dans  le  ministère  même  ,  et  auxquels  on 
d  rendait  bien  peu  de  justice,  j'aurais  lait  comme  le 

■  roi  Louis.  Le  courage  me  \int  et  il  me  ramena  dr 
»  la    confiance.   J'avais    une  mémoire  extraordinaire 

•  pour  retenir  les  noms  et  les  lieux. 

»  Je    voyais   bien   que    Fouché  m'avait    joue    en 

■  brûlant  son  cabinet,  *  l  je  pris  le  parti  de  m'en  i 

•  un  autre.  De  ma  vie  je  n'avais  employé  des  agens; 

■  je   ne  connaissais  même  pas. assez  le  monde  dans 
lequel  il  était  nécessaire  de  les  lancer,  pour  leur 

«donner    une    direction    sans    me    découvrir    moi- 

■  même. 

Mon  inexpérience  défi  boulines  de  la  révolution. 

■  avec  lesquels  ma  charge  m'obligeait  à  être  journel- 
lement en  contact,  me  lit  sentir  la  n  decher- 
»  cher  dans  le  p&ssé  la  pi                         l'avenir. 

■  Fouché    s'était    joué   de   moi  eu   me   désignant 


»  des  agens  qui  étaieut  des  hommes  de  la  dernière 

•  classe,  et  que  même  il  ne  recevait  pas,  honnis  un 
»ou  deux  individus  qui  lui  permirent  de  me  les  pré- 
>1enter.  Il  né  m'en  lit  pas  connaître  a  autres.  Moi,  je 
»  rie  fus  paj  si  fier  ;  je  lea  \  is  tous,  pour  savoir  d'eux- 
'/■éiiM-î  à  quoi  on  les  employait  :  j'en  trouvai  qui 
"Valaient  mieux   quo  leur  extérieur,  et  j<i   me  suis 

•  bien  trouvé  d'avoir  été  génévux  envers*  eux.  fles 

•  première  «  m   is  lurent  de  ressaisir  par  la  ruse  tous 

ii  1  s  qu'avait  rompus    mon    prédécesseur    par 

banéeté:  Mon  intelligence  me  lit  bientôt  trbuvei 

-  naturels  <  j  1 1  î  m'y  ûrent  réus 

•  Il  \  a  dans  toi  grandes  administrations  un 

rtre  d'adressi  -.  aiin  que  les  porteurs  de  lettres, 

j-(jui  <oiii  (!i  -  hommes  que  l'on  a  ad  hoc,  sachent  de 

■  quel  côti  immeneer  leurs  courses  pou»- 

le  chemin.  Celui  du  ministère  <l<i  la  police 
d'indications.  11  i 
m  .  et  comme  je  ne 
.voulais  p:i>  pisser  apercevoir  mon  projet,  je  eh 

is  me  débarrasser  de  mon  mond< 

■  jHHir  donner  une  longue  commission  au  domesti- 

•  que  qui  était  d  Boir-la,  et  je  lui  permis 

•  d'aï  m  lieu  de  rentrer  chez  moi  ;  il 
>ne   tut  pas  plutôt  dehors,  que  j'allai  moi-niém< 

rer  le  1  i  que  la  i  reçus  que 

commission!  drea  ool  soin  de  i 
réclamation  sur  la  i 

»  Je  me  renfermai  dans  mon   cabinel   | i    I 

quel  uu<  - 


»  désignaient  la  profession.  Je  passai  la  nuit  à  ! 

•  pieret  à  chercher  dans  la  liasse  des  reçus,  tous  ceux 

•  qui  portaient  la  date  d'un  même  jour,  pouvant 
"Correspondre  à  celui  où  Foiiché  formait  la  liste 
»dcs  convives  de  ses  dîners  de  représentation  .  qui 
«axaient  lieu  les  mercredis,  en  hiver  seulement» 
«ceux-là  ne  piquaient  pas  autant  ma  curiosité  rpi» 
»ceux  dont  je  n'apercevais  pas  le  motif  qui  avait  pu 
«les  faire  mander  au  ministère.  Lorsque  j'eus  fini  je 
«remis  les  choses  à  leur  plaee. 

«J'avais  une  belle  légende  de  noms  et  ÏTqdn  -  - 
«qui  m'étaient  connus,  et  que  j'aurais  cherchés  plu- 
»  tôt  en  Chine  que  sur  ce  catalogue. 

»  Il  y  avait  plusieurs  noms  qui  n'étaient  i 

•  que  par  une  majuscule;   je  jugeai  bien  que  ce  d  - 
»  vait  être  \vs  meilleurs,  et  je  \ius  à  bout  de  les 
«naître,  en  leur  jouant   le   tour  dont  je  parlerai,  <  : 

•  que  l'embarras  de  ma  situation  rendait  excusable  . 
«d'autant  plus  qu'il  n'avait  (pie  le  caractère  d.-  la  CU- 

•  riosi 

•  Je  divisai  mon  catalogue1  d'aHrcss  rrondis- 

»  sèment,  c'est-à-dire  en  douze  parties,  et  Miai 

•  quelqu'un,  dans  chaque  arrondisseiftent ,  de   me 

•  faire  la  note  Retaillée  de  ce  qu'était  chacun  d<^  in~ 

•  dividus  désignés,  de  quel  pays  il  était,  depuis  <\ 

•  il  était  à  Paris,  de  quoi  il  y  vivait,  ce  qu'il  !    - 

•  et  de  quelle  réputation  il  y  jouissait;  sans  d 

•  d'autres  motifs  de  ma  demande,  je  fus  servi  à 

»  hait,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  en  Europe  OÙ  l'on 

•  retrouve  aussi  promptement qu'à  Paris  un  homme 
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•  déjà  connu.  Le  simple  1>oîi  sens  me  fit  aperci 

ce  qui  pouvait  me  convenir  dans  ces  renseignemens, 
et  j  ne  craignis  pas  de  porter  un  jugement  favorable 
a  11.  s-uns  qui  étaient  précisé- 

■  ment  les  -  de  mon   prédécesseur.  Je  les  lis 

•  mander  par  billet  à  là  troisième  personnel  et  sans 

■  indiquer  d'heure  pour  l'audience.  L'huissier  de  mon 

inet,  en  me  les  annonçant,  me  remettait  le  bil- 
let que  je  leur  avais  écrit,  et  qui  leur  avait  servi 

•  pour  entrer  chei  moi.  Avant  de  les  faire  entrer,  je 

s  un  moment  L'huissier  pour  hii  demander  si 

ce  monsieur  ou  cette  dame  venaient  souvent  v^ir  le 

d'Otrante,  et  à  quelle  heure,  Il  était  rare  qu'il 

i  ne  les  connût  pas.  Alors  je  savais  comment  il  fallait 

:  la  personne  annoncée,  qui  arrivait  persua- 

que  j''  savais  tout,  qu'autrement  on  ne  l'eût  pas 

devinée.  J'avais  soin  de  prendre  l'air  d'avoir  été  in- 

■  formé  p:ir  Fouché  lui-même,  et,  moyennant  des 

tion  .  j'eus  bientôt  renouvelé  les 

-l,i  avec  mon  cabinet. 

«  I.es  noms  a  lettres  majuscules  Unirent  aussi  par 

v  tenir.  Pour  les  re,  j'employai  le  moyen  d'a- 

habîtués,  qui  prirent,  dans  toutes  les  maisons 

Indiqués  sui  l'adrei  ren- 

ii  mens  sui  les  pei  ï  les  nonu  com- 

iien1  par  la  majuscule.  Quelquefois  il  y  en  avait 

plusieurs  dont  le  nom  comoo         :  par  la  même  let- 

■    me  us  d  moi  r  les  mt  mes  Dotes  sur  le  compte 

de  cl  r  la  sirni* 

litud  de  leur  écrire  en<  i 
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la  troisième  personne,  sans  mettre  leurs  nom-,  mais 
seulement  la  majuscule,  qui  était  le  seul  renseigne- 
ment que  j'eusse.  J'envoyais  porter  mes  lettres  par 
les  garçons  de  mon  bureau,  qui  étaient  le  pins  sou- 
vent connus  des  portiers,  chez  lesquels  ils  allaient 
quelquefois,  et  comme  ces  derniers  sont  ordinai- 
rement instruits  des  allées  et  venues  des  personnes 
qui  logent  chez  eux,  ils  ne  manquaient  jamais  de 
porter  la  lettre  à  la  personne  à  laquelle  elle  était  des- 
tinée ,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'une  majuscule  pour  dé- 
signation sur  l'adresse;  ils  étaient  accoutumés  à  voir 
arriver  ces  sortes  de  lettres  ployées  et  cachetées  de 
la  môme  manière.  La  personne  qui  la  recevait  se 
croyait  prise,  et  ne  songeait  plus  qu'à  faire  un  nou- 
vel arrangement;  elle  ne  concevait  pas  qu'on  l'eût 
nommée  au  nouveau  ministre  sans  sa  permission. 
Quelquefois  le  portier  remettait  à  la  même  personne 
les  deux  lettres  qu'on  lui  avait  apportées  avec  la  mê- 
me majuscule  pour  adresse,  ce  qui  était  une  preuve 
que  je  ne  m'étais  pas  trompé,  et  celle-ci,  en  venant 
à  mon  cabinet,  les  rapportait  toutes  deux,  en  m'ob- 
servant  que  c'était  sans  doute  par  inadvertance  qu'on 
lui  avait  écrit  deux  fois.  Cela  était  mis  facilement 
sur  le  compte  d'une  erreur,  parce  (pie  chaque  let- 
tre indiquait  un  jour  différent  pour  se  rendre  chez 
moi. 

i  De  cette  manière  je  reconnus  toutes  les  relations 
de  Pouché,  que  je  croyais  bien  plus  nombreuses,  et 
surtout  bien  plus  précieuses.  11  m'est  arrivé  que  dans 
une  maison  où  il  y  avait  deux  noms  semblables,  le 
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portier  était  nouveau  ,  et  remit  les  lettre-;  aux  deux 
personnes  pour  lesquelles  fl  les  croyait  destinées.  El- 
les m'arriyèrent  toutes  (\c\\\.  mais  comme  l'huissier 
[t  la  bonne  .  je  ne  manquai  pas  de  trouver 
dans  li  no  ne  de  l'autre,  de  quoi  justifier 

appel  j  moi. 

•  J'employai  encore  un  autre  moyen  pour  retrou- 
utes  1'.-  traces  de  mon  prédécesseur  :  j'or- 
donnai a  mon  caissier  de  m'avertir  lorsque  les  ha- 
bit tenteraient  pour  toucher  de  l'argent; 
je  n'en!  ndais  par  habitués  que  ceux  qui  n'avaient 
pas  «1«-  fonctions  ostensibles.  Le  premier  mtois,  la 
fierté  eut   !<■  dessus,  je  ne  vis  personne;   mais  le 

ond  .  on  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  de  sot  mé- 
tier, <-t  qu'il  n'y  avail  que  de  sottes  gens:  on  vint. 

is    un    prétexte   quelconque,   demander  au  bu- 
reau si  on  continuerait  à  payer.  .le  reçus  tout  le 

>nde  ,  ne  diminuai  les  émolumetis  de  personne,  el 

augmentai  c  msidérablement  la  plupart  de  ceux  «pie 

de  tout  ce  qui  Irai  aillait  sous  moi.  Ce 

petit     DOYicial     auquel     j«-     fils     fol     I     .     pour     Ilie    en  .  r 

itrumens  qu'on  aurail  du  me  laisser,  ne  me 

nui-  -  ne  m'avait  pas  découvert  «les  bouh 

(formations  bien  précis  us<  -  ;  je  ne-  concevais  pas 

i  la  ;  car  je  ne  roj   is  p  is  «le  quoi 

ployer  la  moitié  de  la  somme  que  l'empereur  don- 

I  pour  «<t  article,  dont  cependant  il  restait  peu 

i  lin  de  chaque  ann< 
le  tirai  encore  «le  cette  petite  rase  une  autre  le- 
it  «pie  j'appris  que  l'on  pouvait  se  metu 
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relation  avec  la  société  sons  mille  rapports,  dont  au- 
paravant je  n'aurais  jamais  osé  faire  la  proposition 
à  qui  que  ce  fût.  Cela  me  donna  connaissance  du 
degré  d'estime  qu'il  faut  accorder  aux  hommes,  et  le 
taux  des  complaisances  de  chacun  ,  qui  est  subor- 
donné à  leur  position,  à  leur  goût  pour  les  désordres, 
et  à  leur  inclination  pour  l'inconduite. 

«Chez  d'autres,  je  pris  des  moyens  obliques  pour 
arriver  au  même  but  :  je  trouvais  qu'un  homme  était 
déjà  assez  malheureux  d'en  être  réduit  là,  et  je  crus 
y  gagner  davantage  en  les  obligeant  d'une  manière 
à  leur  relever  l'âme  au  lieu  de  l'avilir.  Chez  plusieurs 
cela  m'a  réussi  ;  je  recevais  leurs  avis,  et  les  rémuné- 
rais en  les  remerciant.  Ceux-là  sont  venus  me  voir 
lorsque  la  fortune  m'a  abandonné,  et  1rs  autres  ne 
m'ont  pas  donné  signe  de  vie;  quelques-uns  m'ont 
calomnié. 

.)  Ce  peu  de  connaissances  que  j'avais  acquises  m'a- 
\ ait  donné  la  hardiesse  de  chercher  les  moyens  de 
l'étendre;  je  vis  bientôt  que  je  n'avais  eu  peu r  que 
d'une  ombre,  car  j'avais  poussé  les  informations  si 
loin  que  moi-même  j'avais  peine  à  y  croire.  Lors- 
que j'eus  ainsi  meublé  mon  oratoire,  je  songeai  à 
Remployer.  La  haute  société,  comme  celle  du  com- 
merce et  de  te  bourgeoisie,  se  divise  aisément  par  co- 
teries; je  ii"  mis  pas  long-temps  à  faire  ma  division  , 
et  j'étais  parvenu  À  la  faire  d'une  manière  asseï  juste 

pour  me  tromper  rarement  sur  le  nom  despersonnes 

qui  avaient  composé  une   assemblée,  un  bal,  once 

qu'on  appelait  alors  une  bouillotte  .   lorsque  j'étais 


c 
us 


averti  qu'il  y  en  rivait  une  dons  telle  ou  telle 
1). 
*  11  ne  faut  pas  croire  que  l'on  mettait  pour  cela  de 
l'importance  à  savoir  tout  ce   qui  s'y  disait;  il  y  au- 
rait eu  autant  de  peine  à  en  recueillir  quelque  chos 
d'util*-  qu'A  compter  les  grains  de  sable  sur  les  bor 
de  la  m'  -  ce  qui  faisait  l'objet  d'une  obs< 

tion  constante,  c'était  l'attention  de  remarquer  si 
l'on  il  pas  profiter  di      -      unions  pour  y  i   - 

-  mauvais  bruits,  ou  des  nouvelles 
mme  quelques  projets  de  gu<  rrè,  ou 
de  nouveaux  plans  de  finance;  les  colporteurs  mal- 
veillans  avaient  ordinairement  le  soin  de  semer 
dans  ivaient  <  9  de  p 

-  poui  aii  tre  plus  aisément 

.  i.  rsque  le  cas  -  nt;ut .  l'observateur 

écoutait  le  conteur,  et,  en  le  fréquentant,  il  manquait 

raremenl  de  découvrir  où  il  avait  pris  la   nouvelle 

dont  il  venail  tourmenter  d<-  paisibles  citoy< 

l'on  était  parvenu  à  former  des  listes  de 
et,  lorsqu'ils  se  met- 
taient da  .  I-  ur  fais  lit  tout 
.  -  solder  le  compte  de  leurs  i  -     avar- 

II  \   1  à  Paria  une  classe  d'hommes  oui  rivent  aux 


•        1  1  1 1 1 1 1  1 1  d  c  s  j  o  m  1 
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dépens  do  la  crédulité  et  delà  bonhomie  des  autres  : 
ceux-là  ont  un  grand  intérêt  à  être  informés  de  tout, 
vrai  ou  faux;  ils  ont  un  compte  courant  qu'ils  char- 
gent de  tout  ce  qu'ils  apprennent  ;  c'est  avec  ces  gen- 
tilles bagatelles  qu'ils  paient  leur  dîner  ou  leur  place 
au  spectacle  ;  ils  portent  une  nouvelle  pour  en  écou- 
ter une  autre.  Ce  sont  des  hommes  précieux  pour 
un  ministre  de  la  police  ;  il  les  a  sans  peine  en  les 
tirant  des  mauvaises  affaires  où  ils  ne  manquent 
jamais  de  se  jeter.  On  s'en  sert  pour  donner  de  la 
publicité  à  ce  qu'on  veut  répandre,  pour  découvrir 
d'où  part  la  publicité  que  l'on  donne  à  ce  qu'il  faut 
taire. 

»  L Intrigue  marche  toujours,  parce  qu'elle  a  des  be- 
soins continuels  qui  l'obligent  à  avoir  l'esprit  toujours 
dans  l'activité.  Un  intrigant  sans  activité  est  bientôt 
à  l'hôpital,  et  celui  qui  a  de  l'activité  trouverait 
moyen  de  tondre  sur  un  œuf. 

«  Un  intrigant  connaît  les  liaisons  de  cœur  de  tous 
ses  amis;  il  conseille  l'amant  et  l'amante,  les  brouille, 
les  réconcilie  ;  il  étudie  les  haines,  Je  s  passions;  il 
observe  les  dérangemens  de  conduite  des  autres  en 
les  associant  à  ceux  de  la  sienne  propre;  il  y  a  peu 
de  lieux  intéressans  où  il  n'ait  pas  les  yeux  ou  les 
oreilles.  Cherchez-vous  le  soir  un  homme  de  plais  r.1 
11  sait  dans  quelle  partie  galante  on  doit  le  trouver, 
chez  quel  restaurateur  il  aura  dîné,  à  quel  spectacle 
il  aura  été*  Est-ce  une  étourderie?  11  la  connaît  de 
même  a.  l'étiquette  du  sac. 

«Il  n'y  a  pas  de  petite  ville  dans  le  inonde  où  l'on 


tnmve  plus  rite  un  i tidi\ id iz  que  l'on  cherche  qu't 
Paris. 

■  L'été,  lorsque  toute  la  société  est  dans  ses  châ- 
teaux, on  sait  moins  promptement  ce  que  l'on  vent 
savoir]  mais  il  y  a  aussi  un  moyen  infaillible  de  de- 
couvrirce  qu'on  croit  utile  de  savoir.  Les  parties  de 
château  ont  des  charmes  de  bien  des  i  spèces.  Avec 
un  peu  d'habitude  de  la  bonne  compagnie,  on  con- 
naît avant  la  fin  de  la  mauvaise  saison  toutes  le*  par- 
de  campagne  qui  doivent  avoir  lieu  depuis  la 
lin  de  juin  jusqu'en  novembre;  on  sait  que  dans  tel 
mois  <•  est  telle  société  qui  est  à  t « -1  château,  d'où  elle 
va  !<•  mois  Buivant  à  tel  autre,  et  où  elle  est  remplacée 
par  tel  autre.  On  t';iit  ainsi  le  tour  de  toute  une  pro- 
\  inoe,  et  il  arrive  rarement  que  1rs  personnes  qui  ont 
i  it   :ette  promenade  ne  disent  pas  à  leur  retour  tout 

ee  qu'elles  ont  vu  OU  entendu  ;  et  si  l'on  a   un  motif 
d'être  informé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  une  d< 
maisons,  il  esl  bieu  rare  que  ee  qui  \<ms  revient  in- 
1 1  u  un  t  ne  \<>n-  mette  pas  sur  la  trace  de  <•<•  qu'il 
v  ,'iur.iit  de  plu«  important  a  connaître. 

»  La  plupart  de  ces  «  bateaux  ont  des  mestagers 
qui  portent  et  rapporta  nt  les  lettres  de  !•  un  sociétés 
du  bureau  de  poste  !•  plus  voisin.  S'il  v  avait  quelque 

,   on    aUI  ut    -  |  ::t    DO]  cils  d'm    èlr»' 

;ni  ,  parce  que  l'innocence  ne  se  déguise  p 
que,  quand  eUe  s<  trouve  .'•  côté  d<  -  coupables,  elle 

I-  -  décèle  ingénuement 

•  Lorsque  j'eus  divisé  i'  l  -  de  Paris,  j»'  ra'oc- 

•  i  iir<  dn    1 1   iun  cillance  jusque  dai 
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toutes  les  classes  d'artisans  qui  habitent  les  fau- 
bourgs; cela  me  regardait  moins  que  le  préfet  de 
police,  mais  j'étais  bien  aise  d'être  dans  la  possibi- 
lité de  retrouyer  moi-même  les  traces  d'un  mouve- 
ment agitateur,  s'il  était  arrivé  que  je  ne  fusse  pas 
satisfait  des  rapports  que  la  préfecture  m'aurait  adres- 
sés :  c'était  uniquement  par  précaution.  Je  m'étais 
déjà  aperçu  que  le  moyen  le  plus  puissant  de  mon 
administration  était  de  faire  agir  les  haines  et  les  ri- 
valités, comme  c'était  son  devoir  d'en  prévenir  les 
effets;  il  est  dangereux  d'en  faire  usage,  et  il  faut  se 
sentir  un  grand  fonds  de  probité  pour  ne  pas  craindre 
d'en  abuser,  ou  d'être  trompé  soi-même  par  i\v^  in- 
formations dictées  par  une  anîmosité  ou  une  passion 
particulière.  Je  n'en  fis  guère  usage  que  pour  être  in- 
formé des  antécédens  qui  me  manquaient,  et  des- 
quels j'avais  un  extrême  besoin  pour  connaître  le 
personnel  avec  lequel  j'étais  journellement  en  rap- 
port. » 

M.  le  duc  de  RovigO  commença  par  s'approprier 
la  nomination  aux  places  qui  dépendaient  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  il  >Jen  servit  pour  se  créer  dv^ 
moyens  d'information.  11  arriva  à  donner  des  com- 
missaires <'••  police  de  son  choix  dans  toutes  les 
grandes  villes  et  dans  celles  à  grandes  communica- 
tions*. 

Ensuite  il  s'occupa  de  faire  établir  le  règlement 
sur  la  police  des  domestiques!  Il  rend  compte  en  ces 
termes  des  motifs  qui  le  portèrent  à  prendre  cette 

mesure  : 
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«  J'avais  remarqué  que  la  phia  grande  partit,'  des 
toIs  étaient  commis  par  d<-<  domestiques;  tous  les 
hommes  détenus  pour  quelque  prétention  de  délits 
étalenl  d<  s  domestiques*. 

»I1  n'y  a  pas  de  rille  au  monde  où  Ton  prenne 
moins  qu'à  Paris  de  renseignemens  sur  un  domesti- 
que qui  se  présenté  pour  entrer  au  service  d'une 
maison. 

Les  maufais  sujets  connaissent  aussi  les  imper- 
tions  de  la  société  ,  < ■'<  si  là  le  champ  qu'ils  ont 
mis  en   exploitation.    Lorsqu'un   ?eleur    s'échappe 
d'il  ton  ou  des  galères,  il  rientà  Paris;  ilcom- 

menée  par  se  mettre  domestique  pour  avoir  des  oc- 
rions de  connaître  des  camarades,  el  de  faire  des 
obserrationfl  bous  la  sauvegarde  de  ses  maîtres. 
Cette  nombreuse  classe  d'hommes  ne  petrl  pas  être 
subdivisée  de  manière  â  j  établir  une  surveillance, 
l'en  fins  cependant  à  bout  sous  l'administration  di 
H.  Pasquier.  » 

11  parafl  que  les  proprii  l  lir  -  ne  se  prêtèrent  pas 
rolontiers  â  toutes  les  mesures  qu'on  exigeait  çl'enx. 
I  d  grand  nombre  rirent  dans  les  formalités  de  ce 
pn  jet  un  moyen  d'espionnag<  i  ontre  leur  intérieur. 
M.il.  opposition,  la  mesure  fui  exécutée,  <-t 

dès  les  premiers  mois  i  Ue  mit  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration neuf  cent  ou  mille  individus  qui  étaient 
tout  ou  déserteurs  de  l'armée  ou  échappés  de  pri- 
-II  en  fuite  de  1. m  pai  -  pour  quel- 
que poursuite  d<-  justice.  Us  devinrent  ensuit    obs<  i 
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vateurs  les  uns  des  autres,  c'est-à-dire  que  la  police 

en  fit  des  instrmnens  d'espionnage. 

C'est  M.  le  due  de  Rovigo  qui  imagina  de  s'entou- 
rer  de  quelques  hommes  d'esprit,  parmi  lesquels  <»n 
remarquait  MM.  Etienne,  Jay,  Tissot  et  Miehaud. 

M.  de  Rovigo  a  laissé  échapper,  dans  ses  Mémoi- 
res, un  aveu  singulier  :  «Plus  j'allais  en  avant,  s'eerie- 
»t-il,  et  moins  je  concevais  qu'un  grand  Etat  eût  h<  - 
»soiu  d'une  administration  dont  je  sentais  toute  la 

•  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité  ;  je  voyais  bien 
»  l'état  de  l'horizon  ,  mais  je  n'en  apercevais  pas  1«  - 

•  causes. 

»  Je  pouvais  bien,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqua, 
«faire  du  bruit  pour  l'apaiser  ensuite  :  cela  peut 
«être  utile  quelquefois;  je  l'ai  fait  aussi   lorsque  je 

•  voulais  qu'on  me    crut  loin  d'une  chose  que  j'allais 
»  saisir,  et  dont  un  regard  pouvait  ni 'éloigner.  > 

S'agissait-il  de  pénétrer  dans  les  secrets  des  cours 
étrangères,  vite  on  séduisait  un  subalterne  de  l'am- 
bassade.  «Lorsque  l'on  connaît  les  goûts  particule  rs 

•  et  les  habitudes  d'un  homme,  dit  le  ministre,  il  <  si 
»à  celui  qui  sait  le  satisfaire.  J'ai  connu   des  agens 

•  tellement  adroits  dans  cette  corruption,  qu'ils  ren- 

•  daient  joueur  celui  qui  leur  résistait,  lui  gagnaient 
-tout  son  argent,  lui  en  gagnaient  même  à  eretiit  . 
»et ,  lorsqu'ils  l'avaient  mis  dans  cet  état,  ils  compo- 
«saient  a\ee    lui;  et   il   faut   a\ouer,  à   la  honte  des 

•  hommes,  qu'ils  ré  ussissaienl  presque  toujours.  Ceux 

»  pour  lesquels  le  jeu  n'avait  pas  d'attraits  étaient  urdi- 
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■  nairement  accessibles  par  les  femmes,  et,  parmi 
«elles,  il  v  en  a  plusieurs  qui  ont  réuni  tant  de  gen- 
dres d'expériences ,  qu'elles  reneontraient  bien  peu 
»  de  choses  impossibles.  • 

-t  en  fouillant  dans  les  eorrespondanees  qu'on 
connaissait  les  parties  qui  se  formaient  pour  aller 
aux  eaux  de  Bohême,  de  Bade,  d'Aix-la-Chapelle. 
Al«»r<.  on  en  chargeait  un  de  nos  agréables,  qui  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'aller  s'y  divertir,  ecque 
les  amateur*  de  jeux  et  de  plaisirs  sont  toujours  prêts 
à  faire. 

«J'en  ai  vu  d<-  si  ..'droits,  disait  M.  le  due  de  Ro- 
»vigo,  qu'ils  se  faisaient  défrayer  par  une  dupe,  de 
»la  voiture  et  <\>>  gens  de  laquelle  ils  se  servaient. 
»II>  se  faisaient  ensuite  ramener  par  quelque  fem- 
>m»',  et  rentraient  à  Paris  sans  a\<>ir  délié  les  con 
dons  de  leur  bourse,  ayant  même  gagné  de  Par- 
ut,  et   s'etant   fait  ehérir  de  Ceux  qu'ils  avaient 

•  ruinés.  » 

A  l'époque  de  la  conspiration  du  général  Mallet  , 
1<-  •"  octobre  i  s  i  à  ,  le  duc  de  Rovigo  fut  arrêté  i 
l'hôtel  de  la  police  générale  par  les  généraux  Laho- 
rie  et  Guidai,  et  conduit  à  la  Force,  où  il  fut  écroué. 
i  aient  été  un  instant  en  dang<  r.  s->  déten- 
tion ne  dura  que  quelques  :  mais  cet  étrange 

•  vé cernent  attira  1<'  ridicule  sur  l'administration  de 

:  on  ne   tarit  pas  en  plaisanteries  -  I 
turf,.    On  pouvait   lui    reprocher  d<-   n'avoir 
i  i    ouvert    cette  [ration  ,    et    <  •  tte   eu  - 

*  inec  eût    amené   1 1    disgi  l<  i    de   tout   autre  ; 
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•■lie  lie  lui  aliéna  cependant   pas   la    confi 
l'empereur. 

Témoin,  plus  tard,  de  toutes  les  intrigues  qui  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  amener  les  étrangers  au 
sein  de  la  capitale,  M.  le  duc  de  Rovigp  ne  put  les 
empêcher-,  car  il  est  impossible  de  croire  qu'il  n'en 
eut  pas  connaissance.  Sa  police  devint  impuissante, 
parce  que  la  force  morale  lui  manquait.  Les  événe- 
mens  lui  avaient  pour  ainsi  dire  lié  les  mains. 

Le  duc  de  Rovi^o  fut  du  nombre  des  minisires 
qui,  lors  de  la  reddition  de  Paris  en  181  \ .  accompa- 
gnèrent à  Blois  l'impératrice  .Marie-Louise.  11  se 
rendit  ensuite  à  Orléans,  où  il  quitta  cette princt  sse 

Rentré  dans  la  vie  privée  a  cette  époque,  il  rivait 
tantôt  dans  sa  terre  de  Nainville  et  tantôt  à  Tari».  Il 
touchait  les  appointemens  de  lieutenant-général  en 
non-activité.  (  >n  supposa  qu'il  n'ai  ait  pas  été  étranger 
à  la  détermination  de  Napoléon  de  quitter  l'île  d'Elbe 
pour  revenir  en  France. 

ÎNéaniiioins  il  ne  recouvra  pas  1<"  ministère  de  la 
police,  qui  fut  donne  au  due  d'Otrante.  Napoléon 

le    nomma   inspecteur-général  de   la  gendarmerie  et 
pair  de  France. 

On  lit  dans  les  .Mémoire-  de  l'ieury  de  Cha- 
boulon  : 

<t  Le  duc  de  Rovigo,  aide-de-camp  de  Napoléon, 

«lui  avait  jure,  par  sentiment  et  par  reconnaissance, 

■  un  défouement  éternel  ;  ce  dévouement ,  né  dans 

les  camps,  avait  conservé  le  caractère  de  l'ol 

isance  militaire;  un  mot.  un  g<  pour 
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»lc  mettre  en  action.  Mais,  quelle  que  soit  sa  force, 

■  et,  si  l'on  veut,  son  fanatisme,  il  n'altéra  jamais  La 
»  droiture  1 1  la  franchise  qui  faisaient  l'ornement  et 

■  la  !  re  du  duc 

i'  plus  que  lui,  si  ce  n'est  le  duc  de  Yi- 

it  entendre  à  l'empereur  des  férités 

plus  utiles  et  plus  hardies  ;  ringt  fois  il  osa  lui  dire 

respondance  ministérielle  en  fait  foi]  quela 

el  l'Europe  étaient  fatiguées  de  rerser  du 

mrait  point  à  son  système  de 

il  serait  abandonné  parles  Français  et  pré- 

•  cipité  du  trône  par  Les  étrangers.  » 

M  ip  >1  on  a  n  ndu  la  même  justice  au  généra]  Sa- 
?ary  :  il  disait,  à  Saint-Hélène  :  <  Savary  n'esl  pas  un 

•  méchant  homme,  au  contraire  il  a  \m  excellent 

■  «  o  tir,  el  c'est  un  brave  soldat  II  m'aime  ave»  toute 
i  l'affi  :  e,  » 

Lon  >ude  abdication  de  Napoléon,  le  duc 

de  Etofigo  voulut  s'attacher     -  t  il  l'ac- 

com]  Rocheforfl    i  .Transporté  avec  lui  à  bord 


(  i)  S'il  r.nii  «n  croin    M.  Fleurj  de  Chabooloo,  !«•  duc  de 
i  m    Cure  tuei 

ioiu  les  mun  d  !  i  ditail  A  II  «  1  •  * i t  par 

itîr  ■  elle  nuit.  Dieu  lail  un  h  Irons;  mail  D'importé,  je  l< 

•  ^oi  %  rai.  An  .u  ii  tout,  j<-  veui  le  ia?où  hors  de  danger  :  il  >.mi 
»  m  Seul  d*ailleun  «  oorir  les  n  entures  n  ec  Lui,  qui 

•  it  «pi  il  §\  tort»  il  m    tromp  ;  il 

"ii    jn-inlii  cuiiimr  |r»  .nilrc-» ,  cl    il  l'.inr.i    niirnv    mérité  :  la 

lue!  Je  ? o< 
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du  Ilellerophcn,  le  gouvernement  anglais  refusa  de  le 
comprendre  parmi  les  individus  qui  avaient  la  permis- 
sion de  suivre  son  maître  à  Saint-Hélène.  Embarqué 
ensuite  avec  le  général  Lallemant  et  quelques  autres 
qui  avaient  subi  la  même  exception  que  lui,  il  arriva 
à  Malte  le  18  septembre,  et  fut  enfermé  au  fort  Em- 
manuel. C'est  là  qu'il  composa  ses  Mémoires.  On  lui 
offrit  l'occasion  de  s'évader.  Les  portes  de  sa  prison 
s'ouvrirent  dans  la  nuit  du  5  au  8  avril  1816. 

Le  duc  de  llovigo  ne  savait  quel  parti  prendre.  11 
craignait  d'être  livré  à  la  France.  Il  ne  sentait 
aucune  disposition  pour  faire  voile  vers  l'Amérique. 

«  La  situation  où  j'étais,  dit-il  lui-même,  en  sor- 
tant du  fort,  ne  permettait  pas  de  longue  délibéra- 
tion. J'étais  babillé  à  double;  j'avais  un  habit,  nue 

•  redingotte  et  mon  manteau;  chacune  de  mes  po- 
M-bes  renfermait  un  petit  paquet  roulé  et  ficelé  dans 

•  une  serviette,  lequel   contenait  un  rechange  com- 
plet en  linge;  mon  manteau  en  masquait  un  autre 

«que  je  portais  àlajmaîn;  le  général  Lallemant  étail 
11  accoutré  de  la  même  manière.  Obligés  l'un  et  l'au- 
•tre  de  cheminer  à  pied  sous  le  soleil  de  ces  contrées 
»  brillantes,  nous  (unies  à  parcourir  tout  l'espace  qui 
•  court  du  fort  Emmanuel,  d'où  nous  sortions,  jus- 
qu'à l'extrémité  intérieure  du   grand,  port  au  fond 

:  duquel  était  postée  la  chaloupe  qui  de?ai1  nous  re- 
cevoir; nous  étions  épuisés  de  fatigue  quand  nous 
arrivâmes.  » 

Embarqué  sur  cette  chaloupe  qui  allait  à  Odessa, 
il  débarqua  à  Smvrne  où  il  séjourna  quelques  mois; 
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i  .  si  là  qu'il  apprit,  à  la  lecture  des  journaux  fran- 
çais, qu'il  avait  été  condamné  par  contumace  à  la 
peine  de  mort,  dans  un  conseil  de  guerre  assemblé 
à  Paris  le  a5  décembre  icuG. 

Il  l'embarqua  sur  un  raiaseau  qui  partait  pour 
Tri  ste.  L'aria  de  son  arriver  dans  cette  ville  l'avait 
:  on  l'arrêt;!  et  on  le  conduisit  a  (iratz,  en 
Styric.  Là  .  il  vécut  libre  ;  mais  dans  une  affligeante 
situation  pécuniaire,  au  point  de  ne  pouvoir  dép< 
que  ringt  kreutxere  par  jour,  c'est-à-dire  à  peu  près 
quini  de  France.  Sa  femme  et  sa  fille  aînée 

allèrent  le  visiter  et  lui  apportèrent  quelque!  res- 
soun 

Au  passage  de  l'empereur  à  Grati  ,  M.  le  duc  de 
Elovigo  s'adressa  nu  prince  de  Metternich,  qui  l'ac- 
compagnait,  et  c'esl  à  l'intervention  de  ce  ministre 
qu'il  dut  de  retourner  à  Smjme  en  juin  1816,  .Mais 
l'insolente  agn  ssioo  d'un  jeune  officier  de  la  marine 
aise,  avec  lequel  il  dut  se  battre,  lui  ayant  donné 
lieu  de  craindre  de  nouvelles  p  rsécutions  .  il  se  dé- 
termina a  s'embarquer  sur  un  a  qui  se  ren- 
dait en  Angl<  terre,  où  il  arriva  en  juin  1S19. 

I  1  on  lui  insinua  de  se  rendre  a  Hambourg.  U  ré- 
solut bientôt  après  d    se  rendre  à  Paris  pour  pi 
1  ivoir  prévenu  ni  a 

mille  ni  ses  .unis,  ,1  l.i  mi-décembre  1819. 

m.  le  du<-  de  Elovigo  < .  rivit  .1  Louis  \\  III  ;  on  ne 
1    m  enta  r  a  l'Abbaye  que  pour  se  conforma  1  à  la 
toi ,  d  même  en  prenant  son  jour.   Bientôt 
op  trut  d<-\;mt  un  conseil  d<^  gn<  rre.  Sa  ':' 
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était  confiée  à  M.  Dupin  aine,  qui  parvint  facilement 
aie  l'aire  décharger  de  l'accusation,  qui  n'était  en 
quelque  sorte  appuyée  que  pour  la  forme.  11  fut  ac- 
quitté le  27  décembre  1819. 

M.  le  duc  dellovigo  vivait  dans  une  espèce  d'inco- 
gnito, lorsqu'en  1820,  à  l'occasion  d'un  article  de 
journal  qui  rappelait  la  catastrophe  du  duc  d'En- 
ghien,  il  publia  un  fragment  de  ses  Mémoires  ou  ii 
se  justifiait  en  attaquant  M.  de  Talleyrand.  L'at- 
tention publique  se  porta  dès  lors  sur  lui  d'une 
manière  fâcheuse.  On  chercha  à  savoir  quel  motif 
avait  pu  ramener  à  rompre  un  silence  qu'il  avait 
gardé  pendant  si  long-temps;  ou  répandit  le  bruit 
que  c'était  un  moyen  de  faire  sa  cour  aux  Bourbons; 
on  prétendit  qu'il  avait  offert  ses  services.en  disant  : 
Si  j'étais  ni  place,  j'aurais  bientôt  débarrasse  le  roi  dr 
toute  eette  opposition  libérale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  personnage  que  M.  le  général 
Savary  désignait  comme  le  principal  auteur  de  la  ca- 
tastrophe du  duc  d'Enghien  ,  écrivit  qu'il  n'écrirait 
pas.  M.  le  duc  de  llovigo  s'était  attaqué  à  plus  fin 
que  lui  ;  il  parut  succomber. 

La  réponse  de  M.  de  Talleyrand  est  tout  entière 
dans  la  lettre  suivan te,  qui,  si  elle  est  une  preuve  de 

la  faveur  dont  il  jouit,  ne  le  justifie  cependant  pas. 

1   Monsieur  le  duc  , 

»Lc  roi  a  vu  avec  un  extrême  mécontentement 
•  que  vous  ayei  appelé  l'attention  publique  sur  de 
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»  funestes  souvenirs,  dont  il  avait  commande  l'oubli  à 
•  ses  sujets. 

Sa  Majesté  m'ordonne  en  conséquence  de  vous 
«faire  connaître  que  son  intention  est  que  vous  vous 
^absteniez  de  vous  présenter  dans  son  palais. 

»J'ai  l'honneur  d'être,  a?ec  considération,  mon- 
»  sieur  le  du 

•  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur,  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  chargé  du  porte- 
feuille de  la  maison  du  roi  pendant  1'abseuce   de 
M.  le  marquis  de  Lauriston , 

»  Comte  de  Villèlb.  » 

1)«   trois  ou  quatre  côtés,  il  arriva  à  AI.  le  généra] 
ry  des  démentis  auxquels  il  ne  s'attendait 
Eutre autres  celui  du  général  Hullin.  Ou  lâcha  même 
après  lui  le  fameux  liéhée  de  Lai  mehe. 

Le  calcul  de  M.  le  duc  de  Rovigo  paraissait  être 

celui-ci:  â  toutes   les  époques  le  pouvoir  a  besoin 

d'hommes  dévou<  s,  a]  mt  une  certaine  i  dans 

l'obeiss  niiv,  capables,  dan-  l'occasion,  d'un  coup  de 

main;  j'ai   fait  mes  preuve-.  On  ne  me  vil  famais 

parmi  les   faiseurs  d'utopies;  si   j'ai   appartenu   en 

quelque  chose  à  la  révolution  ,  cela   n'a  jamais  i  té 

par  les  doctrines.  Le  maître  que  j'ai  servi  n'< 

plus  ;  je  lui  ai  été  dévoué  dans  l'infortune,  j'ai  voulu 

exil  :  on   dei  ra  donc  supposer   qu'un 

U  I  que  moi  ne  se  donne  pas  ;i  moitié.  I  •  i 

d<  l'cmpii  i ■•  douti  r  pour  la 
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royauté;  elle  peut  au  contraire  y  puiser  de  la  force. 
C'est  cire  conséquent  à  nies  principes  que  de  lui  of- 
frir mon  bras. 

On  dit  que  le  mauvais  succès  d'une  première  de- 
marche  n'a  pas  rebuté  M.  le  duc  de  Rovi^o.  et  qu'il 
nourrit  encore  les  mêmes  espérances. 


SOTIX  DE  LA  COIXDIEIU: 

(Pierre-Jean-Maiue  ). 

Les  événemens  peuvent  conduire  aux  honneurs 
des  citoyens  des  différentes  classes  de  la  société; 
mais  pour  les  conserver,  il  faut  un  tact,  un  genre  de 
mérite  particulier  ,  que  tous  les  hommes  ne  possè- 
dent pas  également,  dont  quelques-uns  sont  même 
entièrement  privés.  Cette  pensée  va  trouver  ici  son 
application. 

Né  à  Nantes  en  176/1,  Botin  eut  pour  père  un 
avocat  au  parlement  de  Bretagne  ,  qui,  le  destinant 
à  suivre  la  même  carrière  que  lui,  l'envoya  faire  son 
droit  à  la  faculté  de  Rennes. 

Peu  de  temps  après  le  retour  du  jeune  Sotin  dans 
sa  famille,  les  principes  de  la  liberté,  qui  germaient 
alors  firent  éditer  la  révolution,  et  entraînèrent  le 
nouvel  avocat  à  sa  suite. 

Comme  la  profession  de  jurisconsulte  offrait,  dans 

irconstances  ,  peu   de  ressources  à  son  ambi- 
tion, il  8e  lit  courtier. 
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Ce  qui  prouve  qu'il  s'était  prononcé  de  bonne 
heure  en  faveur  dv*  idées  du  moment,  c'est  que. 
dès  1790,  il  fut  placé  parmi  les  membres  du  direct 
toire  du  district  de  Nanj 

Il  a? ait  été  nommé,  en  1792,  l'un  desadmini- 
teura  «lu  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  en 
les  fonctions,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
-    \it  envelopper  dans  la  proscription  des 
cent   trente-deux   Nantais  que  Carrier  voulait   faire 
C  au  Pont  de  Ce  ,  mais  qui  ,    sauves    par    Traii- 
I,  furent    conduits   à   Paris,    ou  ils  n'arrivèrent 
plus  que  quatre-vingt-quatorze,  a  cause  des  fatig 
des  maladies  et  de  la  misère  qu'ils  avaient  essuyées 
pendant  la  route*  Robespierre  étant  mort  .  ces  \i<- 
3  du  plus  sanguinaire  df-  proconsuls  «le  La  ter- 
reur furent  mises  en   jugeni<  ut  et   acquittées   par  le 

tribunal  révolutionnaire.  Rendus  à  la  liberté,  ces 

malheureux  !  devinrent  aussitôt  <!••  puissans 

qui  conduisirent  a  L'échafaud  Carrier  et 

les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

1'  iris,  s'attacha  au  parti  directorial, 

t  commissaire  près  de  l'administration  centrale 

du  département  de  la  Seine  ,  et  remplaça  Lenoir- 

be,  1»'  \  juillet  17:17,  au  ministère  de  la  police 

\ 

l .<  -  méditaient  le  coup  qu'ils  port  : 

fructidor  an  .">  (  \  s.'ptemluv  1  7 ;  » 7  ;  ils  avaient 

r  <!<•  «  «  ministère  important ,  leur 

choix  se  fixa  sur  :t  lui  qui  principalement 

r.i    les   ni"}  I  I   1    de 
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dispositions  discutées  dans  un  conseil  tenu  par  les 
directeurs  Barras,  Ilewbell,  Laréveillère-Lepaux ,  lui 
et  ses  collègues  au  ministère  Talleyrand  et  Merlin  , 
et  les  députés  Sieyes,  Boulay  de  la  Meurthe  et  Treil- 
hard. 

Les  vaincus  l'accusèrent  ensuite,  mais  Bans  preuve, 
de  barbarie  à  leur  égard,  et  d'avoir  proposé  contre 
eux  des  mesures  plus  rigoureuses  encore  que  l'ex- 
portation à  Cayenne.  11  est  vrai  qu'il  fut  chargé  de 
présider  à  leur  exportation.  Reconnaissant  parmi 
eux  d^^  hommes  qui,  naguère,  avaient  ligure  parmi 
ses  persécuteurs,  entre  autres  Bourdon  de  l'Oi 
Rovère,  il  leur  dit  :  Messieurs  ^  je  vous  souhaite  un 
bon  voyage;  voilà  ce  que  c'est  (/tir  la  n  solution. 

Pendant  son  ministère,  Sotin  lit  exécuter  rigou- 
reusement la  loi  du  19  fructidor  sur  les  passeports, 
ainsi  que  les  mesures  arbitraires  du  Directoire  con- 
tre les  prêtres,  pour  la  prohibition  des  journaux  et 
la  surveillance  des  spectacles. 

a  11  est  néanmoins  à  notre  connaissance,  «lit  M.  11. 
Audiiïret.  dans  une  Notice  sur  Sotin.  que  parmi  un 
assez  grand  nombre  d'émigrés  maintenus,  d'api 
demande,  sur  la  liste  de  proscription,  plusieurs  ob- 
tinrent de  lui  gratuitement  leur  radiation.  » 

Une  bévue  le  priva  de  son  portefeuille.  On  avail 
brode  ;'i  1  y<  n,  pour  les  me  ml  res  des  deux  conj 
des  manteaux  de  casimir  de  Sedan,  qu'il  lit  s 
comme  étant  de  fabrique  anglaise.   11  écrivit 
sujet,  le  i3  janvier  i7<*.s.  à  là  commission  des 
specteurs  du  conseil  des  Cinq-Cents,  \"-<-  lettre  qui 


donna  lieu  à  une  aurez  \i\«-  discussio  i.   ...         [uclle 

'h  -  députés  L'inculpèrent  d^etourderie  et  de  I  g<  n  té. 

«     iiiiiic   l'envie  et  la  calomnfr    -     -   -   nt   dans 

satîoo  dt  \  int  plus  |  ncore  .   l<»r>- 

IC  qu'il  a\ait  voulu  par  là  cmpéch<  i 

ssis    i.  avec  leur  nouveau  costume, 

la  file  anniversaire  du   supplice  de 

m. 

0  .  _    de  donner  sa  démission,  non  pas  seulement 

ur,  mais  aussi  parce  qui 
it  les  mi.  i  du  Dû  .  qui  rou- 

odre  matta       i       étions  .  et  reraphu 
Dondeau,  1»'  i  >  févri  l,  il  fut  i  .  r>u  mois 

d»  in«.i.  «-n  qualité  d'embassadeur  extraordinaû 
i  i!  succéda  au  ministn    P        >uît. 

1  ourelle  gaucherie  le  fit  rappeler  au  bout  •!«> 
v   mois.   Le  Directoire  roulait   s'emparer,   sans 

coup  férir,  <1<  <  États  i\<-  Sardaigne.  11  avait  .  en  con- 
séquence, donné  d<  i  instru<  à  Sotin.  Au 
lieu  d'agiravi            rétion ,  Sotin  écrivit  ostensible- 

ien  pour  11 
et  à  t  -  piéuK)  b  cour 

tir  Turin. 

I  i   Directoire  lui  reprocha  de  s'être  mi^  trop  en 
née  .  lui  donna  sur-le-champ  pour  su 
le  cl.  Belleville  .  el  te  nomma  consul 

N      0    :   k . 

.  i  •  à  G  en  j  «  1 1 1 1«  - 1  1 798,  pouj 

nouvelle  destination. 

B     iré  en  1  iprès  le  18  brumaire!  il  fui  em- 
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ployé  dans  les  vivres  de  l'année  «lu  Rhin,  et  m  trouva. 

sans  le  saw»ir.  SOU8  les  ordres  de  Durand  de  Ifolard, 
alors  inspecteur,  qu'il  avait  fait  porter  sur  les  Listes 
des  journalistes  eondamnés  à  l'époque  du  îS  fruc- 
tidor. 

Déchu  des  grandeurs ',  le  sort  sembla  un  moment 
se  lasser  de  lui  être  contraire.  Le  premier  consul  . 
soit  qu'il  n'eût  point  oublié  cet  ancien  ministre.  soit 
que  quelqu'un  des  amis  de  ce  dernier  l'en  eût  entre- 
tenu, le  nomma  commissaire  des  relations  commer- 
ciales à  Savanah. 

La  destinée  de  Sotin  l'en  traînait.  Jérôme  Napoléon 
s  étant  marié  à  Savanah  ,  sans  le  consentement  d<- 
l'empereur,  ce  prince  s'en  prit  à  Sotin.  qui.  m  m 
qualité  de  consul ,  a? ait  eu  la  maladresse  de  prêter 
la  main  à  ce  mariage  au  lieu  de  s'y  opposer .  et  le 
rappela. 

De  retour  à  Nantes,  en  1806,  Sotin,  dégoûté  des 
honneurs,  ruiné  par  ses  fréquens  déplaoemens,  de- 
manda et  obtint  le  modeste  emploi  de  percepteur 
de  la  commune  de  la  Chevrolière,  où  il  axait  une 
petite  propriété.  Il  y  mourut,  le  l3  juin  iSio,  lais- 
sant une  nombreuse  famille  sans  fortune. 

Sotin  est  un  exemple  de  la  fragilité  des  grandeurs 
humaines. 
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iDiiiBacBîraTiiBS-cBtoîîsDaiiTa 

DE  LA  POLICE. 


Les  événemens  de  181  ],  qui  eurent  poui  résultat 
de  ramener  en  France  L'ancienne  famille  des  Bour- 
sitèrent  dv>  ehangemens  dam  la  hante 
tion  des  affaires  publique  s. 
Quelques  jours  après  son  entrée  à   Paris  ,  le  roi 
Louis  Wlll  jugea  utile  de  supprimer  (e  ministère  dé 
la  police,  et  de  le  remplacer  p;ir  nue  direction  g< 
raie  Voici  le  texte  de  son  ordonnance  ,  datée  des 
Tuileries  le  m>  mai  îîS i  \  : 

\;t.  1".  Le  ministère  de  la  polie. •  générale  <t  la  pré- 
r<   de  police  de  Paris  SOtlt  réunis  sô*us  le  titre  de 
Du  iledt  la  police  du  royaume* 

Art.  .'.  En  conséquence ,  le  directeur-général  aura 
ouToirs  et  exercera  les  fonctions  ci-derant  at- 
tribuées an  ministre  de  la  police  de  la  rille  de  Paris, 
ait  ».  Jusqu'à  < »  qu'il  en  soit  autrement  ordonné . 
les  pu  fets  el  sous-pn  fi  ts<  k<  reesont  les  fonctions  ds 
din  <  leurs  de  polit  e,  et  si  ront,  1  i  el  égard  sculemi  nî, 


sous  les  ordres  du  directeur-général  de  la  police  du 
royaume. 

Art.  4«  Le  directeur-général  de  la  police  aura,  près 
de  notre  personne  et  dans  notre  palais  ,  les  honneurs 
attribués  aux  ministres,  et  prendra  rang  immédiate- 
ment après  eux. 

Au  retour  de  Napoléon,  le  20  mars  181 5,  cette 
direction  générale  fit  place  à  l'ancien  ministère,  dont 
l'existence  dura  jusqu'au  29  décembre  1818,  époque 
à  laquelle  on  réunit  l'administration  de  la  police  au 
ministère  de  l'intérieur. 

La  direction  fut  rétablie,  par  ordonnance  du  21 
février  1820,  sous  le  titre  de  Direction  générale  dt 
V administration  départementale  et  de  la  police. 

Enfin,  une  ordonnance  du  g  janvier  i&as  en  or- 
donna une  seconde  fois  la  suppression.  Elle  devint 
alors  une  des  divisions  du  ministère  de  l'intérieur  : 
celui  qui  en  est  chargé  a  le  titre  de  directeur. 

di:ig\ot 

(  JACQrES-CLAVDE)  ,  C01Ill<\ 

Une  longue  carrière  administrative  ,  parcourue  eu 
remplissant  <\r*  fonctions  nombreuses  et  variées,  n'a 
fait  de  M.  Beugnot  que  te  qu'il  était  avant  de  la  coin-* 

mencer,    i  moins  que  l'on  ne    compte  ,   connue  une 

élévation  digne  de  ses  services,  sa  qualité  de  ministre 
d'État,  celle  de  membre  du  conseil-privé ,  el  le  titre 
de  comte.  Son  apparition,  en  i8i4>  >m  département 


il..-  la  police,  comme  directeur-général,  lui  assigne  une 
place  obligée  dans  cette  Biographie,  malgré  la  courte 
durée  et  la  presque  nullité  de  son  administration. 

La  révolution  trou? a  M.  Beugnot  lieutenanl 
néral  au  présidialde  la  ville  de Bar-sur-Aubc,  où  il  est 
né  en  1761,  Lors  de  la  division  de  la  France  en  dc- 
partemens,  il  lut  élu  procureur* général-syndic  de 
celui  de  l'Aube,  qui  le  nomma,  en  1791,  député  à 
l'Assemblée  législative.  Ses  travaux  parlementaires 
ni  principalement  dirigés  alors,  comme  ils  le  l'u- 
;  presque  constamment  depuis,  vers  les  discus- 
sions financières.  Au  commencement  de  1792,  il 
combattit  l'aperçu  desdépenses  de  l'année,  •  t.  dans 
la  séance  du  5  janvier,  i>  proposa  de  déterminer  une 
époque  de  déchéance  pour  les  demandes  en  liquida- 
tion des  propriétaires  d'offices  supprimés.  Le  »3du 
même  mois,  il  répondit  aui  objections  que  Jit  le  co- 
mité de  la  marine  «outre  le  ministre  Bcrtrand-Mol- 
leville.  Ce  fut  lui  qui  provoqua  le  décret  du  'j  fé- 
vrier suivant,  pour  !<•  paiement  des  rentes ,  e1  il  e«>m- 
battit  la  motion  faite  par  Condorcet ,  le  17  avril, 
order  an  p<  uple  la  nomination  des  commit 
k   la  ti«  sorerie. 

La  politique  n'attira  son  attention  <jue  deux  loi-. 
A  la  <ln  ■'.  1  j  invier  il  insista  pour  qu'il  lut 

tndé  à  l'empereur  d'Allemagne  ^\>>  explica- 
tions -m-  ion  adhésion  au  traité  de  Pilnitij  et  sui 
la  réj  mbiguê  qu'il  venait  «le  faire  a  la  noti- 

on  de  lu    constitution  (rai  Le   3    mai, 

M.    B<  ugnot  donna  l<    premier  témoigna^  c  d 
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sentimens  monarchiques  dans  une  sortie  liés- vive 
qu'il  fit  contre  les  feuilles  de  Carra  et  de  Marat  :  il 
accusa  ces  deux  journalistes  d'avoir  été  les  moteurs 
du  meurtre  du  général  Dillon,  tué  à  Lille  par  ses  sol- 
dats, et,  sur  sa  proposition ,  un  décret  d'accusation 
fut  rendu  contre  Marat.  Peu  de  jours  après,  il  demanda 
que  l'Assemblée  examinât  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'affaire  du  général  depuis  maréchal  deRochambeau, 
et  du  ministre  Duport-Dutertre ,  et  fit  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  ce  dernier.  11 
dénonça  au  pouvoir  exécutif  la  municipalité  de  Paris 
ainsi  que  le  ministre  de  la  justice  ,  relativement  à  la 
feuille  virulente  dite  Y  Ami  du  peuple.  Fidèle  à  ses 
principes,  M.  Beugnot  cessa  de  paraître  à  l'Assemblée 
après  le  10  août.  Arrêté  par  ordre  du  Comité  de  sa- 
lut public  ,  au  mois  d'octobre  i  -<)."> ,  il  fut  d'abord 
détenu  à  la  Conciergerie  ,  esquiva  son  jugement,  et 
trouva  ensuite  le  moyen  de  se  faire  transférer  à  la 
Force  :  il  y  resta  oublié  jusqu'au  9  thermidor, 
époque  à  laquelle  il  fut  mis  en  liberté. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  révolution  du 
18  brumaire  ,  M.  Beugnot  vécut  ignoré.  Mais  à  la 
naissance  d'un  pouvoir  nouveau,  élevé  sur  les  débris 
des  institutions  républicaines  brisées  avec  violi  née. 
on  le  voit  aussitôt  employé  comme  conseiller  intime 
de  Lucien  Bonaparte,  alors  ministre  de  l'intérieur. 

Il  s'occupa  principalement,  dans  ce  poste,  de  l;i  no- 
mination des  premiers  préfets,  et  lui-même  fut 
nommé  à  la  prélecture  de  la  Seinc-1  nferieure  .  tan- 
dis que  Frochot,  plus  décidé  dans  le  sens  démocra- 
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tique.  ] > ;i r ï 1 1  propre  a  figurera  la  préfecture  de  Paris, 
alors  surtout  que  le  gouvernement,  tendant  au 
pouvoir  absolu,  roulait  encore  conserver  une  appa- 
rence républicaine.  A  la  fête  du  rr  vendémiaire  an  9 
septembre  1800),  M.  Beugnot  prononça  une 
pompeuse  apologie  du  gouvernement  consulaire. 
On  :i\;iit  remarqué  dans  son  discours  d'installation 
à  la  préfecture  de  Rouen  le  passage  suivant:  c 'Nous 
a?  ont  reçu  la  paix  avec  reconnaissance;  nous  rece- 
_;i<  rrc  avec  fermeté;  nous  la  ferons  comme 
l<  1   li  ent  la  taire.  Les  enfàns  de  la  vieille 

Neustrie    n'ont    pas   encore   oublié  le   chemin   de    la 

Grande-Bretagne;  nos  pères  lui  portèrent  des  fers, 
et  Bonaparte  n'était  pas  à  leur  tête!  Le  héros  et  le 
pèle  des  Français,  et  trente  millions  de  bras  nous  se- 
conderont. »  Au  mois  de* mars  1806,  M,  Beugnot 
fui  nommé  conseiller-il'Etat ,  section  d<-  l'intérieur, 
el  remplacé  dans  ses  fonctions  de  préfet  par  If.  si- 
ro ye-Rollin  ;  la  même  année,  il  présida  le  co 
électoral  de  la  Haute-Marne.  L'année  1807  le  >it 
entrer  dans  la  carrière  des  hautes  fonctions.  Napo- 
léon l<-  chargea  alors,  conjointement  avec  d'autres 
<  onseillers-d'État,  de  l'organisation  du  royaume  de 
\\  ■  stphalie,  destiné â  ?on  frère  Jérôme,  dont  M.  Beu 

■  devint  le  ministre  des  finances.  \u  mois  de  mai 
int  de  n  tour  I  P  ris,  M.  Beugnot  rentra  au 

■  il-d'l.t  t.  et  .m  mois  de  juillet  i\<-  la  même  an- 
il  fut  nommé  commissaire-impérial  et  ministre 
d<  -  i  id  du<  h<-  de  B(  1  g  et  de  (  îl< 

1    pendant  cet  intervalle  qu'il  fui   fait  comte  de 
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I  empile  et  officier  de  la  Légiou-d'Honneur.  La  fatali 
retraite  de  Leipsick  le  força  à  quitter  l'administra- 
tion du  grand-duché  de  Berg,  et  à  rentrer  en  France 
au  mois  de  novembre  18  i5. 

A  la  chute  de  Napoléon,  M.  Beugnot  se  trouvait  à 
Lille,  où  il  avait  été  envoyé  pour  y  administrer  par 
intérim  la  préfecture  du  Nord,  vacante  parla  maladie 
de  M.  Duplantier.  Il  y  reçut  ,  au  commencement 
d'avril  îcSi /j,  l'extraitdu  procès-verbal  de  la  première 
séance  du  gouvernement  provisoire,  qui  le  Dominait 
commissaire  pour  l'intérieur.  Dans  ces  nouvelles 
fonctions,  qui  ne  durèrent  que  Jusqu'au  i3  mai  sui- 
vant, il  borna,  pour  ainsi  dire,  ses  tra\ aux  adminis- 
tratifs à  l'érection  en  plâtre  de  la  statue  de  Henri  l\ 
sur  le  terre-plein  du  Pônt-Neuf.  En  latiniste  exercé, 
il  composa  à  ce  sujet  l'inscription  suivante,  clans  le 
vrai  style  lapidaire  : 

Lmlor-uo  rêduce, 
tienricui  fedivh  us. 

Le  1  iS  du  même  mois,  dans  l'organisation  i\[\  gou- 
vernement de  Louis  XVIII,  il  fut  nommé  au  minis- 
tère de  la  police,  transformé  en  direction  générale. 

Les  talena  de  M.  Beugnot,  presque  exclusivement 
bornés  à  l'administration  financière,  ne  donnaient 
gu<  re  li<  1;  d\  spérer  (pie  sa  direction  de  la  police  pût 
être  marquée  p;u-  des  actes  d'une  grande  importance; 

aussi  ne  le  fut-elle  point. 

Cependant  le   nouveau  directeur  avait  cm  l'aire 


entendre  qu'il  voyait  ses  importantes  tondions  sous 
un  point  de  me  élevé  et  digne  d'un  homme  d'Etat. 
11  lirait  comparé  la  poliee  a  une  goutte  d'huile  ,  qui 
filtre  dant  <orts  du  gouvernement,  et  les  empêche 

de  faire  du  bruit. Cette  comparaison  heureuse,  sans 
doute,  aux  yeux  de  son  auteur,  ne  parut  que  ridi- 
cule à  <  eux  du  public,  qui  la  traduisit  par  ces  mots 
du  soldat  maraudeur  :  Il  foui  plumer  la  poule  sans 
la  faire  crier, 

qui  parut  plus  plaisant,  ce  fut  la  fameuse 
ordonnance  que  M.  Beugnot  rendit  sur  la  célébration 
forcée  du  dimanche,  en  vertu  de  laquelle  un  véritable 
embargo    se    troma     mis    sur    toute-    les   boutiques 

de  marchands  autres  que  celles  des  pharmaciens  , 
herboristes ,  épiciers,  boulangers ,  bouchers,  char- 
cutiers, traiteurs  et  pâtissiers,  auxquels  seuls  il  était 
permis  de  tenir  les  leurs  entr'ourârtès,  sans  toute- 
loi-  exposer  on  étaler  leurs  marchandise  9.  Dans  1 
exceptions  ne  figuraient  point  les  limonadiers  :  aussi 

foule  des  spirituels  habitués  d<  rça  sou 

humeur  satirique  sur  cette  ordonnance  wisigothe, 
0  s'i  ysparanl  de  rexception  faite  en  laveur  ^\^> 
pli  11  m •■■  ies,  1  ir  ce  mol  ,  que  les  déjeu- 

na ;  -  au  1  mplacés  par  des  déjeuners 

■ 

On  H-  s'occupa  point  alors  d'une  particularité  im- 
pôt tante  de  c<  I    u  le  semi-théocratiqiH  .  ce  fui  - 
illégalité  évidente. 

1 1  abord  il  disn  r  form<  d<   réglemi 

ni .  nuoiqu'émanaut  d<  la  seule  autorité   d<    Ni  h 


;>o<) 

directeur,  taudis  que,  suivant  l'article  i  |  de  la  Char- 
te, il  n'appartient  qu'au  roi  de  faire  des  réglemeris 

généraux.  En  second  lieu ,  on  s'y  appuyait  de  lois  et 
de  réglemens  antérieurs,  qu'on  disait  non  abrogés,  ce 
qui  était  une  erreur.  De  là,  sans  doute,  la  création  de 
la  loi  du  18  novembre  suivant,  sur  le  même  objet, 
qui  lit  disparaître  l'irrégularité  de  l'ordonnance  et 
donna  à  ses  dispositions  légèrement  modifiées  la 
sanction  constitutionnelle. 

A  côté  de  cette  ordonnance  figurait  celle  qui  ré- 
tablissait les  processions  et  la  célébration  obligée  de 
la  Fête-Dieu. 

Voilà  à  quoi  se  réduisit,  avec  quelques  autres  ac- 
tes insignilians,  l'administration  de  la  police  entre  les 
mains  de  M.  Beugnot.  11  serait  difficile  d'assigner  les 
motifs  réels  qui  le  portèrent  à  ordonner  une  pareille 
mesure,  en  l'assumant  ainsi  sur  lui  seul.  On  a  pu 
raisonnablement  supposer  qu'elle  lui  avait  été  dictée 
par  des  volontés  supérieures. 

Ce  que  l'on  peut  louer  dans  M.  Beugnot  ,  direc- 
teur de  la  police,  est  le  mépris  qu'il  afficha  pour 
les  espions  politiques.  11  les  compara,  dans  une  pièce 
officielle,  au  corps  gras,  qui  salit  et  tache  tons  ceux 
sur  lesquels  il  se  répand. 

Kn    quittant    ce    poste,     au     3    décembre      1 M  |  . 

Al.  Beugnol  passa  au  ministère  «le  la  marine,  donl 
il  garda  le  portefeuille  jusqu'au  retour  de  Napoléon  de 
l'île  d'Elbe,  Cet  événement  le  lit  tenir  à  l'écart  pendant 
«pu  Iqucs  jnms,  après  lesquels  il  se  décida  à  rejoindre 
1  Gaud  la  famille  royale.  A  la  seconde  restauration. 


le  roi  le  nomma  à  la  direction-générale  des  postes, 
place  qui  lui  fut  retirée  trois  mois  après  (8  octobre 
1 8  1  5  ) ,  et  donné*'  à  M.  d'Herbouville. 

Là  finit  la  carrière  administrative  de  M.  Beu^not. 
Son  entrée  au  conseil  privé,  comme  ministre  d'État 
sans  portefeuille  lui  servit  de  retraite.  Il  reparut  alors 
a  la  tribune  parlementaire  par  sa  nomination  au 
collège  électoral  de  la  Marne,  et  lit  partie  de  la  fa- 
meuse chambre  introuvable.  Réélu  en  1 8 1 6,  il  se 
plaça  ;iu  côté  gauche  de  la  chambre  (seconde  sec- 
tion), ci  s'écarta  ou  se  rapprocha  par  occasion  du 
pouvoir,  dont  il  soutint  assez  généralement  les  pro- 
jets dans  le  coûts  de  cette  législature  quinquennale, 
après  laquelle  il  n'a  plus  étc  question  de  lui. 

Pendant  ces  six  années»  M.  le  comte  Beugnot  lit 
montre,  connue  autrefois,  de  ses  connaissances  spé- 
ciales en  matières  de  financés ,  et  devint  enfin  le 
rapporteur  perpétuel  de  la  commission  du  budget. 

opinions  qu'il  émit  lors  de  la  discussion  finan- 
cière, en  i8ao,  furent  souvent  accompagnées  de 
beaux  souvenirs  des  grands  principes  de  la  liberté  et 
de  nouveaux  témoignages  du  talent  pur  el  oratoire 
qui  l'avait  distingué  dans  toutes  les  assemblées,  dette 
teinte  libérale  avait  été  Bpécialemenl  remarquée,  en 

.  lorsqu'il  insista  pour  que  les  pensions  accor- 
li  siastiqm  s  mariés  leur  fcissenl  conti  - 

i,  et  d  m  ou  opinion  lors  de  la  responsabilité 

linistres.  Il  se  lit  encore  honneur  par  la  manière 
dont  il  combattit  l'opinion  de  M.  de  la  Boordonnay< 
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quand  on  s'occupa  .  en    1819,  du  second  projet  de 
loi  sur  la  liberté  et  les  délits  de  la  presse. 

A  la  même  époque,  en  sa  qualité  de  rapporteur 
d'une  commission  spéciale,  il  eut  la  plus  grande 
part  au  rejet  de  la  proposition  Barthélémy,  pour  le 
renversement  de  la  loi  des  élections. 

Le  libéralisme  ne  lui  paraissant  pas  profitable, 
M.  Beugnot  n'hésita  pas  l'année  suivante  à  appuyer, 
sous  une  autre  forme,  cette  même  proposition  que 
son  éloquence  avait  fait  rejeter,  et  il  combattit  Le 
noble  principe  de  la  liberté  de  la  presse  aussi  forte- 
ment qu'il  l'avait  proclamé. 

Ainsi  les  nobles  mouvemens  de  M.  Beugnot  vers 
les  principes  libéraux  n'ayant  eu  lieu  qu'aux  «[lo- 
ques où  il  n'espérait  pas  partager  le  pouvoir,  sont 
loin  de  pouvoir  couvrir  ses  votes  ministériels  et  trop 
souvent  serviles;  et,  d'un  autre  côté,  son  monar- 
chisme mitigé,  ne  convenant  pas  à  un  parti  qui  tra- 
duit le  mot  royauté  par  ceux  de  pouvoir  absolu .  M.  Le 
comte  Beugnot  a  dû  se  trouver,  et  s'est  trouvé  en 
effet,  sans  appui  et  sans  importance,  relégué  sur  les 
bancs  des  doctrinaires.  Nommé  pair  de  France,  în 
petto f  sous  le  ministère  Pasquier,  l'ordonnance  qui 
le  portait  à  la  chambre  haute  resta  dans  les  car- 
tQM comme  non  avenue.  M.  Beugnot  ne  figure  plus 
aujourd'hui  sur  la  scène  politique.  On  ne  retrouve 
son  nom  que  dans  l'Almanaeli  royal,  à  son  rang  al- 
phabétique, parmi  ceux  des  ministres  d'Etat  membres 
du  conseil  privé. 
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Une  pareille  chute,  car  on  ne  peut  appeler  autre- 
ment le  changement  de  position  de  If.  le  comte  Beu- 
irnnt .  a  fait  douter  à  plusieurs  critiques  qu'il  fut 
doue  de  talens  véritables  ;  au  moins  ne  peut-on 
guère  loi  en  attribuer  d'après  i  -  I  -  publics;  peut- 
être  ausfli  les  :  i — t — il  affaiblis  par  Tus  ge  qu'il  en  a  fuit. 
rtanl  tour  à  tour  les  partis  (celui  de  la  terreur 
.  i  t  en  poussant  à  l'excès  la  flatterie  en  plus 
d'ut»  ûon.  J'ai  déjà  rapporté  ce  qu'il  disait  du 

:1  Bonaparte,  dans  son  discours  d'installation 
a  la  préfecture  de  Roueri.  En  ifti 1,  chargé  de  pré- 
r  i  Napoléon,  empereur,  Hommage  du  collège 
■  rai  de  la  Haute-Marne  ,  il  lui  adr<  - 

Sire,  quels  \œu\   pourrions-nous  apporter 

aui  pieds  de  Votre  Majesté?  nul  autre  que  celui  que 

nos  p'  res  apportèrent  aux  pieds  de  Louis  \II  :  que 

1  conserve  rotre  personne  sacrée  pour  /£  bonhejir 

,  ■;;/>.<  et  ('exemple  det  roi$!  iMais  Napoléon, 

qui  se  connaissait  en  hommes,  pouvait-il  estimer 

beaucoup  celui  qui  le  flattait  ainsi?  ou  faut-il  croire 

d  effet  il  tint  de  lui  le  propos  suivant,  qui  i  été 

-  le  temps  i'  -  irdé  i  omme  certain  :  «  II.  Beugnol 

est  de  haute  stature,  et  je  suis  de  petite  taille  !  je  ne 

an  ot  a  -  lorsque  U«  B 

gnot  me  parle  je  rcé  de  me  b  Isi  r  si  je  reux 

qu'il  me  dit.  • 

A  la  restauration  .   il  ne  mit  aucun  délai  à  chan- 

de  bannit  re,  efl  clu  rch  gnal<  r  en  encen- 

ian1  la    roj  auté  .  qualifi  tôt  la   puis  impériale 

urpatioi  nouveau    régimi       il    se 
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plaça  sur  la  limite  de  deux  partis,  et  bientôt  dé- 
chu du  pouvoir  ,  dans  l'exercice  duquel  il  n'avait 
rien  fait  qui  annonçât  une  capacité  réelle,  il  chercha 
en  vain  à  y  remonter  en  frappant,  comme  on  dit, 
à  toutes  les  portes  (1).  N'étant  plus  rien,  et  voulant 
être  quelque  chose,  il  ne  dédaigna  pas,  dit-on,  de 
prêter  sa  plume  à  la  défense  des  projets  financiers  de 
M.  de  Villèle.  On  lui  attribue  plusieurs  articles  du 
Moniteur  où  ces  projets  sont  présentés  comme  des 
(  hefs-d  œuvre  ,  et  où  l'on  assure  que  leur  application 
doit  produire  des  résultats  aussi  solides  que  brillans. 
On  ajoute  que  M.  Beugnot  riait  lui-même  avec  ses 
amis  du  peu  de  fonds  de  ces  articles,  qui  n'avaient 
pas  exigé  de  grands  frais  de  science  ni  de  ironie. 

Homme  d'esprit,  mais  doue  de  peu  de  connais- 
sances solides,  cherchant  à  y  suppléer  par  une  grande 
flexibilité  de  principes  ,  et  surtout  d'affections  po- 
litiques, plus  que  médiocre  dans  l'administration, 
tel  a  paru  M.  le  comte  Beugnot. 

DANDRÉ  OU  D'ARDRE 

(L.  J.  C). 

Si  la  police  se  réduit  à  de  sourdes  menées,  à  de 
l'espionnage,    à   entretenir  des   intelligence»  et  des 

(1)  M.  Beugnot  n.  dans  cet  intervalle,  occupé  la  place  ô*e 
directeur-général  de  la  caisse  d'amortissement  :  il  y  .»  été  rem- 
placé, au  mois  de  juillet  181&J  pai  M.  Julei  Pasquier,  ïtètt 
du  ministre  de  ce  nom. 


;w;r, 

-  orrespoadances  secrètes;  enfin  à  user,  pour  le  sou- 
tien  d'un  j);irti.  de  ce  genre  de  moyens  dont  la  clan- 
d.  Btinité  fait  toute  la  forée.  Dandré  a  fait  long- 
temps et  assez  bien  la  police,  en  ce  sens,  dans  l'inté- 
rêt d'un  prince  alors  proscrit  ;  mais  il  a  cessé  entiè- 
rement de  se  montrer  utile  et  capable  en  cette  partir 
dès  qu'il  en  a  été  ostensiblement  chargé. 

Dandré  peut  être  compté  au  nombre  de  ces 
hommes  qui  sont  moins  quelque  chose  par  eux- 
mêmes  que  par  l'influence  de  certaines  circonstances, 
jouant  un  rôle  important  à  uneépoque,  et  tombant, 
après  un  période  plus  ou  moins  long,  dans  uno 
nullité  complète.  Il  leur  faut  une  position  donnée, 
hors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  rien.  Dandré  la  trou- 
va dans  l'Assemblée  constituante,  où  montrant  à 
la  \<>\<  du  /rie  pour  l'établissemenl  d'une  sage  liberté, 
<  t  une  \iv<-  opposition  contre  les  excès  révolution- 
naires, il  acquit  un  assez  haut  degré  de  considéra- 
lion  et  d'influence. 

Son  entrée  dans  la  carrière  politique  se  fit  marquée 
par  un»-  pleine  adhésion  aux  premiers  mouvemens 
de  1 1  révolution.  Il  était  né  aux  enviions  de  M  ville 
d'Aix  en  1 7'm.  Nommé  pu  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Aix  député  aux  États  -  Généraux ,  il 
lut  du  nombre    des   quarante- trois   membres   de 

-  et   ordre  qui    riment  inir    au    tiers  -  étal 

m  juin  1 78g  ;  il  d'abord  au  côté  gauche 

de    l'Assemblée.   Dandré    se    prononça    fortement 

lors  <  11  faveur  des  principe  -  qui  décidèrent .  au 

'1  juillet  suivant,    le  grand  mouvement  populaire 


qui  se  manifesta  à  Paris,  et  dont  la  commotion, 
blable  à  celle  que  produit  l'étincelle  clcctriqin 
fit  sentir  à  la  fois  sur  tous  les  points  de  la  France. 
En  partageant  l'enthousiasme  universel  qu'excitè- 
rent les  premiers  élans  vers  la  liberté  ,  Dandrc 
crut  ,  comme  plusieurs  autres,  que  la  réforma- 
tion d^^  abus  et  des  institutions  vicieuses  de  l'an- 
cien régime  pouvait  être  opérée  avec  modération 
et  sans  secousses  ,  et  que  les  hommes  d'une  opi- 
nion semblable  à  la  sienne  suffisaient  pour  empê- 
cher un  entraînement  trop  fort  et  trop  dangereux. 
Il  se  prononça  en  conséquence  contre  toutes  les 
attaques  envers  le  pouvoir  ,  et  parla  en  faveur,  de 
ceux  qui  trempèrent  dans  toutes  les  fausses  mesures 
prises  par  Louis  XVI  et  ses  conseillera. 

Dès  les  premières  séances  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  on  l'entendit  s'élever  contre  les  dépenses 
inutiles  portées  dans  l'état  des  besoins-  11  se  chargea 
de  présenter  à  l'Assemblée,  au  nom  du  parlement 
d'Aix,  dont  il  était  membre,  l'adhésion  de  ce  corps 
aux  maximes  professées  par  les  nouveaux  législa- 
teurs sur  l'organisation  judiciaire.  11  Ût  partie,  a\ee 
Rewbel  et  Pétion,  du  Comité  de  recherches  crée  par 
le  décret  du  28  juillet  1  7N). 

Nommé,  en  décembre  suii  ant,  commissaire  du  roi 
pour  présider  aux  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Toulon, lors  des  troubles  élevés  à  l'occasion  d'Albert 
de  Rjpms,  il  sau?a  cet  officier-général,  entièrement 
dévoue  au  service  du  roi,  dc>  suite-  dangereuses 
que  devait  avoir  pour  lui  son  imprudent»1  conduite. 


OUI 

l);ni(lrc  quitta  cette  place  en  février  179*».  pour  res- 
ter membre  de  l'Assemblée,  où  îl  retint;  le  16  mars 
suivant,  prêter  1<-  serment  civique  exigé  de  tons  les 
fonctionnaires.  Six  mois  après,  il  prit  la  défense  du 
nommé  Muscard  ■  poursuivi,  disait-il,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  cause  de  l'attachement  d<-  ce 
M>fficier  du  régiment  de  Vivarais  pour  là  révo- 
lution. » 

La  premier  occasion  ou  Dandré  se  soil  élevé  con- 
tre les  mouvemens  insurrectionnels  fut  la  prise  des 
forts  r  le  peuple  au  mois  d'avril  i 

I  ,t  cel  événemenl  à  l'Assemblée,  il  blâma 
ment  la  conduite  trop  faible  de  la  municipalité 

e1  de  la  garde  nationale,  ei  demanda  qu'on  suspendit 
les  démolitions  <l<jà  commencées.  Dans  le  mois  de 
juillet  suivant,  il  parla  contre  l'autorisation  donnée 
p:ir  !<•  ministre  Montmorin  au  passage  sur  le  l  rritoire 
français  des  Autrichiens  qui  se  rendaient  en  Belgique, 

I I  accusa  le  marquis  de  Bouille  d'avoir  sollicité  cette 
autorisation.  Par  un  motif  contraire,  il  devait  dé- 
fendre, eu  1791,  ce  même  marquis  de  Bouille  dans 
i'affan  1  fuite  de  Louis  KVI,  et  roter  contre  la 
mise  «-n  jugement  de  ceux   qui  l'avaient   lecondée. 

!  1  Dandré  fut  nommé  président  d< 

Il  ie  plaignit  avec  force  i\<-  lïmpuis- 

des   lois  contre  les  libelles  ,  et  donna  l'ordr< 

<    mille-D  smoulins  pour  son  oui rag< 

R      '•  '  /  /  <li  Brabaqt,  dans  lequel 

olutionnaire  .  qui  prenait  le  titre  de 

i  t  h  a  u  t  e 


un 
( 


ni  de  l'insurrection  populaire  ceux  des  députés 
jui  volaient  pour  la  création  de  deux  chambres  .  i  ! 
pour  la  sanction  absolue. 

Vers  la  même  époque,  nomme  membre  du  comité 
diplomatique,  il  lit  connaître  la  nature  de  ses  vues 
relativement  à  la  politique  extérieure,  en  appuyant 
les  projets  tendant  à  consolider  les  traités  existans 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  en  votant  pour  l'ar- 
mement en  faveur  de  cette  puissance. 

Bientôt  deux  evénenn  BS  funestes  mirent  de  nou- 
veau en  évidence  les  sentimens  et  les  opinions  poli- 
tiques de  ce  législateur.  Lors  de  la  nouvelle  des  évé« 
nemens  de  Nancy  (3i  août  1790),  le  peuple  de  Paris, 
outré  de  la  répression  sanglante  des  mouvemens 
opérés  dans  la  première  de  ces  villes,  forma 
Semble  mens  dans  le  jardin  des  Tuileries,  sous  les 
fenêtres  mêmes  de  l'Assemblée,  et  la  plupart  ne  crai- 
gnirent pas  d'adresser  aux  députés,  qu'ils  savaient 
Opposés  à   leurs   excès,  dv>  insultes  et  (\rs  menaees. 

Dandré,  <jui  eu  était  principalement  l'objet,  de- 
manda qu'ils  fussent  poursuii  is devant  les  tribunaux, 
déclarant  reconnaître  pour  lis  de   la  révolu*- 

ceux  qui  s'efforçaient  d'allumer  la  guerre  civile, 
de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrissent.  Peu 
mois  après,  quand  l'assemblée  eut  été  instruite  de  1 
mort  tragique  de  l'avocat  Pa$chaii$,  qui  avait  prêebé 
hautement  la  contre-révolution  ,  il  ne  craignit  pas  «le 
s 'avouer  l'ami  de  cette  victime  dé  la  fureur  popu- 
laire] attaqua  Mirabeau  comme  auteur  des  troubles 

qui    y    avaient    donne    lieu,    et    enfin    provoqua    (  ''(v 


<ie 

I 


décembre  i;;-1  le  renvoi  au  Comité  des  i  cherches 
d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Paschalis,  et  qui  fut 
hroilf<  papiers  de  cet  avocat  apr<  -  H  mûri. 

Il  demanda  qu'il  lut  examiné  s'il  n'j  avait  pas  lieu  à 
M  contre  lui.  L'a  ><  mbl  p<    idil  .1  cette 

d       tnde  qu'en  lui  accordai  !  ,  pour  la  seconde  fois, 
bonneurs  de  la  présidence. 

ntinua  à  tenir  la  liçne  de  modération 
qu'il  s'était  ïi  cée,  toujours  appuyant  les  réforma- 
lil  11   les  de  l'Ai  emblée .  ton- 
jour-  mi  ceux   qui  se  compromettaii  nt  par 

qu'on  appelait  ■  .  /s  de 

■<ir. 

pronoix  dis- 

relativ<  sa  '1  constitution 

celle 

ille  n>\  air.  der- 

.  il  d"ii!  I  lazalcs  pour 

sa  dé<  n  faveur  «lu  droit  il lj mité  que  le  roi, 

,  lui,  (!<■■ 

D  tation 

a  Arnay-lc-duc  1 791  )  ,   des  ta 

:  \    !  .  qui  se  n  ndaicnl  en  II. tlie  .  e1  proposa 

I  n  décret  de 
ette  tentati 

I  i  !-i.  1 1  d'avril 
aux  pro- 
>ur  !  1  prévenir,  lyant  sur  la 

ration  <lu  comité,  que  les  mesures  prop 
lient  i 
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Bientôt,  tout  en  donnant  un  gage  de  libéralisme-, 
en  appuyant  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  con- 
sacré dans  un  arrêté  du  département  de  Paris,  et 
dont  il  invita  Sieyes  à  expliquer  les  motifs,  Dandré 
prit  la  défense  du  ministre  Montmorin  ,  accusé  au 
sujet  de  la  réunion  de  quelques  troupes  étrang 
vers  Porentruy ,  réunion  qui  coïncidait  avec  un 
voyage  projeté  du  roi  à  Saint -Cloud.  En  même 
temps  il  s'opposa  fortement  au  projet  de  permettre 
aux  militaires  d'assister  aux  séances  des  sociétés 
populaires. 

L'Assemblée  l'appela  une  troisième  fois  à  la  prési- 
dence (9  mai).  La  fuite  et  l'arrestation  du  roi.  qui 
eurent  lieu  le  mois  suivant,  permirent  à  Dandré  de 
relever  encore  l'éclat  du  rôle  qu'il  n'avait  cessé  de 
jouer.  Il  s'empara  de  cette  affaire,  chercha  à  satis- 
faire l'opinion  en  demandant  ,  le  2  1  juin  ,  que  tous 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  après  la  fuite  du 
roi  eussent  force  de  loi,  que  les  scellés  fussent  ap- 
posés aussitôt  sur  les  appartenons  des  Tuileri 
du  Luxembourg,  et  que  l'on  chargeât  trois  commis- 
saires, parmi  lesquels  il  sût  se  faire  nommer,  de  se 
transporter  de  suite  auprès  du  roi  et  de  la  rein*1  pour 
recevoir  leurs  déclarations.  Ce  fut  lui  qui  rendit 
Compte   de    cette   mission  à  la  séance    du    :\~    juin. 

Lu  juillet ,  voyant  une  partie  de  L'Assemblée  dis- 

à  profiter  de  la  circonstance  pour  essayer 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  .  il  n'hésita 
pas  à  appuyer  la  mesure  de  suspendre  l'autorité  exe- 
cutive dans  les  mains  du  roi,  jusqu'à  ce  que  ce  prince 


3i  I 
eè!  accepté  lu  constitution,  et  proposa  de  faire  dé- 
pendre sa  déchéance  du  refus  de  cette  acceptation. 
Au  milieu  de  ees  graves  discutions,  Dandré  re- 
prit la  défense  de  l'émigration,  se  prononça  de  nou- 
veau contre  toute  loi  prohibitive  qu'on  proposerait 
à  ce  sujet,    lit  même  citer  à  la  barre  Montmorin 
pour  qui!  rendit  compte  de   l'arrestation  de   Duvey- 
ri' r.    envoyé  p;ir  le   r<-i  rers   1<'   prince  de  Condc 
(juin  1701)'  ct  ^"t,t  contre  Kl  mise  en  jugement  de 
ceux  qui  ai  aient  coopéré  à  la  fuite  du  r.  i.  Le  1 7  juil- 
let, il  dénonça  la  municipalité  «le  Paris  comme  cou- 
pable de  faiblesse,  en  ce  qu?elle  n'avait  point  assez 
secondé  les  efforts  de  la  garde  nationale  contre  les 
mblemens  formés  au  Champ  -»  de  -  If  ara  pour 
protester    contre    le   décret  de   la  déchéance   condi- 
tionnelle. 
Ifaia  l'époque  approchait  où  l'ora§  isi  depuis 

-n  mps,  dei  ail  éclater,  où  ceui  qui  s'étaient  crus 
.  forts  pour  soutenir  un  édifice  ébranlé  de  toutes 
,  devaient  laisser  \<»ir  L'insuffisance  de  leurs 
1  os. 
idant  les  dejnièi  de  i'  UsemJ>Me  con- 

stituante, Dandré  joignit  bs  roii  impuissance  i  celles 
lits  du  pouvoir  roj al.   Il  signah  l\  us- 
■    d'une  faction  qui  tendait  a  renverser  L'ordre 
établi;  il  appuya  la  proposition  faite  par  Goupil  de 

In,  de  donner  le  titre  de  princes  fran<  • 
membres  de  la    famille   régnante  :  comme   le   duc 
d'Orl(  mi   déclarait    1   aonc  r  A   cette  prérogative  , 
dré  lui  répondit  :     qu'il   n'avait  point  Le  droit 


de  renoncer  au  trône,  ni  pour  lui.  ni  pour  s< 
fans,  ni  pour  ses  créanciers.  »  Cette  plaisanterie)  qui 
dérida  un  instant  l'Assemblée,  parut  peu  convena- 
ble dans  les  circonstances  critiques  du  moment;  elle 
point  propre  à  donner  une  baute  idée  de  sou 
auteur. 

Dandré  termina  ses  travaux  parlementaires,  seuls 
titres  qui  sauveront  son  nom  de  l'oubli .  en  s'éle- 
vant,  le  3o  août  1791.  contre  1<'  système  d'une  Con- 
vention nationale  chargée  de  réviser  la  constitution; 
exposa  les  dangers  dont  elle  était  menacée  par  di- 
verses factions;  proposa  d'assigner  à  trente  uns  l'é- 
poque 0Ï1  l'on  pourrait  la  modifier,  et  fit  décréter  que 
eette  révisjon   n'aurait  lieu  que  quand  gîsla- 

tcurs  en  auraienl  sisivemenl  émis  le  rœu.  T<  utc 

mesure  était  alors  incapable  de  prévenir  ou  même 
de  retarder  une  chute  inévitable. 

lei  commence  pour  cet  ex-député  une  i  Je  : 
velle,  non  par  le  changement  de  ses  rues  et  de  ses 
opinions  politiques,  m  us  par  celui  de  la  scèue  sui 
laquelle  il  va  se  placer,  surtout  par  la  nature  des 
moyens  qu'il  va  mettre  en  usage. 

Rend  y  à  la  vie  privée  lorsque  1'AsseinbJée  c 
stituantç  eut  ferminjé  ses  travaux,  Dandré,  pour 
masquer  ses  desseins  secrets,  donna  au  public  yu\ 
spectacle  analogue  à  celui  qu'avait  offert,  en  i" 
son  compatriote  Mirabeau,  Il  établit  dans  Paria  un 
magasin  d'épiceries,  s'associanl  avec  la  maison  Ci- 
nol  et  Charlemagne.  Mais  ses  motifi  commerciaux 
couvraient  <<  ux  qui,  en  réalité  .  le  retenaient  à  Pa- 


ri»;  M>us~<    !  abri,  il  élail  dans  la  capitale  un  des 

-  \  \  I  ,  el  coirespondail  ave 
monarque  par  l'intermédiaire  de  Bertrand  de  Molle- 
ville. 

I  ient  pas  tellement  détruits  en- 

eoi  cette  bizarrerie  n'amusât  les  oisifs;  mais 

bientôt  .   -        [ue  le  peuple  fût  o  i  tntre  lui  pa] 

des  iusinuatioi  t  que  le  souvenir  d< 

acti  -  i  chereher  un  prétexte  de  le  persécuter, 

de  nombre  ux  rassemblera  \i  la 

|K>rte  <ln  uol  .!•    •         r  ;  <»n  face  usa  ,  avec  justii 
d'à  nent,  el  il  -  entendit  menacer  du  pill.  _ 

de  - 1  tu  tison.  <|»ii  fut  effectué  dans  les  journées  des 
i  jam  i«  i   179a     Louis  X.VI  3  perdit ,  dit-on  , 
plus  d'un  milli  1  vie  même  fui  1  \  de 

iv  caché  quelque  U  mps  . 

:  de  nom  1  et  se  voyant  aecu  - 

.  d*<  ntrctt  nîr  des   inte  -  ai  ee 

constituante  éini- 

forma  une  liaison 

mi:.  ill.\  rail  ord  ,  qui  « •  t :  1 1 1 

-il  fui  toujouj  -  .'I  pivol  de 

i  pren- 
.  A  cet     •  toque  il  n  1 

•  1  de  l.i  1  :j  ]'«»- 

3.  Les  prin<  1  - 

!  \  \  I    li-  (  hoisirenl  1 1  1 

qui 


Bourbon.  Ses  dispositions  naturelles,  ou  les  1< 
qu'il  avait  reçues  en  Angleterre,  le  firent  s'acquitter 
de   sa  mission   avec   assez  de  dextérité.   11  montra 
même  du  courage  eu  se  rendant  à  Paris  dans  l'année 
1797,  p<  ur  v  agir  d'après  les  instructions  et  les  pou- 
voirs du  prétendant  (Louis  XVIII),  Sous  1rs  formes 
d'une  apparente  indifférence,  il  réussit  à  trompes  les 
méfiances  de  la  police  déjà  prévenue  contre  lui.  1  t 
parvint  même  à  recueillir  un  assez  grand  nombre  de 
v>i\  pour  être  député  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Ce 
poste  devait  sans  doute  lui  servir  de  point  d'appui 
pour  travailler  plus  efficacement  au  succès  d(  s  pro- 
jets de  la  réunion  de  Clichy,  qui  tendaient  à  renver- 
ser les  principes  de  la  révolution,  qu'il  avait  lui- 
même  contribué  à  établir.  Dans  ce   nouveau  d< 
Dandré  se  trouva  associé  de  vues  et  de  plans  avei 
Pichegr»,  Bartkétejaoy  et  Barras  lui-même,  qui  ne 
larda  pas  à  se  remontrer  ennemi  des  Bourbons,  lors- 
que le  coup  d'État  du  i<S  fructidor  an  ô  (5  septem- 
bre   1797)  ybit  briser  les  ressorts  que  les  royalistes 
et  les  jacobins  ,  unis  alors  d'intérêt  .  se  préparai*  ut 
de  concert  à  l'aire  jouer. 

Dandré  s'enfuit  épouvanté  dans  bob  asile  d'Al- 
lemagne, où  il  continua  d'agir  pour  les  princes  de  ta 
maison  de  Bourbon,  tant  auprès  des  agens  de 
teneur  qu'auprès  du  ministre  anglais  Wickam  cl  de 
la  cour  de  Vienne.  Le  plus  geand  nombre  d 
manœuvres  se  trouva  mis  au  jour  par  la  publication 
laite  de  plusieurs  correspondances  d'agens  royalistes 
ei  notamment  de  celle  que  1"  roi  de  Prusse  lit 
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à  Bareutb  en  avril  1801.  Quel  que  soit :1e  degré  d'au- 
thenticité de  ees  pi» ■<  es,  il  est  certain  qu'il  reeut  alors 
du  roi  des  sommes  considérables  pour  faire  insurger 
le  Midi  ;  mais  il  ne  puty  opérer  que  dés soulèvemens 
partiels.  Son  agence  embrassait  tout  le  midi  et  l'ou<  si 
de  la  France;  il  avait  en  même  temps  des  agens  et 
d(  -  correspondans  à  Paris.  11  exerçait  en  outre  une 
sorte  d'empire  sur  quelques  journaux  d'Allemag 

(utilité  d  -  pygmi "  b  contre  la  puis- 

_  mtesque  qui  -'(levait,  lassa  et  découragea 

l<  s  ehefi  même  qui  les  faisaient  agir.  Dandré  ren- 

our  plusieurs  ann<  i  -  dans  l'obscurité,  et  l'on 

tendit  plus  parler  de  lui  qu'en  1812.    Il  sortit 

alors  de  ses  propriétés  en  Pologne,  et  se  rendit  à 

Vienne,  où  était  Napoléon.  Les  motifs  avoués  par 

ig<  nt  du  midi  et  de  l'ouest  furent  de  voîï  &  - 

enfans  fi),  et  de  tâcher  de  se  faire  rayer  de  la  liste 

des  <  ï.    La  prévention  que   l'enipereur  avait 

re  lui .  d'ap.  atécédens,  et  peut-être  par 

suite  de  renseigna  mens  nouveaux  .  rendirent  sans 

I  uni  démarche  appuyée  cependant  de  la  protec- 

<\<-  Mai 

i)  lit  .;  \  ienne. 

Il  1  it  en  B  de,  la  premit  :     1 


(1)  S<  *  de  i\        .  I'  \uii  ii  !..  . 

t(    .  1    1 

li   lu  in<  .■  :  I   un 

ni. 
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tauration  en  i8i/j.  Accouru  aussitôt  à  Paris,  il  lut 
d'abord  intendant  des  domaines  de  la  couronne  , 
puis,  le  \  décembre  de  la  même  année,  directeur- 
général  de  Ja  police,  en  remplacement  de  M.  Reu- 
gnot 

Dandré  exerça  ces  dernières  fonctions  jusqu  en 
mais  i6ij,  sans  y  développer  l'expérience  qu'on 
avait  lieu  d'attendre  de  lui.  On  se  rappellera  les  pré- 
tendues intelligences  qui  facilitèrent  les  éténemens 
du  mois  de  mars;  et  en  voyant  ce  fonctionnait 
1er  dans  une  inaction  complète,  on  sera  forcé  ou  de 
regarder  le  retour  de  .Napoléon  comme  spontané  el 
effectué  sans  artifice,  ou  de  faire  partager  à  Dandn 
le  blâme  si  généralement  et  si  justement  devers 
la  haute  administration  de  cette  époque.  (•<•  blâme 
parait  en  effet  bien  mérité  par  (\v*  nommes  qui,  loin 
de  ménager  à  l'autorité  nouvelle  une  affection  que 
la  France  était  si  bien  disposée  à  lui  porter,  ne  tra- 
vaillèrent parleurs  actes  impolitiques  qu'à  exciter  des 
mocontentemens  assez,  graves  pour  qu'une  grande 
partie  des  Français  se  montrât  favorable  ou  au  on 
indifférente  à  une  pareille  catastrophe.  Dandré  avuil 
de  plus,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  police,  la  resj 
sabilité  particulière  de  l'emploi  des  mo;  /une 

pareille  charge  mettait  a  sa  disposition,  et  do 
ne  sut  pas  se  -   nir. 

Apres  le  second  retour  de  Louis  Will,   Da 
rentra  a  l'intendance  des  domaines  de  la  côun 
Il  est  noorl  depuis  quelques  a 

Un  coup  d<  j<  t(   sut  I  ic  de 


m 

ce  personnage  ne  fait  apercevoir  en  lui  qu'un  de  ces 
nommes  qui  se  jettent  avec  une  confiance  vaniteuse 
au  milieu  d'affaires  trop  vastes  pour  leur  médiocre 
capacité,  et  qui,  après  avoir  fait  quelque  bruit,  ne 
nt  après  eux  qu'un  nom  sans  gloire  et  sans  au- 
torité, 

Fil  A  \  Cil  ET. 

Les  sentimens  religi  ux,   lorsqu'ils  sont  sincères, 
<  1<  renl  l'âme  au-  des  faibles»  -  humaines,  éloi-? 

gnent  l'homme  des  intérêts  de  la  terre,  ou  Pj  ratta- 
chenl  p;ir  une  abnégation  de  soi-même,  qui  devient 
alors  uik-  vertu;  les  actions  du  fidèle  sont  louables* 
pures,  charitables,  portées  vers  le  bien  ;  les  fautes  ^ 
l<  -  <  i  lu  prochain,  lui  paraissent  excusable  -  :  i! 

ne  pi  i  m  -  emblables  pour  d<>  opinioi 

.  aires  à  la  sienne,  s'il  en  îsque  tout 

:  i  r i #  r  *<  :ir.  et  q  ■        .  r  de 

mence  étemelle  est  se  rendre  coupable  de  mé- 
.  l'indulgence  pour  1« 

-   pllls   pi 

I  -  -   sentir  u  %    manquent-ils  au   con- 

:i-(lc- 

j  i.  i<-  i  rouche  e1  du  I         -   te  le  plus 
e  l'bj  pocrisie  ;  itives 

de  l'ambiti    i  ;  < 

-.  o  i  i  "ut  soumettre  ;  la  hain< 

.  et  le  ■  feu ,  et  le  sa 
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armes  qu'on  prête  au  Dieu  de  miséricorde  ,  sont  les 
armes  avec  lesquelles  on  prétend  imposer  au  monde 
un  culte  de  convention  et  de  rigueur. 

Cela  établi,  M.  Franchet  est  jugé;  mais  comme  il 
ne  suflitpas,  pour  convaincre,  de  se  borner  à  donner 
son  opinion  personnelle,  je  \ a i s  mettre  à  même  de 
prononcer. 

M.  Franchet  naquit  dans  un  petit  village  des 
environs  de  Lyon,  vers  1770,  d'un  père  agricul- 
teur. On  a  remarqué  que  le  village  qui  l'a  vu  naître 
n'est,  pour  ainsi  dire,  habité  que  par  des  protes- 
ta us. 

Les  premières  occupations  de  sa  jeunesse  n'ont 
rien  eu  de  noble  ni  d'élevé.  Voici,  à  cet  égard ,  ce  qui 
m'a  été  confidentiellement  raconte. 

Quand  la  fortune  eut  l'ait  de  M.  Franchet  un 
personnage  éminent,cc  fonctionnaire  s'adressa  à  une 
de  nos  principales  administrations  pour  l'aire  consta- 
ter ses  services  dans  un  magasin  militaire  de  Lyon 
pendant  les  années  179^  à  179.").  Avant  eu  connais- 
sance' du  résultat  des  recherches  laites  par  cette  ad- 
ministration ,  il  renonça  a  prendre  le  certificat  au- 
thentique qu'il  av;nt  d'abord  désiré  d'obtenir,  at- 
tendutque  le  sieur  Franchet,  trouvé  sons  les  déno- 
minations qu'il  avait  indiquées,  étak,  à  l'époque  ci- 
tée, ouvrier  boNeleur  au  ttrvict  de  l'Elut.  » 

Le  règne  des  sanp-cubtttt  permit  à  M.  Prancliel 
d'espérer  de  V avancement  ;  ><>  débarrassant  soudain 
des  fonctions  de  journalier,  il  monta  an  grade  d'aide 
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Dans  ce  temps  heureux  pour  les  médiocrités,  où 
le  mérite  n'était  pas  indispensable  aux  employés 
choisis  p  ii  des  gou?<  rnemens  d>-  passage,  il  ne  paraît 
que  M.  Franche!  ait  su  profiter  habilement  des 
a?antag(  a  que  l'audace  la  plus  commune  eût  pu  lui 
procurer  :  peut-être  ne  possédait-il  alors  qu'un  de  ces 
talens  timides  qui  exigent,  pour  paraître  certaines 
conditions  dans  d<  <  événement  que  1<-  temps  seul 
peut  amener. 

oi  qui!  en  soit,  M.   Franchet,  après  avoir  été 
» i r   d'un  commerçant   libraire  .    je   crois  ,    se 
lit  attacher  aux  barrières  de  la  ville  de  Lyon,  avec 
le  titre  de  commis  d<-  l'octroi. 

Petit  j» < > i - -f » w  deviendra  grand, 
Pounru  <ju<'  Dieu  lui  prête 

happant  de  la  ville  témoin  de  ses  premiers  ef- 
forts, il  \int  pour  y  occuper  uti  petit  emploi 
dans  la  direction  des  droits  réunis. 

I.  -  hommes  éloignés  du  sol  qui  les  vit  paître,  en 
[ue  endroit  qu'ils  se  trouvent,  se  recherchent,  «-t, 

order  mutuellement 

M.  Pranchel  vii  donc  les  Lyonnais  qui  habitaient 
!  Iraient  journellement  dans  cette 

Wllr. 

était  en  1809;  le  canon  de  ^V  igram  renaît  d'ou- 
rrir  les  port.-  de  vienne;  l'Autriche  il  de  ci- 

menter la  paix  par  l'alliance  d'une  archiduchesse;  le 
.  roulant  n  ntrer  d  ins  quelques  biens  tempoi 


380 

ne  s'était  pas  borné  à  menacer  l'empereur  dune  ex- 
comunication  ,  menace  qui  avait  décidé  ce  prince  à 
réunir  les  États  romains  à  l'empire,  mais  encore  il 
avait  lancé  contre  lui  ses  foudres  au  moins  inutiles. 
On  lisait  dans  la  Bulle  du  Saint-Père  :  «  Que  les 
souverains  apprennent  encore  une  fois  qu'ils  sont  sou- 
mis, par  la  loi  de  Jésus-Christ  j  à  notre  trône  et  à  notre 
commandement,  car  nous  exerçons  aussi  une  sourcrai- 
neté ,  mais  une  souveraineté  bien  plus  noble  (1).  » 

M.  Franchèt  fut-il  chargé  par  ses  compatriotes, 
comme  on  le  pense,  du  colportage  de  cette  huile,  ou 
tint-il  sa  mission  de  quelque  personnage  ou  de  quel* 
cpie  corps  dévoué  à  la  cour  de  Rome  ?  c'est  ce  que  je 
ne  puis  dire;  mais  il  est  certain  que  le  commis-eol- 
porteur  fut  emprisonné,  pour  ce  fait,  à  Sainte-Pé- 
lagie. 

La  misère  l'aurait  fort  tourmenté  dans  sa  prison, 
si  le  greffier  ne  lui  eût  fait  connaître  M.  Ouvrard, 
(p;e  le  gouvernement  y  tenait  pour  je  ne  sais  quel 

motif  de  finances. 

M.   le  comte  Alexis   de   >o>ail!<  ment  com- 

promis dans  l'affaire  de  la  huile,  partageait  h4  sort 

de   M.  Francliet,  et  ce   lut  là  qu'ils  se  nui nuivut. 

Les  événemens  de  i<si'i  rendirent  A*î.  Franche!  à 


(1)  Les  vicaires  de  JésuB-ChrisI  o*ohl  jamais  eu  sa  modes- 
tie, car  il  avoua  il  que  ton  royaume  n' liait  pet  de  ce  monde ,  tan- 
dis, que  les  uccesseui  le  saint  Pierre,  ont  une  coui  fastueuï  . 
et  voudraient  f*trc  les  seuls  prinfes  temporels  de  l'univers  en*- 
lier. 


la  liberté.  Il  en  usa  sur-le-champ  pour  nllcr  trouv<  r 
M.  de  Noailles,  qui,  nommé  commissaire  du  roi 
dans  la  dix-neuvième  division  militaire,  le  lit  son 
g<  crétairc  intime,  el  l'emmena  aved  lui. 

Déjà  s'agitaient  à  Lyon  les  membres  de  la  vieille 
té  de  •'<  -!>-.  que  des  <        ■  ment  ra- 

:  .  n  France  à  la  suite  de  l'ennemi.  Us  cher- 
chaient â  conquérir  la  bienveillance  «lu  commissaire 
extraordinain  rétaire,  «jui  avait  des  an- 

-  propres  â  les  rassurer,  fut-il  flatté,  fêté,  re- 
cherché par  leurs  réi  érenc<  s. 

Pondanl   -  -  espi  i  i  ici  -  nouvelles  sur  leura  pres- 
sai a  m  ment  combinés .  le  dé  i 
le  plus  absolu  .1  ces  pères  devinl  incontinent  un  de 
•^  dev< 

r,  fort  de  leur  appui ,  et  recommandé  d'ail 
par  M.  de  Noailles  au  marquis  d'Herbouville,  nora- 
'I  des  postés,   Vf.   I V  1  ichet  eut 
!  adr(  cette  administration 

et  de  s']  r  un  bureau. 

1  \  1  •  i  que  le  marquis  d'Hcrboin  ille ,  qui  i 

.  ri  en  |  t  par  tous 

utenant  -général ,  ai  ail  !"  - 

loin  d  1   l'esprit  d<  -I  .  qu'il  s'était 

aliéné  par  u  ireuse 

pendant  ses  fon(  le  préfet  du  Rhône* 

i  1 1  .     |    : 

on  affiliation  à* 

"  ut  i.iii  connaître  du  feu  duc 
Mathieu  d<  le  M.  d 
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Lorsque,  en  1821,  le  ministère  Pasquicr  el  d« 
Serre  fut  obligé  de  céder  la  place  au  ministère  Mont- 
morency, Corbière,  Peyronnet,  Villèle  et  Clermout- 
Tonnerre,  la  manne  tomba  du  ciel  pour  M.  Fran- 
chi î  :  le  duc  de  Montmorency  ou  le  futur  comte  Cor- 
bière, et  tous  deux  peut-être  en  firent  un  directeur 
de  la  police  du  royaume,  qui  s'arrogea  ensuite  le  ti- 
tre de  directeur-général,  etpril  le  nom  de  Franchet- 
Desperey.  Ce  nom  de  guerre  lui  vient-il  de  sa  fem- 
me, mademoiselle  Sainte-Luce,  fille  d'un  sellier?  je 
l'ignore.  Il  serait  possible  que  son  père  possédai 
quelque  coin  de  champ  dans  un  lieu  ainsi  nommé  : 
et  si  ma  mémoire  m'est  fidèle,  il  me  semble  qu'il 
y  a  un  village  ainsi  appelé,  ou  à  peu  près,  mit  les 
bords  du  Rhône,  je  ne  sais  de  quel  coté. 

Depuis,  M.  Franchet  a  été  nommé  conseiller  8'E- 
tat,  récompense  singulière,  mais  enfin  récompense 
de  ses  importans  services  (1). 

Compris,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  renvoi  di> 
hauts  fonctionnaires  de  l'État,  contre  lesquels  la 
France  entière  élevait  sa  voi\  puissante,  ce  directeur 
de  police  avait  obtenu  pour  retraite  la  recette  géné- 
rale du  Rhône;  mais  ML  Roy  s'étant  refuse  à  con- 
tre-signer  l'ordonnance  de  sa  nomination,  il  se 
trouve  aujourd'hui  réduit  à  solliciter  la  recette  de  la 
Nièvre  :  il  est  commandant  de  la  Légion-d 'Honneur! 


(1)  1  ne  ordonnance  royale  vient  de  le  placer  en  sen  if  1 
traordinaire. 
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t  ii  malheur  ne  venant  jamais  seul,  ses  amïs  ont 
été  chassés  du  royaume,  et  La  Gazette  universelle  de 
Lyon,  l'enfant  chéri  de  sa  faveur,  a  cessé  de  vivre, 
à  la  grande  satisfa*  Son  du  Journal  du  Commerce, 
qui  dit.  en  rendant  compte  de  cet  événement:  «Lu 
/V/r  Duchêne  esl  mort  avec  Robespierre,  la  Gazette 
devait  tomber  avec  Franch  i  «  !  Delavau\  » 

.).■  ne  rappellerai  point  ici  les  nombreux  actes  ar- 
bitraires '-t  la  conduite  anti  -  française  de  ce  diree- 

,r  de  police,  ni  l'instruction  menaçante  que  la  jus- 
tic*-  dirigeait  enfin  contre  lui  :  nos  veux,  nos  cœurs 
en  -ont  encore  frappés.  Je  me  bornerai  à  exprimer 
le  regret  que  la  cour  royale  n'ait  pu  satisfaire  au 
désir  du  pays  par  une  punition  que  le  peuple  i 
considérée  comme  nationale,  et  <pii  eût  attire  â  eett 
our  la  plus  honorable  reconnaissance. 

M.  Franchet ,  doué  de  ce  jugement  rusé  qu'on 
prête  ordinairement  aux  gens  de  la  campagne,  esJ 
un  homme  d'un  esprit  sans  culture,  épais,  étroit 
«■t  trac  issi<  r  ;  d'un  caractère  entier  et  difficile  ;  d'une 
volonté  ferme  et  absolue.  On  dit  qu'il  sait  un  peu  de 
botanique  et  de  Bausique  e  tant  mieux  pour  lui;  il 
pourra  employer  ces  petits  talens  à  diminuer  quel- 
quefois  m  -    pénibles   ennuis   et   ses   remords   cuî- 

Ji    roulais  d'abord  passer  sous  silence  les  deux 

faits   suii .m- ;   mais  je  me  décide  à  les  rappoi ter, 

parce  que  le  premier  peut  -im'r  i  détromper  «eux 

de  ses  amis  qui  seraient  di  à  lui  si  r  un 

ssant .  i  t  que  I1  mire  |\  mp<  i  b<  ra  i  m 
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l'envie  lui  en  prenait,  de  se  faire  passer  comme  ap- 
partenant à  une  famille  de  martyrs  du  royalisme. 

Le  comte  Alexis  de  Noailles  lui  a  été  utile,  et,  in- 
contestablement ,  lui  a  fait  du  bien  :  possesseur  de 
la  direction  de  la  police,  M.  Franchct  n'a  plus  voulu 
le  \oir,  parce  que  cet  ancien  patron  s'était  plusieurs 
fois  refusé  à  entrer  dans  la  congrégation. 

Une  personne  de  ma  connaissance  a  dans  ses 
mains  une  pièce  signée  d'un  très  -  grand  nombre 
d'bnbilans  de  Lyon  et  des  environs,  parmi  lesquels 
se  trouve  M.  Francbet  père.  Cette  pièce,  adressée 
aux  autorités,  est  une  déclaration  par  laquelle  les 
signataires  font  connaître  qu'ils  adhèrent  de  cœur  à 
la  fête  anniversaire  du  21  janvier. 

M.  Francbet  souhaitait  un  état  de  ses  services  :  je 
le  lui  donne. 

M  O  U  IV I E  R 

(Cl.AI'DE-.hDOVARD-PlIlI.ll'ri  )  ,   liaioll. 

Serment  du  Jeu  de  Paume  :  «  NousjuronS  de  ne  j;.- 

■  niais  nous  séparer  de  l'Assemblée  nationale,  el  de 
1  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  l'exigeront 

•  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soi!  éta- 

■  blie  sur  des  fondemens  solides.  » 

Droits  de  l'Homme  :  «  Art.  irr.  Les  hommes  nais- 
)>sent  et  demètll«n1  libres  et  égaux  en  droits.  Lei  dis- 
tinctions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 

*  l'utilité  commune. 
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•  Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique 

•  la  conservation  de^  droits  naturels  et  imprescriptt- 

•  bles  de  l'homme  ;  ces  droits  sont  la  liberté ^  les  pro* 

»  priftés,  la  sùrelc  et  la  risistditcc  a  l'oppression. 

•  Art.  5.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 

•  essentiellement   dans  la  nation.  .Nul  eorps,  nul  in- 

•  dividu   ne  petit  exercer  d'autorité  qui   n'en  émane 

»eX])P'S>i  :::cnt.    » 

L'auteur  de  ce  sarment  fameux  et  de  cette  célèbre 
déclaration  de*  droits,  Jean-Josejdi  Mounier,  secré- 
taire dei  Etais  provinciaux  du  Dauphioé ,  donna 
naissance  à  Claude~Ecftouaid~Ph*lippe  Mounier,  qui 
fait  le  sujet  de  cette  notice. 

On  voit  ([ue  M.  le  baron  Mounier  naquit,  pour 
ainsi  dire,  au  sein  même  de  principes  qui  dei  raient 

régît  le  monde. 

Il  reçut  la  rie  à  Grenoble,  en  1784.  LorsÇu< 
père  quitta  la  France,  à  la  fia  de  1789Î  poura  ren- 
dre à  Genève .  puis  en  Allemagne  ,  il  remmena  aVec 
lui,  et  le  ramena  en  France,  à  son  retour,  après  les 
tneni  du  1  s  brumaire. 

'ion  du  père  derail  tout  naturellement  ser- 
tie «lu  fils  :    Napok  '»;i    en  fit,  au  mois  de  fe- 
\rier     1806    (l)    un   auditeur   au    CODSeil-d'État ,    en 
rife  du  eabinet  (fl),  en    i  N  m  un  mai- 


(1)   \  l.i  Su  du  mois  de  lamifu   de  cette  innée,  Naj 

IUI   Ii  ■  1 1  •  •  1 1  «!r  ftOIl  \  I 

(a)  (  •  lire  da  <  abioel  ,  M.  Moui  : 

.    |]  poui  !<•' 
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ire  des  requêtes ,  et  le  12  décembre  1 8 1 5 ,  le  jeune 
baron  lui  prêta  serment  en  qualité  d'intendant  des 
domaines  de  la  couronne. 

A  la  première  restauration,  Louis  XYI1I  lui  con- 
serva ses  emplois. 

En  i8i5,  le  collège  électoral  de  Grenoble  l'élut 
candidat  à  la  chambre  des  députés,  et,  dans  la  même 
année,  le  roi  le  nomma  conseiller-d'Ktat  :  c'était  la 
récompense  de  son  voyage  à  Gand. 

Chargé,  en  1817,  de  l'importante  fonction  de  pré- 
sider la  commission  mixte  de  liquidation  des  créan- 
ces étrangères,  il  donna  lieu  à  quelques  plaintes  <!<• 
la  part  des  réclam  an  s. 

Le  baron  Mounier,  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  chevalier  de  plusieurs  ordres,  accompagna,  en 
1818,  le  duc  de  Richelieu  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 011  l'on  arrêta  l'évacuation  de  notre  territoire 
par  les  troupes  alliées  (1). 


recevait  5o, 000  (Y.  par  an  ,  qui  lui  sen  aient  aussi  à  indemniser 
les  traducteurs  qu'il  attachait  .1  son  sen  icc .  ël  qu'il  choisissait 
lui-même. 

Au   mois  de   juin  ou  do   juillet   1810,   le   baron   Mounier  *■<- 

rendit  a  Vincennes  pour  interroger  M.  Ouvrard,  que  l'empe- 
reur soupçonnait  avoir  été  ^n  Angleterre  ,  envoyé  par  Fouché, 
pour  y  entamer  seen  tement  des  négociations  •!<•  paix.  M.  Mou- 
nier acquit  la  certitude  (pic  M.  Ouvrard  [Tarait  point  < 
Angleterre;  il  le  «lit  à  l'emp6euA  et  M.  Ouvrard  sortit  de 
\  incennes. 

(1)  On  connaît  l'esprit  des  négociations  d'Aix-la-Chapelle 
par  cette  phrase  d'une  dépêche  ministérielle  adressée  d'Aix- 


os: 

Attaqué  par  les  deux  oppositions,  libéral- et  rova- 

listc,  et  surtout  arec  furéùr  par  la  dernière,  M.  1)  - 

-  fut  obligé  d'abandonner  le  poste  éleréoù,  seule, 

depuis  quelque  temps,  le  soutenait  la  faveur  de  sou 


roi. 


Oui  devait  recueillir  ses  dépouilles?  Louis  XVIII 
offrit  sou  portefeuille  au  baron  Mounier  ,  qui  relu- 1, 
en  ut  au  monarque  •  qu'il  n'a  pas  acquis  as- 

-  iffaires  publiques  pour  se  char- 
ger d'un  aussi  grand  fardeau,  le  ne  veux  pas  faire 
»  mon  apprentissage  de  ministre  aux  dépens  de  l'État 
»et  de   lu    nation;    mais  si    V;    AI.  l'ordonne  absolu- 
i  ment  je  serai  le  premier  subordonné  de  M.  le  comte 
Siméon,    et   je  l'aiderai  de   mou  tra\  ail  et   île   mon 

le.  » 

El  M,  le  comte  Siméon  eut  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  l'on  rétablit,  le  ->\  février  i8ao,  la  direc- 
tion générale  de  police,  pour  M.  Mounier,  qui  eut 
lt  titre  de  diret  teur-générat de t' administration <U  par- 
ti un  ntàlê  (  (  id   la  police. 

rapporté  la  réponse  de  M.  le  baron  Mounier  à 
Louis  Wlll.Mir  li  foi  de  l'abbé  de  Montgaillard. 
On  remarquera  qu'un  pareil  acte  de  désintéresse- 
ment ou  de  modestie,  I  il  I  Bt   Mai,  méritait  toute   la 

bienveillance  royale  .  «  I  que  cep<  ndant  ,  en  lui  con- 
tant la  direction  de  la  police  .  I«  i"i  n'en  lit  qu'un 

«  bàpcllt  m  conseil  des  ministres  9  el  qui  fui  connue  dans 

le  public  :     Sur  te  i  M    de  I     ! 

F,   • 
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premier  commis,  puisqu'il  ne  lui  conféra  pas  le  droit 
d'assister  au  conseil  des  ministres  ,  ni  de  faire  des 
rapports  directs  au  chef  de  l'État. 

Une  ordonnance  du  9  janvier  1822,  supprimant  la 
direction-générale  de  la  police,  renvoya  M.  Mounier 
sur  les  bancs  delà  chambre  des  pairs,  où  l'avait  ap- 
pelé l'ordonnance  du  5  mars  1819. 

11  parait  que  l'abbé-historien  ,  en  supposant  qu'il 
soit  l'auteur  du  livre  qui  porte  son  nom,  avait  de  l'a- 
mitié pour  le  jeune  administrateur  ,  car  il  le  juge 
avec  les  termes  les  plus  flatteurs.  •  Le  baron  Mounier, 
»  dit-il,  a  fait  preuve,  dans  sa  direction  départemen- 
tale et  de  la  police,  de  beaucoup  de  talens  et  d'ac- 
«tivité,  ainsi  que  d'une  impartialité  et  d'une  justice 
»rigoureuses,  mais  éclairées.» 

La  justice  rigoureuse,  même  la  plus  éclairée,  a  tou- 
jours quelque  chose  de  sombre,  j'ai  failli  dire  de  cruel, 
à  la  suite  des  grandes  commotions  politiques. 

M.  Mounie?  est  aujourd'hui  pair  4b  France,  con- 
seillcr-d'Ktat,  intendant  des  bdlimcns,  parcs  et  jar- 
dins royaur.  <t  grand-olïicicr  de  la  l.égion-d'Ilon- 
neur. 


,.V.t 


qpjubib  DuiDiiaciimiino 

M   1'  |  I    s 

DU  MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE 


L«  s  conspirations  projetées  en  Angleterre  el  ten- 
•i  France  contre  la  personne  du  premier  cou- 
su] décidèrent  Napoléon,  lors  de  son  élévation   au 
,    i   rétablir,   par  décret  <ln    11    messidor  an 
19  (i<>  juillet    i8o4)s   !«'   ministère   <l<'  la    police) 
mais  comme  la   France  impériale  se  trouvait  alors 
divisée  en  quatre-vingt-huit  département .  il  en  i"i - 
;i  même  temps  quatre  classes,  et  attacha  à  son 
nouveau   ministère    quatre   eonsejllers-d'Etafl .  avec 
la  fonction  de  suivre  la  correspondance  e1  l 'instruc- 
tion des  affaires  dans  \c<  départemens  de  chacune 

(le    « 

\  oici  l'ordre  de  i  es  classes  el  le  nom  des  départe 
mens  destinés  •■  les  composer. 

i  arrondis*  nu  ni  .•  M.  lu  w.  Lys,  Pas-de  Calais, 
Nord,  Bure,  Somme,  Seine-Inférieure,  Manche, 
l  ih  ados ,  Orne ,  Seine  -et-  Oise t  Us 
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Marne,  Oise,  Loiret ,  Eure-et-Loir,  Sarthe ,  Indre- 
et-Loire,  Maine-et-Loire ,  Mayenne,  Loir-et-Gln  r. 
Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Loire- 
Inférieure,  Vienne.  Ile-et-Vilaine,  Morbihan,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord,  Cher,  Indre  ,  Allier,  Creuse, 
ÎNièvre,  Haute-Vienne. 

2e  arrondissement:  M.  Miot.  Dyle  ,  Escaut,  Jem- 
mape,  Deux  -  Nèthes,  Sambre- et -Meuse,  Ourthe, 
Meuse-Inférieure ,  Mont-Tonnerre,  Sarre,  Rhin-et- 
Moselle,  Roër ,  Ardennes,  Meuse  .  Marne,  Moselle. 
Forêt ,  Meurthe  ,  Vosges,  Bas  -  Rhin  ,  Haut  -  Rhin  , 
Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Ain,  Aube,  Haute-Mar- 
ne, Yonne,  Cote-d'Or,  Saône-et-Loire. 

3e  arrondissement  :  M.  Pelet  de  la  Lozère.  Bas- 
ses-Pyrénées, Landes,  Gironde,  Lot,  Lot-etr-Ga- 
ronne,  Dordogne,  Charente,  Amie.  Corrè&e , Pyré- 
nées -Orientales,  Airiége,  Haute  -  Garonne,  Hautes- 
Pyrénées,  Gers,  Ardèebe  ,  Gard,  Lozère,  Hérault, 
Tarn.  Aveiron,  Rhône,  Loire, Cantal,  Puy-de-Dôme, 
Hante-Loire,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Vau- 
eluse,  Bouehes-dii-Ulione,  Var.  Mont-Blanc  .  ls<  re, 
Drome,  Hautes-Alpes,  Léman,  Golo .  Liamone,  Pô, 
Marengo,  Doire,  Sesia,  Stura,  Tanaro. 

/j°  arro  dissemeni  :  M.  Dubois.  Seine,  et  com- 
mune de  Saint-Cloud,  de  Sèi  resej  de  Meudon,  ainsi 
que  le  marché  de  Poissy,  appartenant  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise, 

Le  a  i  fé?ri(  i  1806,  Napoléon  supprima  le  second 
de  ces  arrondissemens ,  et  réunit  au  premier  les  dé- 
partemens  suirans  :  Dyle,  Escaut,  Jemmape,  Meus*  - 


;v.)l 

Inférieure.  Mont-Tonnerre,  Sarre,  Meuse,  Marne, 
Deux-Nèthes  .  Sambre-et-Mcuse,  Onrthe,  Rhin-et- 
lloselle,  Roèr,  Àrdennes,  Moselle,  Forêts  ; 

Et  ceux-ci  au  troisième:  Meurthe,  Vosges»,  Bas- 
Rhin,  Baut-Rhin,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura  \  Ain  . 
Aube,  Haute-Marne,  Yonne,  Côte-d'Or,  Saone-et- 
Loire. 

I  n  arrêté  du  gouvernement  pro\isoire,  en  date  du 
8  avril  181  'j.  a  supprimé  cette  classification  des  dé- 
partemens,  et  a  réuni  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale len  attributions  d<-N  conseillers-d'Etat  qui  étaient 
spécialement  chargés  «le  ce  service. 

DUBOIS. 

fonctionnaire  .  chargé  d'un   des  arrondi 
mens  de  la  police  générale  de  l'empire,  étant  plus 
connu  et  n'ayant  en  quelque  sorte  administré  qu'en 
qualité  de  préfet  ,  sa  notice  ;t  été  pi  K>n  ordre. 

parmi  celles  des  préfets  <!<■  polit 

M  IOT 

\n  utr. 

m  que  la  renommée  n'ait  pas  placé  l<-  nom  d<- 

M.  Miol  parmi  « ■•  ux  que  recommandent  le  •->  nie  ou 

Milan-,  il  faut  penser  néanmoins  que 

;  |m-  d'une  extrême  médiocrité,  lors- 


que  l'on  considère  le  grand  «ombre  et  la  nature  des 
diverses  fonctions  qu'il  fut  appelé  à  remplir. 

Depuis  Tannée  1  79.I  jusqu'à  la  seconde  abdication 
de  (Napoléon,  ou  le  voit  constamment  chargé,  soit 
de  missions  diplomatiques ,  soit  d'emplois  adminis- 
tratifs, parmi  lesquels  ligure  celui  de  la  direction  d< 
l'une  des  quatre  grandes  divisions  du  département 
de  la  police  générale. 

Al.  .Miot  commença  par  être  ce  qu'on  nomme 
aujourd'hui  bureaucrate,  \crsailles ,  où  il  naquit  le 
9  février  1792,  le  vit  entrer  fort  jeune  dans  hs  bu- 
reaux de  l'administration  militaire.  11  de\int  en- 
suite et  successivement  chef  de  bureau  et  chef  de 
division  au  ministère  de  la  guerre.  En  1763,  il  fut 
nommé  secrétaire-général  du  ministère  i\v^  affaires- 
étrangères,  et  le  18  brumaire  an  3  (8  novembre 
1794}*  élevé  au  poste  de  commissaire  d;ins  ce  der- 
nier département.  Cette  qualité  était  alors,  sous  un 
autre  nom  ,  la  même  que  celle  de  ministre. 

M.  Miot  n'exerça  ses  fonctions  de  commissaire  que 

pendant  deux  mois  environ,  et  \  fut  remplacé,  le  1  \ 
iii\<>-r  de  la  même  année,  par  Cochin,  Aucun  acte 
remarquable  n'émana  de  lui  pendant  la  durée  de 
cette  courte  administration. 

Eu  1795,  le  Directoire  lui  confia  une  mission  Im- 
portante auprès  du  grand-duc  de  Toscane.  Lei  affai- 
res dont  il  y  était  chargé,  en  sa  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  lui  donnèrent  lieu  de  déployer  des 
talens  diplomatiques  ,  el  de  les  faire  remarquer  sur 
tout  dans  les  rapports  que  sa  position  rendaient  fre- 
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quens  entre  lui  el  le  vainqueur  de  l'Italie.  Il  y  pré- 
para et  détermina  la  eonelusion  du  traite  de  paix  du 
9  février,  entre  la  France  et  la  Toscane,  premier 
acte  qui  introduisit  la  république  française  dans  le 
système  politique  de  l'Europe. 

Au  commencement  de  l'au née  1796,1!  vint  avec  la 
même  qualité  à  la  cour  du  Turin ,  qui  fit,  comme 
celle  de  Toscane,  son  traite  avec  la  lYanc-. 

Quand  la  Corse,  livrée  aux  Anglaif  par  l'ambi- 
tieux et  avide  Pascal  Pao!i,  se  trouva,  en  1796,  dis- 
posée à  aider  les  Français  dans  leurs  efforts*  pour  la 

rem*  Un-  BOUI   leur   ancienne  domination.  M.  Miot. 

alors  en  Italie,  reçut  l'ordre  de  prendre  dans  cette 

île  en  qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
-  soins  et  son  habileté   murèrent  le  retour  delà 
Corse  a  l;i  France,  reiOUf  qui  sViïeetua  au  mois  d'oc- 
tobre de  cette  même,  année,  pu  .^qu'entièrement  par 

la  rote  des  négociations, 
[/année   suivante*  une  nouvelle  mission  appela 

M.  l{iot  en  Italie.  Il  se  rendit  à  Home  8VCC  le  ti- 
tre de  ministre  extraordinaire,  chargé  de  faire  met- 
tre â  exécution  le  traité  de  Tolentino  .  conclu  en- 
ire  la  république  française  et  le  pa  -  efforts 
rent  t < »u t  le  succès  que  pouvait  d  sires  pon  gou* 
rnement.  Api  ir  accrédité,  près  du  souverain 
pontife,  les  commissaires  U01  ge,  Bertliollet,  Bar- 
tln'-le;i,\  .  I  botiin  .  Moittc  et  Tim  t  ,  côtoyés  par  l< 
Directofee  pour  recevoir  les  objets  d'arts  cédés  à  la 
république,  il  revint  à   I  min. 

Dans  1  «  lt<  ville,  If.  Miot  m  trouva  en  position  d  • 
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protéger  efficacement  et  de  faire  respecter  l'asile 
que  les  deux  princesses  de  Savoie,  épouses  des  frères 
de  Louis  XVI,  avait  cherché  à  la  cour  de  Sar- 
daigne. 

Rappelé  en  France  en  1798,  il  resta  sans  fonctions 
jusqu'au  mois  de  juin  de  la  même  année.  A  cette 
époque,  François  de  Neufchâteau,  qui  venait  de  re- 
prendre le  ministère  de  l'intérieur,  le  désigna  pour 
faire  partie  d'un  conseil  qu'il  avait  établi  dans  son 
ministère.  Il  fut  adjoint,  quelque  temps  après,  à 
M.  de  Forgens,  nommé  ministre  résident  près  la  ré- 
publique batave,  et  le  suivit  à  La  Haye  pour  y  rem- 
plir une  mission  secrète. 

Le  18  brumaire  replaça  M.  Miot  à  un  degré  assez 
élevé  dans  l'administration  intérieure. 

Il  devint  successivement  commissaire-ordonna- 
teur, secrétaire-général  du  ministère  de  la  guerre  , 
et,  en  1799,  membre  du  tribunat,  puis  conseiller- 
d'Etat.  En  cotte  dernière  qualité  il  (Mit  à  s'occuper 
d'une  opération  qui  convenait  spécialement  à  son 
genre  d'esprit,  tourné  naturellement  vers  la  conci- 
liation et  les  mesures  pacifiques  :  on  le  nomma  par- 
mi les  membres  du  conseil -d'Ftat  chargés  de  ravir 
de  la  liste  (les  émigrés  les  personnes  qui  y  avaient 
été  Inscrites  par  d'aveugles  passions  ou  par  une  |>  < '■- 
cipitation  funeste. 

Bientôt  le  gouvernement  consulaire  renvoya 
M.  Miot  en  Corse,  avec  le  titre  d'administrateur  gé- 
néral, muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  apaisa 

les  troubles  dont  cette  île  était  le  théâtre,  v  régula- 
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risa  L'administration  intérieure,  et  ne  tarda  pas  à  re- 
venir en  France,  où  il  rentra  au  conseil-dT'tat. 

Hors  le  premier  consul  lui  confia  le  deuxième  ar- 
rondissement dé  la  poli(  île',  ([h 'il  garda  de- 
puis sa  création  .  s  i  messidor  an  1  :>  (  10  juillet  1 80  'j), 
jusqu'au  a  1  février  iN>(>,  époque  de  la  suppression 
(!<■  cet  arrondissement.  Pendant  la  durée  des  fonc- 
U.  Miot  dans  cet  emploi»  aucun  événement, 
aucune  circonstance  majeure  ne  donna  lieu  de  sa 
par)  a  des  actes  dont  la  mémoire  ait  pu  rester  (1). 
Napoléon  reconnut  ses  1  rvices  en  le  créant  eom- 
mandanl  de  la  Légion-d'Honneur. 

Apr<  -  l;i  déclaration  qui  enlevait  lf  trône  des  Deux* 
Sicilcs  à  la  dynastie  des  Bourbons,  et  \  plaçail  Jo- 
seph  Napoléon,  M.  .Miot,  estimé  du  nouveau  roi, 
plein  de  ièle  et  d'affect ion  pou r  -a  p<  rsonne,  le  sui- 
nt .1  Naplea  au  commencement  de  t  fut  im- 
médiatement nommé  ministre  «le  la  guerre  de  ce 
ime,  qui  dut  a  son  expérience  plusieurs  amélio- 
rations mil.  s. 

En  1808,  !<■  roi  Joseph  ayant  quitté  le  trône  des 
Deux  •  Siciles  pour  aller  occuper  celui  d  I 
M.  Uiol  accompagna  ce  princes  mais  il  ne  prit  au- 
cune part  directe  au  gouvernement ,  et  resta  près  du 
r<»i  en  qualité  de  surintendant  général  de  sa  maison 
et  de  les  domain*  1.  \  int  cette  translation,  il  avait 
reçu  du  nouveau  roi  de  Naples,  Joachim  Murât,  le 


(1)  > 
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titre  de  comte  de  Alelito,  et  de  Napoléon  celui  de 
comte  de  l'empire. 

La  désastreuse  affaire  de  Yiltoria  (21  juin  iSi.""> 
ramena   précipitamment  en  France  le   sujet   et   le 
prince  qu'il  avait  servi.  AI.  Aliot  reprit  alors  ses  fonc- 
tions au  conseil-d'État,  et  ne  les  quitta  qu'à  la  chute 
de  Napoléon. 

On  a  dit  qu'il  avait  adhéré  à  cette  déchéance  et 
au  rétahlissement  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le 
troue  de  France.  Cependant  aucun  résultat  person- 
nel n'a  depuis  lors  confirmé  ce  fait  ;  son  nom  n'a 
figuré  dans  aucune  des  organisations  du  conseil-dF- 
tat  faites  à  la  suite  des  deux  restaurations,  et  de- 
puis cette  époque  M.  Miot  a  vécu  entièrement  éloi- 
gné des  affaires. 

Si  les  nombreux  emplois  remplis  par  Al.  Miot  ne 
lui  ont  fourni  que  l'avantage  d'être  utile  à  son  pays, 
sorte  de  mérite  qui  mène  moins  à  la  gloire  que  cer- 
tains méfaits  brillans,  le  goût  des  lettres  lui  a  fait 
trouver  au  milieu  de  ses  travaux  administratifs  le 
temps  de  mettre  au  jour  un  ouvrage  estimé,  qui  re- 
commandera le  souvenir  de  son  auteur;  c'est  une 
nouvelle  Iraduetion  de  Vllistoirc  d' Hérùdoît ,  entre- 
prise qu'il  exécuta  d'après  l'inspiration  de  Yol.iev, 
et  qui  dénote  dans  AI.  Miot  des  talens  peu  eom- 
muns. 

AI.  Aliot  fait  sa  résidence  actuelle  à  Stuttgard,  ca- 
pitale du  ANittcmberg. 


S«7 
PELET  DE  LA  LOZERE. 

M.  IVIct  ayant  possédé  1»-  portefeuille  de  la  police 
générale,  la  notice  qui  le  concerne  appartenait  à  la 
division  des  ministres.  Voyez  page  3i3. 

Il  É  A  L 

(PiEr.r,F.-Fr.A\<;oi$)  j  comte. 

Celui-là  honore  son  caractère  él  comprend  la  di- 
dignité  de  l'homme,  qui,  appelé  à  traverser  une 
grande  révolution,  et  chargé  d'emploi?  publics 
dant  le  cour-  des  événetnens  les  plus  fâcheux,  j  fait 

preUTG  de  modération  et  de  justice. 

Celui-là  a  le  cœur  sincère,  droit  et  délicat ,  et 
connaît    les   rigoureuses   lois  de   l'honneur,    qui  ^ 

maître    au    moins    de    sa    reconnaissance,    eon*    rTC 
le   Soutenir    dO    bienfait,     même    apre>    la    mort    du 

bienfaiteur 4  méprise  en  silence  la  trahison,  respecte 
ci  fuit  la  fortune  el  soi  I  iveurt» 

Telle  e^  M.  ](>  comte  W 

M.  Real  naquit  à  Chatou ,  petit  villa.  envi- 

de   Saint-(ii  rmai;i-en-l.a\  e  ,  le    -',S    m.u>    i      i    . 

S|»  i  père,  qui  n'était  noble  ci  originaire  des  I' 
B      autrichi(  mine  l'ont  avancé  quelques  au- 

t'  UrS,   lui    lit  donner  une  éducation   soi  1  C<>1- 

intc-Barl 

tinant  .1  la  suilc  d<  n  b  judiciaire  -,  i' 

l »  1  < •  <  ureur  au  châtelet,  et  1V\- 
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ploitait  au  moment  de  la  révolution.  11  Ja  vendit 
bientôt,  mais  non  sans  éprouver  quelque  perte  ,  cai 
il  en  reçut  une  partie  en  valeur  d'assignats,  tandis 
qu'il  l'avait  pavée  avec  du  numéraire. 

Comme  électeur,  M.  Real  concourut  puissam- 
ment, en  1789,  à  faire  nommer  l'abbé  Sieyes  un  des 
dépulés  de  Paris. 

Son  entrée  aux  Jacobins,  commencement  de  sa 
carrière  politique  ,  qui  la  détermina  peut-être,  mé- 
rite d'être  rapportée. 

M.  lléal  avait  rédigé  le  projet  de  création  d'une 
Académie  de  l'histoire  de  France.  Son  intention  était 
de  réunir  en  société  les  bommes  les  pins  propres  à 
écrire  l'histoire  ,  non  des  rois,  mais  du  peuple. 

Quelques  amis,  entre  autres  Millin  .  avaient  eu 
connaissance  de  ce  projet.  On  convint  de  se  réunir 
pour  le  soumettre  à  l'examen. 

Une  réunion  eut  lieu  clic/,  le  marquis  de  Villette. 
On  s'occupait  déjà  de  le  disenter,  lorsque  M.  Noël  (1) 
arriva  ,  et  fit  suspendre  la  discussion  pour  occuper 
l'assemblée  d'une  brocbure  qu'on  venait  de  publier: 
c'était  une  pétition  censément  présentée  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  artistes  de  l'Opéra. 
M.  Noël  la  lut  en  entier,  et  l'on  s'en  amusa  beau- 
coup (a). 


(1)  Aujourd'hui  un  <!<•<  inspecteurs  <1<'  1*1  Diversité. 
(•.»-)  Eu  voici  le  titre  exact  :  Pétition  <lc  P  Académie  royêtê  da 
Musique  à  f  Assemblée  nationale;  arec  cette  épigraphe  :  Ar<>i« 

sint  oninia  ui-i    tr.uluite  :  Victimes  de   I" 


Chacun  l'attribua  à  L'homme  desprit  qu'il  con- 
fit le  mieux  ,  ou  qu'il  croyait  le  plus  capable 
de  i'  sai  petit  écrit  autant    de 

saillies  piquant,  s,  autant  de  tael .  de  finesse  et  de 

Jeune,  entraîné  par  d  »  qui  ne  pouvaient 

avoir  pour  but  de  le  Qatter  .  puisqu'on  ignorait  qu'il 
en  lut  l'auteur,  et  l'amour-propre  doucement  eha- 
touillé  par  l'opinion  de  pareils  juges,  IL  Real  avoua 
que  sa  plun  nie. 

Quoi!  s'écria  aussitôt  M.  Noël,  cette  jolie  bro- 
chure  es!  de  fous,  et  vous  n'êtes  pas  de  la  société 
Jacobins  !  » 
Et  les  académiciens  futur-  se  séparèrent,  et  M.  Noi  1 
conduisit  M.  Real  à  sa  société,  et  le  jeune  Jacobin 
sa  carrière  politique. 
!.<»r-  du  retour  de  Varennes  (■>.')  juin  1 7 < m  x .  cette 
ipait  des  affaires  publiques  s  niais  il  ne 
pour  elle  de  disputer  la  puis- 
:  elle  se  compo  1  u<-  époque  d<-  prop 

t<  un  et  de  défenseurs  des  principe  1. 

!      3  juillet  suivant,  jour  où  l'on  devait  traiter 

uestions  relatives  au  trône,  dans  des  discours 

n     par  plusieurs  orateurs,   Billaud-Yarennes 

1 1  la  la  tribune. 

Billaud,  1  perruque  plate  1  I  ion  teint  blême, 


'■00 

ne  disposait  pas  favorablement  ses  au  liteurs.  Jusqu'à 

ce  moment  il  avait  parlé  avec  assez,  d'adlî —   po 
dissimuler  le  fond  de  ses  pensé< 

Cette  fois  il  crut  pouvoir  s'expliquer  avec  fran- 
chise :  il  demanda  l'abolition  de  la  royauté  el  réta- 
blissement d'une  république. 

Des  murmures  lui  prouvèrent  aussitôt  qu'il  s'était 
trompé  sur  l'esprit  qui  dirigeait  alors  la  société,    Le 
mécontentement  alla  même  si  loin,  qu'on  1<"  lit  »! 
cendre  violemment  de  la  tribune. 

M.  Real  s'avança  alors.  In  ami  lui  recommanda, 
à  l'oreille  ,  d'être  plus  court  et  surtout  de  prendre 
^arde  à  ce  qu'il  allait  dire. 

Plusieurs  des  idées  de  M.  Real  a  raient  quelque  ana- 
logie avec  celles  de  Billaud;  mais  outre  que  la  forme 
pouvait  permettre  de  les  entendre.  AI.  Real  lit 
tir,  en  admettant  la  nécessité  de  juger  le  roi,  que  l'as- 
semblée législative,  exerçant  une  puissance  égale  à 
celle  du  prince,  et  deux  puissant  es<  epouvanl 

se  rendre  jugea  l'une  de  l'autre,  il  fallait  soumettre 
la  question  aux  ê- 1 < •  t ■  t »  un  i\<>  quatre-vingt-trois  d  - 
partemens,  et  les  imiter  à  donner  leur  axis  sur  les 
imputations  dont  le*  souverain  était  l'objet 

Le  discours  de  M.  Real  lut  couvert  d'applaudie 
mens  ;  on  en  vota ,  par  acclamation,  [Impression  et 

L'envoi  dans  1rs  drpartenmns. 

(les  deux  laits  semblent  de  nature  à  caracto  : 
les  jacobins  des  premières  années  de  la  s 

La  seconde  assemblée  nationale  n  F f  naître  trois 
partis  :  les  Girondins,  les  Ro  I  >anto- 


-;  M.  Real  appartint  au  premier;  aussi,  les 
élections,  alors  gmmdine$s  lui  devinrent-elles  favo- 
rables :  il  fut  nommé,  1<-  17  août  17^:-!.  accusateur 
public  près  le  tribunal  extraordinaire,  créé  le  même 
jour  pour  instruire  sur  les  faits  relatifs  à  l'événement 
du  m. 

C'est  ce  tribunal  que,  plus  tard,  Fouquier-Tinville 
et  ses  substituts  firent  servir  i  leur  passion  pour   le 


«  Toutefois,  dit  M.  Michaud  dans  sa  Biographie 
[et  Hommes  vivant ,  il  serait  injuste  de  comparer 
M.  Ri  1  1  c<  tte  •  spèce  de  monstre-  qui  n'avaient  de 
l'homme  que  les  formes  eit  -    Ce  révolution- 

naire ;•  beaucoup  d'esprit,  même  un  esprit  agréable,  et 
i!  ne  seml  le  p  ifl  appartenir  à  sa  barbare  faction...  » 
I.  -  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles  complè- 
tent ce  jugement:  Quelles  qu'aient  1  té,  Bt  Ion  nous. 
I  -  erreurs  de  Real  ;(i  cette  époque,  elles  ne  l 'en traî- 
nèrent jamais  à  aucun  acte  de  barbarie  ;  et  tout 

as  trahir  les  intérêts  de  la  liberté  .  qu'il 

rail  comme  sacrés,  il  fui  en  son  pouvoir  de 

rendre  des  services,  il  les  rendit  toujours  avec  em* 

■  ment,.!  s'acquit  à  la  reconnaissance  de  plu- 

j  \ ictimes  de  •  •<  ttc  1  poque  des  droits  qui  ont 

t  [<•  méconnus  «lu  moment  ou  les  serrices  ont  1 

I.'  tribunal  extraordinaire  n'existant  plus, 
teurs  nommèrenl  M.  R  titut  «lu  procureur  de 

l.i  commune  de  Pai Is  :  c(  tte  derni< 

■  I  :       Elle  devait  êtn 


fiée  à  Chambon  ;  mais  les  Cordeliers  ,  déjà  puis- 
sans.  foncèrent  les  Girondin*  à  une  concession  .  et 
Chaumeftte  fui  choisi  par  préférence  à  Hébert.  (Le 
pète  Duchcsne.) 

Bientôt  quatre  partis  se  présentèrent  le  combat  : 
ceux  de  Brissot  et  de  Vcrgniaud  ,  ceux  de  Danton  et 
de  Robespierre.  Vainqueurs  dans  la  lutte,  le  Di  mai. 
Danton  et  Robespierre  tuèrent  de  la  victoire  sans 
mesure  :  ils  proscrivirent  les  Brissotins ,  les  (iiron- 
dins.  et  avec  eux  des  députés  qui  ne  leur  appartc- 
naient  pas,  tels  que  Lanjuinais  et  Henri  Lariviere  ; 
ils  envoyèrent  dans  les  prisons  de  Paris  treize  cents 
victimes  choisies  parmi  les  vaincus. 

A  l'approche  de  ces  événemens,  M.  Réai  sentit 
que  sa  position  allait  devenir  fort  embarrassante,  et 
il  se  fit  envoyer  en  mission,  pour  les  subsistances, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Sans  cet 
éloignement  on  l'eût  infailliblement  incarcéré. 

On  a  dit  que  M.  Real  s'était  dévoué  à  Danton; 
qu'il  l'avait  aidé,  par  i\c>  motions  et  par  des  adr< 
dans  cette  dernière  circonstance  :  on  l'a  dit,  afin  de 
justifier  les  reproches  qu'on  a  prétendu  lui  avoir  été 
adressés  par  des  républicains  purs,  (les  accusations 
graves  sont  dénuées  de  rondement;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  M.  Real  était  déjà  en  prison  an 
Luxembourg  lorsque  Danton  y  lut  envoyé,  au  sur- 
plus, en  supposant  que  ces  allégations  fussent  vrac  s, 
ce  qui  l'excuserait  d<  ux yeux  de  l'écrivain  im- 

partial, c'est  que,  quand  on  était  venu,   quelque 
temps  auparavant,  réclamer  son  témoi  contre 


les  boni  mes  \  opulaires  frappés  par  cet  événement,  il 
n'avait  accusé  aucun  d'eux ,  et  n'avait  fait  portei  ses 
déclarations  que  sur  des  faits  de  ;>•  u  d'importance. 

Dans  l'exercice  de  &  -  fonctions  a  la  commune,  il 
usent  de  modérer  les  violences  qu'on  vou- 
lait exercer.  Aux  Jacobins,  il  s'éleva  nombre  de  fois 
contre  la  multiplicité  des  arrestations,  en  (aveux  de 
la  liber»*'  de  J;i  presse  ,  et  contre  l'établissement  des 
commissions  populaires,  qui  attentaient  avec  non 
moins  d'audace  «pie  d'impunité  a  la  fortune,  à  la  li- 
berté, à  la  vie  d'une  foule  de  citoyens. 

Tant  de  courage  et  d'humanité  ne  tardèrent  pas  ;i 
trouver  leur  récompense  :  dénoncé,  en  l'an  2.  comme 
partisan  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  enne- 
mi des  comités,  il  fut  arrêté  quelque  temps  avant  la 
mort  de  Danton  et  de  Camille-Deamoutins,  et  en- 
fermé au  Luxembourg. 

Les  malheureux  prisonniers  y  étaient  environnés 

lions,   détenus  comme   eux,  qui  faisaient  des 

disant  conspirateurs ,  et  les  envoyaient 

aux  comités  conventionnels  <pii  Les  adressaient  eu- 

mite  au  hideux  Fouquier -Tin ville.  Plusieurs  i«»i-  l< 

nom  de  M.  Real  ûgura  sur  les  arrêts  de  mort;  des 

aient  pour  bu  et  l'en  firent  r  '\  •  r. 

!..  <i  lie  rmidor  rendit  M.  Ré  '1  .'»  la  famille,  <'t  le 

le  b.  r    ail   parti    tin  rinidnrien  ,    CO0QD1C 

lui  ji  1!  1  wrei  les  intérêts  du 

is  loin  d'abandonner  aloj  d'iu- 

foj tune  du   Luxemb  bâta  d<    1 
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naître  plusieurs  de  ces  détestables  espions  qui  ajou- 
taient encore  au  chagrin  de  leur  captivité,  et  rendit 
de  la  sorte  des  services  importans  à  beaucoup  de  per- 
sonnes qu'un  juste  mécontentement  eût  pu  com- 
promettre ,  et  qui  ne  seraient  plus  sorties  de  leur 
prison  que  pour  aller  à  l'échafnud. 

Il  se  lit  dès  lors  défenseur  officieux  .  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  suivre  la  société  des  Jacobins,  où 
il  dévoila,  l'un  des  premiers,  les  nombreux  forfaits 
de  la  faction  de  l'infâme  Robespierre  ;  où  ,  l'un  des 
premiers,  il  se  prononça  avec  \nw  telle  énergie  con- 
tre les  crimes  de  quelques  proconsuls,  que  lorsque 
Carrier  fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
aéré,  ce  scélérat  récusa  plusieurs  jurés,  sur  le 
seul  soupçon  qu'ils  étaient  liés  ;i\<  c  M.  Real. 

Toujours  porté  â  la  sagesse  et  à  la  modération  . 
M.  Real  établit,  deeoncert  avec  Méhée ,  le  Journal 
de*  patriotes  de  89  ,  dirigé  contre  tous  les  fauteurs 
d'excès.  Malgré  le  sucées  de  cette  *  ntreprise,  son 
créateur  l'abandonna  bientôt,  pour  soccuperde  l'af- 
faire (le  Tort  de  la  Sonde.  el  sans  doute  aussi  parce 
qu'il  fut  nommé  historiographe  de  A/  république  par 
le  Directoire. 

Sa  conduite  comme  défenseur  a  toujours  été  celh 
d'un  honnête  homme;  ennemi  ou  ami,  pauvre, 
riche,  exalté  ou  modéré,  royaliste  ou  républicain  . 
aucun  n'a  en  vain  imploré  le  secours  de  son  élo- 
quence pi  même  celui  de  sa  bourse  On  l'.i  ni  dé- 
fendre des  malheureux,  et  prodiguer  des  SecOUM  a 
leur  famille. 


Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nan- 
tes, la  tête  couve]  te  encore  du  sang  de  leurs  comp  i 
triotes  i  mis  en  jugement ,  prièrent  M.  Réaide  se 
de  l<  ur  d<  fense.  A  [\  xception  de  Carrier  et 
de  Grand-Maison»  le  défenseur,  qu'on  blâma  beau- 
coup d'avoir  prête  sa  voix  à  de  pareils  accusés,  par- 
vint ;i  les  sauter  tous  en  faisant  raloir  avee  beau- 
coup d'art  cl  <!<•  chaleur  ce  moyen  difficile  à  excu- 
ser, gu$  Unis  crimes  n'avaient  pat  <  té  commis  dans 
des  intentions  contre  -  révolutionnaires.  Les  crimes 
rit -ils  prouvés?  Oui,  le  sang  devait  répondis 

L'affaire  de  Tort  de  la  Sonde,  dans  laquelle  il  dé- 
ploya une  rare  énergie,  servit  mieux  sa  réputations 
Vers  la  un  de  1795,  le  Directoire  avait  dénoncé  Tort 
de  li  Sonde  .  qu'il  accusait  <!<•  correspondance  tfM 
l'ennemi.  Acquitté  au  tribunal  révolutionnaire,  sur 
la  défense  de  M.  Real,  il  fut  conduit  à  Bruxelles  }>;•!• 
d'un  arrêté  du  Directoire;  M.  Real  l\  suivit  <ii 
\;i  une  seconde  fois  à  ces  nouvelles  poursuites 

l  01  :  de  la  Sonde  dénonça  à  son  tour  le  Directoire, 

■i,  ur.  M.  Real  rédi ci  a  l'acte  d'accusation 

aux  <l«  n\  conseils,  lesquels,  . » | » r * •  s  <!«•  lon- 

.  1  \  ives  discussions  .   p  issèrent  i   l'ordre  <Im 

jour. 

I  ri(  dans  laquelle  M.  Real  montra  un  \ 

talent,  fut  celle  des  individus  compromis  d  ins 
m ipiration  de  Bab<  uf.  Il  alla  les  défendre  I  It 
li.uih   ,  ..m  de  \  •  ndome  ,  »  1  pat  \  int  à  fain   d( 
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qu'il  n'\  avait  pas  eu  de  conspiration.  Mais  L'accusa- 
teur public  Viellard  manœuvra  avec  tant  de  suc 
qu'il  obtint  des  mêmes  jurés  qui  avaient  prono 
l'absolution,   et  la  même  nuit,  la  déclaration  que 
les  accuses  avaient  publié  des  pamphlets  contre-ré- 
volutionnaires :  c'est  pour  ce  délit  secondaire,   au- 
quel on  fit  l'application  d'une  loi  qui  avaient  cessé 
d'être  en  rigueur  depuis  plus  de  quinze  jours,  que 
l'on  condamna  à  mort  Babeuf  et  Darlbé.  Tous  deux 
s 'étant  poignardés  en  entendant  leur  condamnation  . 
on  les  conduisit  à  la  guillotiné,  l'un  mourant  cl  l'au- 
tre mort. 

Au\  élections  du  mois  de  mai  179^,  les  amis  de 
M.  Real  essayèrent  de  le  porter  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  mais  le  ministre  Merlin,  alors  directeur, 
paralysa  leurs  efforts.  Celui-ci  ayant  succombe  lui- 
même  Lors  du  mouvement  du  5o  prairial  an  7  (18 
juin  1799)-.  M.  Real  fut  nommé  commissaire  du 
gouvernement  près  du  département  de  la  Seine. 

(Son  élévation  aux  emplois  ne  devait  plus  tarder. 
Fatigué  delà  iluctuation  (\r>  partis,  de  la  tyrannie, 
de  la  cruauté  et  de  l'imperitie  de  ces  nombreux  gou- 
vernails qui  naissaient  et  mouraient  au  sein  de 
l'intrigue  et  des  factions.  M.  beal  prit  une  pari  ac- 
tive à  la  révolution  du  18  brumaire,  et  fut  immédia- 
tement nommé  conseiller-d'Etat ,  section  de  la  jus- 
tice,   OÙ   '1   discuta    a\ee  une  grande   babil 

rentes  questions  Législatives  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 
Au  mois  (le  mars  i8o4i  le  nomme  Querelle,  qui 


kffl 

venait  d'être  condamné  à  mort,  if  a  il  écrit  pour  de- 
mande! à  faire  particulièrement  (U->  déclarations. 
Le  premier  consul]  raser  que  cet  homme  eni 

ommuniquer  <!  ta  de  quelque  important 

et  guidé  -  alement  par  un  sentiment  de  pitié,  char- 
M.  Ri    !  <:■    l'entendre  :  quelques  heures  après, 
le  premier  consul  a?ait  une  parfaite  connaissance  du 
projet  de  G  vove  d'Angleterre  en  France 

pour  l'assassiner. 

Cfa  s  intem  -  e1  de  tous  les  détails 

de  ii   première  instruction  d<  respiration, 

If.  Real  s'en  acquitta  arec  tant  de  ïèle  et  de  pru- 
(ienee .  que  1<-  con su I  le  nomma  commandant  dé  la 
Légion  -  d'Honneur  et  lui  fit  un  don  dé  cent  mille 
fni-.   i. 

If.  Real  eut  alors  le  premier  arrondissement  d<-  la 
poli  érale  de  l'empire  (1).  qu'il  conserva  j 

qu'en  1  Si  \. 

I  n  espiou .  nommé  Menée  de  la  Touche,  dan-  un 
pamphlet  qu'il  a  publié  en  i        ,  té  pool 

iclier,  non  le  gouvernement,  mais  la  police  du 

iKernenient  royal,  a  tenté  de  relever  son   Don- 
neur   par    de    hautes    acensatio:.-  quel; 

e  l\  poque.    Ainsi .  il  Hrc  que 

.M.   i'u  al  <  t  M.   1.  Ro rig       raient  roolu  !«• 

(li  i  i  3 1  3 .  d'allei  nadottè.  Je 

cite  ici  ce  fait ,  q  peu 


»     I 


instruits  pourraient  vouloir  reproduire ,  afin  de  I 
comparer   de   l'unique  qualification   qui    lui    con- 
vient :  c'est  un  affreux  mensonge. 

11  ne  s'est  pas  borné  là.  11  a  avancé  que  M.  Real 
avait  voulu  faire  de  lui  un  dénonciateur  de  circon- 
stance contre  Moreau.  Quand  le  caractère  de  M.  Ré  il 
ne  suffirait  pas  pour  le  défendre,  il  faut  se  deman- 
der si  ce  fonctionnaire  avait  besoin  de  recourir  à  ce1 
odieux  stratagème.  Non,  certes  :  il  a  eu  entre  les 
mains  les  déclarations  accusatrices  de  Moreau,  écri- 
tes de  la  main  même  du  général  .  et  les  posfèdi 
peut-être  encore. 

Méhée  a  dit  que  M.  Real  n'avait  pas  été  à  Vin- 
cennes,  le  m  mars  îtto/j,  pour  procéder  à  l'interro- 
gatoire du  due  d^Enghien;  et  cela  est  \rai.  Mais  uni 
explication  est  ici  indispensable. 

Dans  la  matinée  du  20  mais,  le  premier  consul 
chargea  H.  Real  d'interroger  le  duc  d'£nghien  lors- 
qu'il serait  arrivé  a  Paris.  M.  Real  apprit,  le  soir, 
assez  tard,  que  le  prince  était  à  Yineenncs  ;  et  com- 
me il  se  disposait,  le  lendemain,  à  cinq  heures  du 
matin,  à  partir  pour  aller  remplir  sa  mission.  M.  II;- 
rel  vint  lui  apprendre  que  tout  était  fini! 

On  doit  croire  que  si  ML  Real  eût  pu  voirie  prin- 
ce, il  n'\  aurait  pas  de  chapelle  expiatoire  aujour- 
d'hui à  Vincennes. 

Incontestablement,  quelqu'un  est  coupable  dé  la 
précipitation  apportée  dans  cette  affaire.  Est-ce  !<• 
sul .'  Je  ne  le  pense  pas. 
Voici  quelle  fui  la  coopération  de  M.  Real  dans 
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la  conspiration  Mallct,  qu'on  ferait  mieux  de  Dom- 
iner conspiration  de  l'abbé  Lafon. 

M.  Real  n'a  point  été  chez  le  général  Hnllin.  11 
était  dans  son  hôtel,  qui  fait  le  coin  des  rues  de 
Bourbon  cl  des  Saints  -  Pores  ,  au  moment  où  les 
conjures  s'emparaient  de  H.  le  duc  de  Rorigo.  En- 
tendant le  bruit  que  faisaient,  devant  son  hôtel,  les 
soldats  dont  ils  s'étaient  fait  accompagner,  -M.  Real 
envoya  un  domestique  s'informer  de  la  cause  de  ce 
bruit.  Le  doiiK  stique  demanda  à  passer,  de  la  part 
de  M.  le  comte  Real.  Mu  lui  repondit  :  11  n'y  a  plus 
>mte.  M.  Real  apprit  qu'on  arrêtait  .M.  le  duc 
de  RoTigo;  il  defina  aussitôt  la  conspiration,  et,  s'a- 
dressant  a  M.  Rolland,  -on  secrétaire  intime  et  son 
allie  ,  il  lui  dit  :  Commençons  par  nous  mettre  hors 
:r.  l.i  effet,  ils  sortirent  pendant  qu'on  met* 
taif  les  chevaux  à  la  voitur»  .  el  M  rendirent  chel 
l'an  hi'  haueelier  (iambae.  règ.  M.  Real  revint  en- 
suite au  minisfc  n  .  <>!i  il  lit  arrêter  Lahorie,  qui  s'é- 
tait lait  ministre,  le  siège  vacant. 

l,i  mière  restauration  le  laissa  a  la  rie  prisée, 
t  ()n  a  prétendu  qu'en  mais  i8i5  il  n'avait  pas 
u  retour  de  bon  a  parte  ;  mais  il  la  ut  pla- 
inte ridicule  à  CÔt  i  de  la  lanieii-e  conspira- 
tion que  les  sots  et  unprévoyans  ministres  des  Bour 
,  afin  d'(  li  terrible  responsabilité  qui  p« 

sait  sur  leurs  têtes,  ont  soutenu   depuis  avoir  été 
ourdie  à  c<  tte  époque,  pour  erain  de 

comme  si  la  faiblesse ,  l'incapacité ,  la 
m  au  la  marche  équivoque  d<  ces  mi   isû 


si  bien  secondés  par  les  fautes  des  princes  ,  leun 
nestes  voyages,  et  l'insolence  menaçante  de  l'é migra- 
tion ,  n'avaient  pas  été  des  motifs  plus  que  guffisans 
j)our  aliéner  le  peuple  français  contre  ceux  qui  ne 
lui  offraient  ni  sûreté,  ni  protection,  ni  gloire.  Faot- 
il  s'étonner,  au  reste,  que  vingt-cinq  ans  d'adversité, 
et  les  leçons  récentes  île  1814  et  i8k>.  aient  été  per- 
dues pour  certains  hommes,  lorsquVn  février 
on  jette  les  yeux  sur  le  déplorable  spectacle  qu'offre 
le  gouvernement  de  la  France,  proclamant  hautement 
le  mépris  des  sermens  les  plus  solennels,  la  ruine  de 
toutes  les  garanties  sociales  données  par  lui-même  . 
et  appelant  de  sang-froid  le  retour  des  révolutions 
qui  menacent  de  l'anéantir  (1).  ■ 

Au  retour  de  File  d'Elbe,  le  ao  mars,  le  comte 
Real  ne  se  présenta  point  au  château  ;  .Napoléon  le 
lit  chercher,  l'entretint  particulièrement,  et  le  -arda 
jusqu'à  minuit:  le  lendemain  il  était  préfet  de  police, 
fonctions  qu'il  exerça  jusqu'au  2  juillet,  époque  à  la- 
quelle la  commission  de  gouvernement  le  lit  rem- 
placer par  AI.  Courtin,  iwrta  demande,  dit  l'arrête. 
tt  attendu  son  indisposition. 

Compris    dans  l'ordonnance   du    %l\    juillet  I'8l5, 
il  tfest  d'abord  retire  à  Bruxelles,  puis  a  Aii\i  ra,  « 
le   ministre   Décales  lui  lit  demander   quelques    pa- 
piers -  îcrets. 


(1)  GalerU   '  ,       (es  Conl  m.  VIII, 


'.Il 

il  parait  que  le  gouvernement  français  le  royait 
■^m-c  peine  résider  dans  les  Pays-Bas,  car  l'ambas- 
sadeur La^Tour-du-Pin  réclama  plusieurs  fois 

t  .  el  les  ministres  hollan- 
;  .;t  l'invitation  de  pr< 

irt. 
Force  lui  fut  enfin  de  quitter  des  lieux  où  du  moins 
il  entendait  encore  parler  la  langue,  de  son  pays!  11  se 
rendit  à  New-York,  où  il  établit  une  fabrique  d'é- 
puration dr>  huiles  de  poisson-,  dont  il  s'était  autre- 
ipé  eu  F] 
Au  moment  où  une  ordonnance  royale  le  rappe- 
lait (I  patrie  (1818),  M.  Real  Tenait  d'acquérir 
un  domai        sa  i  considérable  au  cap  Vincent,  lui 
le  lac  Ontario,  pour  j  transporter  son  établissement-; 
ctionné  chaque  jour  par  son  industrie  et  ses 
!    .  sur  une  terre  d'exil ,  le  comte  de  l'empire 
lit  quelquefois  la  visite  du  roi  déchu  d'Espagne, 
;i   N    ;      '  On.    I  -1    prince   aimait    la   S  d'un 
des  plus  li  lèles  serviteurs  de  son  frère  ;  il  se  croyait 
en  famille. 

-  doute  c'est  M.   Decazea  qui  ri  fait  décider  le 
1  de  M.  Real  ;  mais  la  demande  au  roi  a  été 
.1  llnsu  de  l'exilé  par  n  b  amis,  et  notamment 
•  qu'il  avait  1  I  «  de  leur  tra- 

dition ;i  une  coin  p  militaire  comme  chouans. 

I  nui.  s  |ei  démari  h<  ut, le  rand 

honneur  à  M.  de  Soligi 

«  A  beaucoup  d'esprit  et  <  .  B       joint  un 

■  id   d'ob  ,  el  l<  1  nombreux      1 


Mi 

qu'il  a  rendus,  dans  les  diverses  situations  où  les 
événemens  l'ont  placé,  justifient  notre  assertion.  On 
lui  a  reproché  un  dévoùment  aveugle  aux  volontés 
et  au  pouvoir  de  Napoléon,  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir le  défendre  de  cette  accusation.» 

Ni  moi  non  plus  :  tant  d'hommes  ont  comblé  la 
mesure  d'infortunes  de  l'empereur  par  leurs  infâmes 
trahisons  ,  qu'un  serviteur  resté  lidèle  me  semble  di- 
gne d'éloge,  mériter  l'estime  des  honnêtes  gens,  et 
n'avoir  aucunement  besoin  d'être  défendu  pour  un 
sentiment  que  la  reconnaissance  et  l'honneur  justi- 
fient suffisamment. 

On  a  élevé  très-haut  la  fortune  de  M.   Real  ;  c\  st 
à  tort  :  il   est  à  peine  à  l'abri  du  besoin  ,    ayant  été 
obligé  de  vendre  son  hôtel  de  la  rue  de  Bourl  i 
sa  terre  d'Enneri,  pour  remplir  d'anciens  i  mens. 

Dépossédé  de  toutes  ses  dotations,  et  même  des  ac- 
tions qu'il  possédait  sur  le  canal  du  Languedoc,  il 
attend  que  cette  confiscation   illégale  (1)  soit  : 
quée  pour  donner  suite  à  l'objet  d'une  industrie  nou- 
velle qui  l'occupe  en  ce  moment  (2). 

M.  Real  n'est  rentré  en  France  qu'à  la  lin  de  mai 
1827. 

Parmi  les  écrits  qu'il  a  publiés,  on  cite  de  lui  : 


(1)  L'ordonnance  de  confiscation  es!  du  2.r>  mai  iSi»>.  Mlle 
est  contresignée  par  le  comte  Pradel,  intendant  de  la  maison 

du  roi. 

(2)  Ce-I  nue  machine  à  vapeur  pOOr  laijuelle  il  a  obtenu  00 

brerel  d'intention. 


!     ■•'   hnial  de    C opposition  ,   noœérOS    i    à    7  .    1  -(>.")  , 

i'i-v,  repris  LU;  (avec  Menée)  Journal  des 

Partriotes  de  i7Sr>.  depuis les derniers*  mois  de  1795? 
III.  Essai  %ur  Ut  journée*  det  i3  <v  1  'j  vendémiaire, 

.  1.,-^  .  i\  ;  /V.'  .  n  i    ride  la  Sonde, 

ù  de  conspiration  contre  l'État,  et  <lt  complickt 

Dumour'u  - .    1  79G .  ii:-8°. 
I     i    frOUI  !-  -  \<!i\  le  Q"  4  du  Journal  de  l'Opposi- 

.  qui  contient,  page  in,  un  article  étendu  sur 
ssité  de  créer  un  président  <lu  pouvoir  exé- 
cutif  Dans  cet  écrit,  publié  an  moi*  de  thermidor 
an  3,  H.  Real  demande  un  gouvernement  fort,  - 
bial»It  à  celui  des  Etats-1  ois,  et  un  président  puis- 
sant. Lié  alors  avec  Barras,  on  crut  qui!  avait  com- 
cet  ouvrage  poui  lui  être  agréable;  c'est  une 
r  :  M.    Iu;il    n'avait  été   guidé  par  aucune  vue 
d'intérêt  personnel  ni  d'attachement 

l'extrairai   de    l'article  que  je  riens  de  citer,  le 
suivant,  qui  me  semble  très^remarquable  : 
«  J'ai  rencontré  beaucoup  de  mi,  d'abord 

amis  de  la  révolution  ,  regrettent  aujourd'hui  l'an- 
cien régime.  On  les  appelle  royalistes;  quelques-uns 
d'entre  «  ui  se  croient,  se  disent  royalisto  1.  l'ai  1 

1  u\.  Croyez -voua  qu'ils  regrettent  la  personne 

de  Louis  lYI!  Non.  Sa  cour,  i  la  fois  si  brillante  ci 

«rompue?  Point  du  tout.  Ils  détestent  de  bonne 

loi  le  despotisme  royal  et  ministériel;  l'insolence 

des  nobles  de  cour,  la  morgue  dea  nobles  campa- 

roient  que  doui  poui  0  heureux 

P,        .    .  i        D 


\\\ 

rys,  sans  gibiers  et  sans  moines,  ils  croient  à  la  né- 
cessite de  la  liberté  <!<•  la  presse,  et  à  l'inutilité  des 
censeurs  et  des  bastilles;  ils  adorent  la  liberté,  ils 
croient  à  l'égalité 


;  la  morgue  et 

L'insolence  des  comités  révolutionnaires  leur  ont  fait 
oublier  celles  des  nobles  ;  ce  que  les  lapins  et  les 
moines  leur  ont  mangé  en  dix  ans,  les  bonnets  rou- 
ges et  les  réquisitions  l'ont  dévoré  en  dix  jours  ;  un 
despotime  de  fer  et  de  sang  leur  a  fait  regretter  un 
tranquille  esclavage;  dix  mille  maisons  d'arrêt  les 
ont  fait  pleurer  sur  les  ruines  de  la  Bastille...  » 

M.  Real  est  un  des  hommes  du  siècle  qui  a  le  plus 
vu  et  le  mieux  vu  ;  il  a  beaucoup  de  notes,  beaucoup 
de  travaux  commencés  ;  on  regrettera  surtout  qu'il 
n'ait  pas  écrit,  parce  qu'il  aurait  rectifié  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  faux,  de  ridicule  et  de  niais  sur  tant  de 
laits  divers,  depuis  la  première  société  des  Jacobins 
jusqu'à  la  seconde  restauration. 


!  I  T. 
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i  de  son  élévation  au  consulat,  le  généra]  Bo- 
roapartc  établit,  pour  Paris,  une  préfecture  de  police, 

un    chef  unique)  dont  l'action  s'étend  aujour- 
d'hui Don-eeulement  sur  les  communes  du  dép 
ment  de  la  Sein<  sur  celles  de  S 

!.  Sèvres  <  I  Sdeudon,  du  département  de  S 
et-Oii  sui  le  marché  de  Poissy,  appartenant 

aussi  .1  ce  dernier  département 

\.<  ]»!•  D  t  administre  sous  l'autorité  immédiate  <i<  i 
ministn  5,  el  i  orr<  spoud  directement  avec  «-ii\  pour 
les  objets  qui  dépendent  de  leurs  département  i 

11  <  «4  membre  né  du  «  o  l'adminii 

lion  ■  s,  et  du  conseil  d'administration  d  ; 

ilontrde-Pii 
11  «  il  .  tous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 

relatif  au  régime  adaii- 
que  d<  b  prisons  .  ai  le  dé- 

.  de  justice,  de  ton  e .  d  i  tion  ,  de 

ition  i  t  de  répr  dans  le  d< , 


'il(> 

ment  de  la  Seine,  <;insi  que  du  dépôt  de  me  ad  ici  te 

de  ee  département;  il  en  nomme  les  employés. 

Il  préside  le  tirage  de  la  loterie  royale. 
Ses  tondions  ont  été  principalement  détermi- 
nées par  les  arrêtés  du  12  messidor  an  8  (i**  juillet 
1800),  et  5  brumaire  an  9  (20  octobre  1802);  par  la 
décision  du  ministre  delà  police  du  25  fructidor  an 
9  (13  septembre  1801)  ;  par  l'arrêté  du  icr  messidor 
an  10  (20  juin  1802)  ;  par  le  décret  du  21  messidor 
an  12  (10  juillet  1804). 

Pour  mieux  faire  connaître  l'étendue  de  ces  fonc- 
tions, je  rapporterai  ici  la  division  actuelle  du  travail 
intérieur  de  cette  préfecture  extraordinaire. 

Secrétariat  général.  Indépendamment  des  travaux 
du  secrétariat,  le  secrétaire-général  suit  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  auprès  des  divers  chefs,  con- 
fère avec  eux  ,  et  leur  demande  les  renseignemens 
e1  communications  nécessaires. 

Premier  bureau.  Ordre  général  ;  enregistrement 
des  dépêches;  leur  renvoi  dans  les  divisions*  —  Le 
contre-seing  et  le  départ  de  la  correspondance.  — 
L'enregistrement  et  le  dépôt  des  ordonnances  et  re- 
gtemens  de  police.  —  La  correspondance  générale  . 

l'expédition  (les  affaires  mixtes  et  de  celles  qui  n'ont 

point  de  départemenl  ûxe.  —  Les  sociétés  anonymes, 
les  bureaux  d'agence  et  d'affaires,  la  surveillance  du 
bureau  des  nourrices.  —  Les  mesures  d'ordre  à  ob- 
ser?<  r  à  l'occasion  des  têtes  et  cérémonies  publiques. 
— La  convocation  du  conseil  de  préfecture,  l'eilie- 
gistremcnt  et  le  dépôt  des  décidions  de  ce  conseil. — 


'il  7 
Le  rapport  général  et  journalier  de  l'état  de  L'appro- 
visionnement et  des  événemens  (jui  intéressent  la  sû- 
reté publique.  —  La  réception  des  déclarations  faites 
directement  à  la  préfecture  de  police;  les  légalis 
tionsde  signatures  des  fonctionnaires  publics  et  agens 
en  chef;  les  prestations  de  serment,  la  traduction 
des  pièc<  -  écrites  en  langues  étrangères.  — La  con- 
fection des  baux,  marchés,  adjudications  et  cau- 
tionnemens,  l'acceptation  des  nantissemens  fournis 
en  meubles  incorporels,  la  tenue  du  registre  des  ac« 
x>  i  sujets  a  l'enregistrement  et  le  paiement  de  ce 
droit.  — La  réception  des  déclarations  que  le-  pro- 
priétaires ou  éditeurs  de  journaux  on  écrits  pério- 
diques sont  tenus  de  taire  conformément  à  la  loi  dn 
()  juin  1819,  et  a  l'ordonnai; ce  royale  du  même  jour. 
/)•  vxième  bureau.  J.  expédition  généralede  la  cor- 
p  spondance  des  divers  bureaux  de  la  préfecture. 

Troiiit  n<t  bureau.  La  garde  des  pièc<  -  relatives  aux 
affaires  terminées,  la  réception,  l'enregistrement,  la 
conservation  et  remise  des  pièces  .1  1  onviction  et  Ae* 
effets  saisis  ou  trouvés,  la  comptabilité  des  impies- 
us  (  t  des  fournitures  de  bureaux* 
l'iiMiir.i.  division»-    Premier  bureau.  Les  attrou- 

pemenS  .    les    réunions  tumultueuses  et  meiiaeant   la 

tranquillité  publique  ;  les  coalitions  d'ouvriers;   les 
déserteurs;  les  prisonniers  de  pu  m  évadés,  les  ma 

lin-.  —    !..  -  1  1  Tiiie  It8  d'aptitude  morale  pour  »  m.. 

lement  volontaire  «  t  remplacement.  —  Le  port  d 
mes  pour  la  chasae  ;  les  armes  défendues  ;  i«  -  pei 

missions  pour  le  tir  ou  l'essai  des  armes  à  feu;  le- 


/il  8 

poudres  et  salpêtres;  les  marchandises  prohibées, 
la  fraude. — Le  dépôt  des  marques  de  fabrication 
et  d'origine  française  de  cotons  filés,  tissus  et  tricots 
de  la  nature  de  ceux  dont  l'importation  est  prohibée- 
— Les  hôtels  et  maisons  garnis,  les  logeurs 

Deuxième  bureau.  La  délivrance  des  passeports  à 
l'étranger,  les  passeports  pour  voyager  de  Paris  dans 
l'intérieur  du  royaume,  le  visa  dv*  passeports  des 
voyageurs,  le  visa  des  permissions  ou  congés  accor- 
dés aux  militaires  et  marins  qui  veulent  résider  ou 
séjourner  à  Paris,  le  visa  des  cartes  délivrées  aux 
élèves  de  l'École  royale  d'Àlfort  et  autres,  les  permis 
de  séjour. 

Troisième  bureau.  L'exécution  des  lois  relatives 
aux  cultes,  la  surveillance  de  l'état  civil,  les  suici- 
des, les  morts  accidentelles,  les  en  fans  morts-nés  , 
les  cimetières,  les  sépultures  particulières,  les  inhu- 
mations, les  exhumations.  — Les  affiches  et  affi- 
cheurs,  les  colporteurs,  les  écrivains  publics,  les  con- 
traventions aux  lois  relatives  au  timbre  et  aux  lote- 
ries. —  Les  théâtres,  bals,  conc<  rtsj  Feux  d'artifice, 
l'exposition  publique  d'objets  de  curiosité,  les  socié- 
tés i  t  réunions,  les  peinturés  et  gravures  ,  les  mai- 
de  jeu,  les  billards  publics  et  les  commission- 
naires près  lés  théâtres.  —  Les  travestissement  et  d<;- 
guisemens,  les  chanteurs,  les  baladins  el  saltimban- 
ques. 

Decxilmi.  DIVISION.  —Premier  bureau.  Les  riils 
et  assassinats ,  les  incendies  &  dessein  prémédité, 
les  ctnpôisonnemèns,  les  rixes,  voies  de  fait,   es- 
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eroqueries  et  abus  de  confiance,  les  fausses  mon- 
naies, les  rogneurl  el  ahérateurs  de  monnaies,  la 
surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 

Dt,  les  laminoirs .  moutons,  presse*,  balanciers  et 
cour-  in  :  l<  -  faussaires,  le  Mont-de-Piété,  les  com- 
missionnaires du  Mont-de-Piété,  Les  brocanteurs,  les 
encans,  les  salles  de  vente  .  les  insensés,  les  furieux 
trouvés  sur  la  voie  publique,  la  mendicité,  les  raga- 
bonds,  les  gens  sans  a?eu  ,  les  -  des  prisons  et 

s,  les  Libérés  des  fers,  les  porte-falots,  le  re- 
cueil  des  renseignement  relatifs  aua  individus  dénon- 
i  et  jugés,  les  domestiques .  lescoinmis- 

nniires  stationnant  sur  La  voie  publique. 

Deuxième  bureau.    Interrogatoires  et  renvoi  des 

prévenus  de\;mt   le  procureur  du  roi. 

Troitième bureau.  J,e  service   économique,  La  po- 

de  sûreté,  et  tout  ce  qui  intéresse  Le  régime  in- 
térieur  des  prisons ,  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de 

i  .   de   correctioD .  de   détention  »-t  de   répi 

.;   la   translation  des  mendiant   aui   dépôts  de 

mendicité  du   département  de   b   >•  ine  .   établi  à 

Ni!!'        I    >tt( T'-t-  ;    li    d<  Ifi rance    de ;   permissions 

imuniqutr  avec  les  détenus;  l'envoi  des  dé- 

1 1  d  m-  les  diferses   ,  .   witi  anl  la  desti- 

;  tiellliere     do  eli  m  Mlle     d'elfes  ;     leS 

;  les  extractions  ;  les  départs  des  ebaf- 
;  les  mises  en  liberté;  la  surveillance  des  mai- 

14      I   il     M.    !'  'Ht 

du  tribunal  de  pi  mi  itorise  l  i  n  <s^- 

pai  \<»ie  d<  lion  paternelle  :  cell 
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sons  do  santé  et  des  établissemens  particuliers  où 
l'on  reçoit  des  aliénés ,  le  tout  sous  le  rapport  de  la 
liberté  individuelle  ;  l'envoi  des  enfans  abandonnés 
ou  égarés;  les  recherches  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
couvrir leurs  familles  ;  l'envoi  dans  les  hospices  et 
dans  la  Maison  royale  de  Charenton ,  des  personnes 
atteintes  de  maladies  mentales  légalement  consta- 
tées ;  la  correspondance  avec  le  ministère  public  , 
relativement  à  ces  malades;  les  vérification*  qui  ten- 
dent à  faciliter  le  recouvrement  des  amendes  et  frais 
dus  au  domaine  en  matières  civiles,  criminelles  ou 
de  police  correctionnelle. 

troisième  divison.  —  Partie  administrative ,  éco- 
nomique et  industrielle.  —  Premier  bureau.  Le  ser- 
vice de  l'illumination,  le  balayage,  le  nettoiement, 
les  voiries  à  boue  ,  les  égouts ,  les  déchargea  pu- 
bliques, la  roirie  de  Montfaucon,  les  aqueducs, 
les  puits,  les  fontaines,  les  pompes  à  feu  et  autres, 
les  porteurs  d'eau,  l'arrosement ,  le  ramonage,  les 
ramoneurs,  les  incendies  ,  les  magasins  de  pompes, 
réservoirs,  tonneaux  et  seaux  à  incendie,  machines 
et  ustensiles  en  dépendant.  —  Le  corps  de  la  gen- 
darmerie royale  de  la  ville  de  Paris,  le  corps  des  sa- 
peurs-pompiers ,  les  corps-de-garde.  — Les  amphi- 
théâtres et  salles  de  dissection,  les  ateliers,  manufac- 
tures, laboratoires,  et  autres  établisse. liens  qui  inté- 
ressent la  salubrité.  — L'exécution  delà  loi  relative 
aux  manufactures,  arts  et  métiers  et  à  la  polie  •  des 
ouvriers,  les  bureaux  de  placement  cl   les  li\rets.  les 

usines,  el  généralement  tous  les  appareils  destinés 


Vài 

à  l'éclairage  par  le  gaz.  — L'école  de  pharmacie,  les 
pharmaciens,  les  élèves  eo  pharmacie,  les  droguistes 
cl  épiciers,  les  herboristes,  les  ofïieiers  de  santé,  les 
»- femmes,  les  remèdes  secrets ,  la  destruction 
dei  médicament  |  t<  -  corrompus  ou  nuisibles.  — 
L  Inspection  des  eaux  minérales,  naturelles  et  artifi- 
cielles. —  La  propagation  de  la  vaccine  et  les  ma- 
ladiei  épidémiques.  — La  recherche,  l'abattaf 

des  chevaux  morveux  et  autres  animaux 
attaqués  de  maladies  contagieuses,  les  fusses  vétéri- 
naires «  t  les  écarrisseurs.  —  Les  messageries  et  au- 
tres Toitures  publiques  ;  les  carrosses  de  place;  les 
cabriolets;  les  charrettes  et  baquets  ;  les  coch  rs, 
postillons,  charretiers,  porteurs  de  chaises  et  porte- 
faix; les  étalages  mobiles.  — Les  ponts  i  bascule; 
la  police  du  roui 

Dmxiènu  bureau.  L'exécution  des  lois  concernant 
l'uniformité,  la  vérification  et  la  surveillance  des 
poids  «  t  mesu*  - .  les  pesage  ,  mesura^  et 
publics  sur  les  halles .  marchés,  ports  et  chantiers 
et  la  surveillance  des  bureau*  établis  pour  la  percep- 
tion de  ces  droits.  —  Les  rivièr<  -  de  &  ine  .  Itafne  , 
Bièvre,  Croult  et  Rouillon,  les  |»<>it>  et  chemins  d< 
hallaj  --  d(  -  batea  ix,  les  débordemens  i  t 

(leh.i.  les,  les  établisse  mens  sur  la  rivière  et  les  |><ui-, 

i  le  j'i  cernent  d<  i  boit 
ira,  la  Morgue.  L'entretien  des  brancards  des- 
tinés au  transport  d  s  noyés,  blessés  ou  isphyxiés. 

Les  m  -m  -  D- 1  pour  assurer  l'uppi 

ueni  ouihusl iblcs.  -  «Les  cli 
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brûler  et  à  œuvrer,  les  fabriques,  plaees  de  vente  <  î 
magasins  de  charbon  de  bois ,  les  entrepôts  de  char- 
bon de  terre.  —  Des  ouvriers  des  ports  et  plaees.  — 
Les  établissemens  de  marchands  de  vin  et  les  brasse- 
ries. —  La  saisie  et  destruction  des  boissons  gâtées, 
corrompues  et  nuisibles. 

Troisième  Bureau.  La  petite  voirie  et  la  délivrance 
des  permissions  y  relatives.  —  La  réparation  ou  dé- 
molition des  bâtimens  ou  partie  des  bâtimens  qui 
menacent  ruine. — La  surveillance  des  démolitions 
en  général  et  des  mesures  à  prendre  en  pareil  cas. 
— Les  malfaçons  et  vices  de  constructions  qui  com- 
promettent la  sûreté  publique  et  individuelle,  ou  qui 
peuvent  occasioner  des  incendies.  —  La  surveillance 
de  la  construction,  entretien  et  vidante  des  fosses 
d'aisance. — Les  gouttières  saillantes,  les  caisses, 
pots  ta  fleurs  et  autres  objets  exposés  sur  les  toits  ou 
sur  les  croisées,  et  qui,  par  leur  chute  ,  pourraient 
blesser  les  passans.  —  Les  dépôts  de  matériaux  sur 
la  voie  publique.  —  Les  réparations  urgentes  des  de- 
gradations  accidentelles  qui  se  manifestent  dans  le 
pavé  par  l'effet  des  enfbocemens,  affaissemens  et  ex- 
cavations, ou  par  suite  de  la  rupture  des  tuyaux  de 
distribution  dv>  eaux  dans  Taris.  —  Les  réparations 
des  conduits;  le  bar&ge  (\c>  rues.  — La  surveillance 
des  carrières;  l'instruction  des  affaires  relatives  à  ré- 
tablissement des  fours  à  plâtre  ou  à  chaux.  —  La 
correspondance  relative  aux  monumens  e!  édifices 
publics,  dont  la  protection  et  préservation  >o:it  at- 
tribuées au  préfet  de  police.  —  L'instruction  relative 


a  tous  les  établissemens  qui  doi?ent  être  autorisés 
j>ar  Le  préfet 

Quatrième  Bureau*  Les  h:» lies  et  marchés,  les  ma- 
gasins de  fourragea,  la  caisse  de  la  volaille  et  du  p- 
l»i.  r.  celle  de  la  madrée.  —  La  surveillance  des  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  les  épiiooties  ,  les  échau- 
doirs,  fondoirs  i  I  étaux,  les  fâcheries,  les  porcheries, 
les  établissemens  de  charcuterie,  les  bouches*,  les 
charcutiers,  les  chandeliers,  les  tanneurs  et  les  non- 
groyeurs. — Le  dépôt  de  garantie  <lrs  bouIan§ 

aens  de  boulangerie  el  de  pâtisserie,  les 
boulange  rs,  l<  -  pâtissiers.  —  La  tenue  i\v>  mereuriiH 
1(  i,  La  sur\  i  il  la  n<  ■<•  des  rases  el  ustensiles  de  cui- 
vre ;  la  saisie  et  destruction  des  comestibles  corroipr 
pus  ou  nuisibles.  — La  bourse,  les  agens-de-change 
et  courtier  <l<  commerce.  — Les  ouvriers  des  halles 
et  mareb 

Caisse.  —  Le  paiement  des  Iraitemens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administration. — Le 
paiement  des  pensions.  — •  La  caisse  à  trois  clefs  du 
bataillon  des  sapeurs -pompiers. — La  recette  des 
rétributions  fixées  par  les  dé  n  ta  k  latifs  à  la  <l<li- 
des  passeports  et  des  permis  de  ports-d'ar- 
;  fonds  <1<-  la  rétribution  perçue  a  la  ré- 
riûcatiou  <l<  >  poids  et  mesures.  -  La  rea  '^r  des 
droits  |"  r<  <  onforméu*  ut  aux  i  crets  d<  - 
i<)  juin  i  $08  1 1  tobre  Mnvant .  i  ifoîi  :  Droits 

>ur  les  i  >leta  de  louage  ,   roulant   et 

stationnant  iut  la  v<'.:'-  publique  3   droit  «le  petite 
!  1I1   |r  jage  ,  un  I  pu- 


blics  dans  la  ville  de  Paris,  et  le  versement  d< 
produits  dans  la  caisse  municipale.  Le  paiement  de- 
toutes  les  dépenses  urgentes,  telles  que  frais  d'in- 
cendie ,  de  salubrité,  de  retrait  de  noyés,  de  trans- 
port de  cadavres,  honoraires  de  chirurgiens  et  autres. 

Comptabilité.  La  comptabilité  et  le  contentieux 
des  dépenses  administratives;  la  liquidation  clés 
comptes  et  mémoires  y  relatifs;  l'expédition  et  la 
déliw'ance  des  ordonnances  et  mandats  de  paiement. 
tant  sur  le  trésor  royal  que  sur  la  caisse  municipale. 
pour  l'emploi  des  fonds  généraux  et  communaux  af- 
fectés aux  dépenses  de  l'administration  ;  le  contrôle 
de  la  caisse  ;  la  formation  du  budget,  celle  du  compte 
annuel  ;  l'examen  des  comptes  de  toutes  les  caisses 
dépendantes  de  l'administration  ou  placées  sou-  sa 
surveillance;  la  comptabilité  relative  aux  perceptions 
qui  s'opèrent  au  profit  de  la  ville  de  Paris  par  les  pré- 
posés de  la  police  ;  l'entretien  et  les  réparations  de 
l'hôtel;  la  surveillance  du  mobilier;  la  liquidation 
des  pensions. 

Je  ferai  remarquer  qu'à  l'époque  de  la  création  de 
cette  administration  ,  le  préfet  fut  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  relatives  aux  émigrés,  et  (le  recevoir 

la  déclaration  dea  ministres  du  culte  d'être  fidèles  à 
la  constitution. 

Le  décret  du  16  mai  i.^i  i  avait  rattaché  cette  pré- 
fectureà  ladirection  générale  de  la  police  du  royaume; 
l'ordonnance  du  1  \  mai  i8i5  l'en  retira.  Il  paraît 
qu'avant  le  décret  du  16  mai  i8i4i  îl  Mail  défi  été 
question  de  supprimer  la  préfecture  de  police  .  cai 


un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  S  avril  . 
dit,  art.  2  :  Il  y  a  un  préfet  de  police  pour  tu  ville  de 
Paris,  comme  si  celte  déclaration  eût  été  indispen- 
sable à  la  tranquillité  des  habitans  de  Paris. 

Pendant  le  temps  de  l'espèce  de  suppression  de 
cette  préfecture,  c'est-à-dire  du  16  mai  1814  su  1 '1 
mai  i(Sij.  trois  maîtves  des  requêtes  lurent  chargés 
d\\i  diriger  k  travail,  divisé  dès  J < » rs  en  trois  par- 
ties: M.  Rivière  eut  l;i  police  de  sûreté  ;  M.  le  baron 
de  \  ;i  ndfi  11  nre  eut  lesapprovisionnemens;  et  M,  Hé- 
ricarl  de  Thury,  la  petite  voirie  et  les  services  pu- 
blies. 

MM.  de  Vandœuvre  et  deThury  exfstenl  encore; 
quant  à  If.  Rivière  (de  l'Aube),  ancien  membre  du 
Corps  législatif,  chevalier  de  la  Légion-dHonneur, 
M  est  umrt  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octo- 
bre 1  -••  de  soixante-quinze  ans. 

I  ne  somme  de  3o,ooo  francs ,  fixée  par  le  décret 
du  19  janvier  1811,  et  payée  par  la  rillej  est  le  Irai* 
t»  ni»  h t  du  chef  de  cette  administration. 


\\c.ri;s. 


(  e  préf<  I  ayant  eu  le  portefeuille  de  la  police  sous 
ivernemeal  provisoire  d<-  181  |,  j'ai  dû  le  placer 
parmi  les  ministres.  /  oj(  :  pagi    i53. 


V2(i 
BOURIENltE 

(Louis- Antoine  FALVELET,  dit  de). 

Pourquoi  M.  Fauvelet,  dit  de  Bourienne,  n'est-il  pas 
aujourd'hui  dans  un  haut  degré  de  laveur?  Pourquoi 
ne  lui  a-t-il  pas  suffi,  comme  à  tant  d'autres,  d'avoir 
servi  et  abandonné  son  bienfaiteur,  persécuté  dans 
l'occasion  ceux  dont  il  avait  précédemment  imploré 
les  services ,  et  montré  depuis  le  nouvel  ordre  de 
choses  le  plus  grand  zèle  contre  les  principes  de  la 
révolution P  Ce  n'est  pas  que  M.  de  Bourienne  ne  s<>it 
doué  de  quelques  talens  ;  on  lui  accorde  une  imagi- 
nation très-vive  et  un  esprit  très-pénétrant  ;  ce  n'est 
certes  pas  non  plus  le  défaut  d'ambition,  qu'on  as- 
sure être  excessive  chez  lui.  Mais  dans  les  occasions 
les  plus  heureuses  pour  son  élévation,  M.  de  Bou- 
rienne ne  sut  contenter  personne  .  et  s'aliéna  *  - 
:•  lis  les  plus  intimes.  11  faut  bien  qu'il  ait  manqué 
de  savoir-faire. 

M.  fauvelet ,  dit  de  Bourienne,  naquit  à  Sens  le  9 
juillet  1769.  Un  hasard  qui  pour  tout  autre  eut  été 
!i  source  de  la  plus  haute  fortune,  le  fit  étudier  A 
cette  école  militaire  de  Brienne  <>ù  était  élevé  dans 

le  même  temps   celui   qui  devait  la  rendre  à   jamais 

célèbre.  Le  jeune  Fauvelel  était  entré  à  Brienne, 
comme  quelques  autres  sujets  de  la  classe  plébéienne, 
que  la  laveur  faisail  admettre  dans  les  ec<»l<  -  , 

im\  ènfana  nobles  on  réputés  nobles;  il  y  forma 


m 

une  liaison  particulière  avec  Napoléon  Bonaparte  . 
qui  le  distingua  toujours  de  ses  camarades,  auxquels 
il  le  préférait 

M.  de  Bourienne  tint .  pendant  les  premières  an- 
aéei  de  la  révolution,  une  conduite  un  peu  équivo- 
que :  00  le  vil  traite,  en  France,  comme  émigré,  et  en 
Allemagne,  comme  agent  de  la  république  français 
11  était  passé  dam  ce  dernier  pays,  en  décembre 
178$.  au  sortir  de  l'école  militaire,  et  avait  séjourné 
troi<  ans  a  Leipsig  poury  étudier  le  droit  public  et 
les!  éti angèr<  -.  De  là  il  se  rendit  en  Pologne, 

et  ne  retint  en  France  qu'en  1  592.  Peu  de  jours  àvanl 
la  catastrophe  du  10  août,  il  fut  nommé  secrétaire  de 
Stuttgard.  Rappelé  de  cette  résidence  en 
fe\rier  1793,  il  repartit  bientôi  après  pour  Leipsi  :.  où 
le  rappelait .  a  ce  qu'on  dit.  une  ancienne  liai  son 
d'amour,  ce  que  rend  vraisemblable  1<"  mariage  qu'il 
contracta  dans  cette  fille,  ('••pendant,  ce  retour  pré- 
cipité ,  la   continuation  de  sa    mission  à  Stuttgard 

rfa  la  destruction  de  la  monarchie,  et  surtout  le 
soupçon  qu'on  lit  peser  lur  lui,  d'entretenir  des  i\\- 

nt  du  gouvernement  républi- 
cain .  tout  cela  1     lit  d'al  1er  «le  maui 
œil  I                                         .    et    bientôt  la  cour  de 
Saxe  1  rut   devoir  le  traiter  comme  un  homme  dan- 
air.    H  fut                                      nt     dont    il    e!:iil    snp- 

omplice  .  1  I   n'obtint  sa  libération . 
détention  de  soixante-dix  jours,  que  sous  !  1 

n  d    quitter  incessamment  le  territoii  -  irai. 

D'un    :.  en    1 
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pas  d'inquiéter  les  républicains,  et  de  lui  attirer  de 
leur  part  plus  que  de  la  surveillance.  11  parvint  ce- 
pendant à  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés,  où 
on  l'avait  porté  lors  de  son  premier  voyage  en  Alle- 
magne ;  mais  les  différentes  autorités  qui  se  succé- 
dèrent, ne  le  jugèrent  pas  assez  sincère  pour  lui 
confier  aucun  emploi. 

Ainsi,  dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  politi- 
que. M.  de  Bourienne,  placé  entre  deux  partis,  soit 
qu'il  les  ait  servis  tous  deux,  soit  qu'il  ait  mal  servi 
celui  auquel  il  s'était  attaché,  est  repoussé  par  l'un 
et  par  l'autre.  11  reste  dans  l'abandon  et  l'oubli. 

Enfin,  en  1797,  les  triomphes  inouïs  de  son  ancien 
condisciple  lui  font  tourner  les  yeux  vers  cet  astre  non  - 
veau.  Il  écrit  au  général  Bonaparte,  lui  demande 
une  place  auprès  de  lui,  et  bientôt  va  le  rejoindre  à 
Glatz.  Le  général,  fidèle  au  souvenir  d'une  ancienne 
amitié,  accueille  M.  Bourienne,  et  l'attache  à  sa  per- 
sonne en  qualité  de  secrétaire  intime.  M.  Bourienne 
suit  son  protecteur  ou  plutôt  son  ami  dans  ses  cam- 
pagnes d'Italie  et  d'Egypte;  il  revient  avec  lui.  il 
l'accompagnée  Saint-Cloud,  aux  Tuileries,  il  jouit 
de  toute  la  confiance  du  premier  consul,  et  n'a  plus 
de  rivaux  en  crédit  ;  enfin  il  est  nommé  conseiller- 
d'État  le  ao  juillet  1801. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  de 
RovigO,  sur  la  position  de  M.  de  Bourienne  auprès 
de  son  ancien  condisciple  devenu  son  chef: 

«  Depuis  que  l»1  premier  consul  exerçait  l'autorité 
suprême)  sa  nï<    n'était  qu'un   travail  continuel.  11 


.i\;ut  pour  secrétaire  particulier  M.  do  Bourienne,  qui 
avait  été  l'ami  de  son  enfance,  e!  il  lui  faisait  parta- 
toutes  ses  fatigues.  Il  le  mandait  souvent  ]>lu- 
sieurs  fois  dans  la  nuit,  et  exigeait  en  outre  qu'il 
lut  chez  lui  dès  les  sept  heures  du  matin.  Bourienne 
-Y  rendait  assidûment  avec  les  journaux,  qu'il  avait 
déjà  parcourus.  Le  premier  consul  les  relisait  pres- 
que toujours  lui-même  ,  expédiait  quelques  affaires 
1 1  k  mettait  à  table  dès  que  neuf  heures  sonnaient. 
Son  déjeuner 9  qui  durait  six  minutes,  achevé,  il 
rentrait  dans  son  cabinet,  en  sortait  pour  dîner,  y 

lirait  immédiatement  après  pour  ne  le  quitter  qu'à 
dix  heures  du  soir,  qui  était  l'heure  à  laquelle  il  se 
couchait 

»  Bourienne  avait  une  mémoire  prodigieuse  ;  il  par- 
lait, écrivait  plusieurs  langues*  faisait  courir  sa  plume 
aussi  rite  que  la  parole*  Ces  avantages  n'étaient  pas 
les  seuls  qu'il  possédait  11  connaissait  L'administra- 
tion .  le  droit  public,  et  avait  une  activité,  un  dévoù- 
ment  qui  en  faisaient  un  homme  indispensable  au 
premier  consul.  J'ai  connu  les  divers  moyens  qui  lui 

tient  valu  la  confiance  illimitée  de  son  chef;  mais 
je  ne  laturaj*  parler  avec  la  même  assurance  des  torts 
(jui  la  lui  ont  f;tit  perdre.  » 

torts  étaient»  dit-on,  La  part  que  IL  le  secrétaire 
avait  pris<  dans  les  spéculations  de  la  maison  Coulon, 
dont  les  opérations  furent  jug<  •  -  frauduleuses.  L'au- 
teur que  je  ? iens  de  citer  dit  qu'on  i  de  pécultt, 
et  il  cherche  à  le  justifier  en  présent  ccus  ifc  urs 
une  jaloux  <  t  envit  tu  de  son  crédit ,  ou  oiécon- 
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tens  qu'il  ne  l'eût  pas  employé  à  leur  avantage.  Mais 
la  conduite  postérieure  de  M.  de  Bourienne  semble 
démentir  cette  justification. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  consul ,  qui  n'abhor- 
rait rien  tant  que  les  moyens  illégitimes  d'acquérir 
de  l'or,  après  avoir  demandé  à  ce  sujet  l'opinion  de 
l'intègre  et  rigide  M.  Barbé-Marbois ,  se  détermina  à 
renvoyer  son  secrétaire.  Les  attributions  de  cet  em- 
ploi furent  en  partie  réunies  à  celles  de  M.  Marct,  et 
M.  de  Bourienne  fut  remplacé  au  cabinet  par  M.  de 
Menneral ,  homme  d'honneur  et  de  talent ,  qui 
se  concilia  l'affection  du  premier  consul,  et  justi- 
fia sa  faveur  par  un  dévoûment  qui  ne  s'est  jamais 
démenti.  On  verra  plus  tard  qu'il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  celui  de  M.  de  Bourienne. 

Cependant  les  souvenirs  d'une  ancienne  amitié, 
toujours  puissant  sur  l'âme  de  Napoléon,  plaidaient 
encore  en  faveur  du  secrétaire  disgracié.  L'interven- 
tion de  quelques  amis,  et  spécialement  celle  de  Tou- 
ché, rendit  ces  dispositions  efficaces,  et  M.  de  Bou- 
rienne fut  nommé  à  la  place  de  chargé  d'affaires  de 
France  à  Hambourg,  avec  le  titre  d'envoyé  extraor- 
dinaire près  le  cercle  de  Bnsse-Saxe.  11  se  trouvait,  à 
raison  de  cet  emploi ,  en  relation  de  fonetions  avec  le 

maréchal  Brune  .  alors  gouverneur  de  Hambourg  ,  et 

a\<  e  La ebe \  ardicre,  consul  dans  cet  te  station,  pour  les 

affaires  commerciales.  Bientôt  un  cri  unanime  se  Û1 
entendre  dans  le  Nord,  et  i\v^  dénonciations  sans 
nombre  firent  Connaître  à  l'empereur  lea  exactions 
et  les  concussions  de  ><•>  ftgenS.   brune  fut  rappelé  <" 


envoyé  en  exil;  Lacherardière  en  fut  quitte  pour  la 
perte  de  sa  pince,  el  M.  Boûrierine,  malgré  toutes  lès 
inculpations  dont  il  était  chargé,  conserva  la  sienne  et 
continua  de  résidera  Hambourg  jusqu'en  i8i3,  épo- 
que où  les  désastres  de  notre  armée  obligèrent  tous 
les  agens  française  évacuer  l'Allemagne. 

Ainsi  M.  de  Bourienne  avait  profit*',  jusqu'au  der- 
nier moment ,  d'une  faveur  qu'il  eût  dû  d'autant  plus 
reconnaître,  qu'elle  était  le  résultat  d'une  affection 
MiiH'lIr  que  ses  torts,  rrais  au  faux,  n'ai  aient  pas 
entièrement  détruite. 

Je  laisserai  parler  son  défenseur,  M.  Le  duc  de  Ro- 

fJSJO  : 

•  Revenu  à  Paris,  il  (M.  Bourienne)  y  retrouva 
tous  les  ennuis  qu'il  avait  déjà  essuyés.  L'intrigue 
qu'il  l'avait  déplacé  du  cabinet  l'effraya  de  la  la  poe- 
tibilitidu  retour  à  la  faveur  d'un  homme  de  talent, 
el  ne  ménagea  rien  pour  dissuader  l'empereur  de  le 
reprendre  ou  même  de  l'employer  à  quoi  que  ce  fût 
0  i  lui  rapporta,  sur  le  compte  de  .M.  Ac  Bouriennej 
èi  -  absurdités  qui  furent  suii  ies  de  mille  tracas*  rù  i. 
oyanl  à  la  fois  abandonné  du  &ou?erain,  el  en 
butte  1  des  persécutions,  Bourienne  se  rangea  par- 
mi les  ennemis  de  L'empereur* 

le  ne  l'approuve  pas,  mais  je  le  plains,  parce  que 

i  onnu   toute  l'injustice  des  reproches  qui  lui 

I  .1  ■:■   i      ,  J<   l'ai  défendu  tant  que  je  l'ai  po  . 

et  to  -  fois  que  j'ai  parlé  de  lui  j'ai   trouvé 

l'empereur  bienveillant  pour  ion  ancien  secrétaire  j 

il  n'a  p.i  .  moi  qu'il  l'employât  d'une  manière 
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convenable,  ni  que  Bourienne  ne  devînt  pas  son  en- 
nemi. Je  ne  pus  y  réussir;  Bourienne  épousa  le  parti 
contraire,  et  y  porta  son  activité  et  son  talent.  11 
connaissait  tous  les  replis  du  cœur  de  Marmont  ;  il 
avait  été  intimement  lié  avec  lui  pendant  la  guerre 
d'Italie  et  celle  d'Egypte,  et  il  était  trop  habile  pour 
n'avoir  pas  aperçu  le  côté  par  lequel  il  fallait  l'atta- 
quer. 11  avait  d'ailleurs  un  auxiliaire  capable  de  cor- 
rompre le  cœur  que  Talleyrand  avait  intérêt  à  gâter c 
e  VtaitMontessui,  ancien  aide-de-camp  du  maréclial. 
à  qui  aucun  des  mouvemens  de  l'âme  de  son  chef 
n'avait  échappé.  » 

M.  de  Bourienne  se  trouva  ainsi  un  des  premiers 
agens  de  l'intrigue  qui  amena  la  capitulation  de 
Paris  et  la  perte  de  Napoléon.  Le  prince  de  Talley- 
rand, alors  président  du  gouvernement  provisoire  , 
ne  tarda  pas  à  récompenser  le  zèle  de  son  allidé  : 
il  le  lit  nommer  à  la  place  de  directeur  -  géné- 
ral des  postes,  dont  celui-ci  prit  possession  le  5 
avril  1 8 1 4-  H  ne  conserva  cet  emploi  que  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  roi,  qui,  en  le  nommant  conseiller-d'lùat  ho- 
noraire, c'est-à-dire  sans  fonctions,  lui  avait  donne 
immédiatement  pour  successeur  M.  IVrrand. 

Pendant  la  courte  durée  de  sa  gestion  à  l'adminis- 
tration des  postes,  M.  de  Bourienne  eut  occasion  de 
servir,  en  ce  qui  dépendait  de  lui  ,  les  obscUM  com- 
plots de  son  nouveau  protecteur,  Talh  vrand.  11  s'a- 
gissait de  la  mission  de  Maubrcuil  ,  mission  don! 
un    procès    récent   vient    de   réveiller   le    honteux 

souvenir,  et   dont  on    a   voulu  en  vain   cacher  le  vé- 
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ri  table  but,  en  lui  assignant  celui  de  s'emparer  des 
diamansde  la  couronne.  Ce  prétexte  était  dérisoire , 
puisqu'on  aurait  ainsi  donné  des  ordres  le  17  avril 

pour  courir  après  des  \  aleurs  qu'on  avait  depuis  le  9. 
Voici  la  teneur  des  ordres  expédiés  par  M.  de  Bou- 
rienne. 

Du  ut  raie  à\  s  posté  s  et  des  relais  de  France. 

•  Le  directeur-général  d<  -  postes  ordonne  aux  mai- 

es de  fournir  à  l'instant  a  M.  de  Mau- 
breoil ,  chargé  d'une  importante  mission  ,  la  quan- 
tité de  chevaux  qui  lui  sera  nécessaire,  et   de  reiller 

a   c<    (pi'il  n'éprouve  aucun  retard  pour  l'exécution 

des  ordre-  dont  il  est  chargé. 

•  Le  directeur-généi  al  des  postes  et  relais  de  Fram  e, 

BOI  !',ll..\M  . 

»  Hôtel  des  postes.   Paris,    17  avril   iS:.|. 

»P.  S.  Le  directeui  rai  ordonne  aux  inspec- 

1  et  maîtres  de  postes  di  reiller  avec  le  plus  gi 
-.in  .1  <■<•  (pu-  |«-  nombre  d    chevaux  demandé  par 
M.  de  llaubreuil  lui  soit  fourni  avant  et  de  préférence 
a  qui  que  .  1  t  qu'il  n 'éprouve  aucune  espi  c 

de  retard. 

I  <  <lu  cteur-général , 

.  S  -   ■  B01  uxj 
Paris,  17  avril  i8i4«  • 

M  ilgrc  1«  s  marques  de  -on  dévouaient,  M.  1     I 


rienne  n'en  fi i r  pas  moins  remplacé,  comme  on  l'a 
vu  ,  et  M.  de  Talleyrand,  trop  occupé  du  soin  de  se 
soutenir  lui-même  ne  servit  pas  avec  beaucoup  de 
eh  aient  son  protégé. 

On  ne  se  souvint  de  l 'ex-directeur  des  postesqn'au 
i  2  mars  1 S 1  f> .  lorsque  Napoléon,  de  retour  en  France, 
était  déjà  à  Lyon  depuis  deux  jours.  M.  de  Bourienne 
fut  alors  nommé  préfet  de  police. 

Etait-ce  uuè  mystification  que  l'on  préparait  à  ^n 
transfuge,  que  le  parti  dominant  alors  n'avait  jamais 
considéré  ,  ou  pensait-on  ne  pouvoir  mieux  faire  une 
d'opposer  à  Napoléon  un  homme  dont  la  défection 
était  d'un  genre  à  ne  pas  permettre  de  rapproi 
ment  entre  eux?  C'était  au  moins  un  obstacle  bien 
impuissant  et  qui  ne  put  rien  opérer.  M.  de  Bou- 
rienne s'excusa  depuis  de  son  peu  de  succès  sur  l'é- 
poque tardive  de  sa  nomination.  Le  seul  acte  mar- 
quant de  son  administration  de  buit  jours  fut  de  i 
ner,  le  \G  mars,  l'ordre  d'arrêter  Pouché,  qui  l'avail 
si  bien  servi  dans  le  temps  de  sa  disgrâce,  et  que 
l'ingrat  préfet  ne  prévoyait  point  devoir  être  .  trois 
mois  plus  tard  ,  ministre  de  Louis  Wlll  (1  ). 

Pendant  que  le  préfet  de  police  faisait  ainsi  preuve 
de  dévouaient  .  son  nom  étail  porté  dans  un  décrel 


(i)  Le  duc  d  Otraute  parvint  A  se  soustraire  à  l'exécution 
de  oel  nuire,  en  s'évadanl  uyee  l'aide  de  M.  Pélii  Desportet, 
iloni  il  signa  m  ois  mois  après  la  ;  on. 

\  --Vf/.  1.1  QOl  : 


impérial  .  daté  de  Lyon  le  i3  mars,  .  i  publie  à 
Paris  le  g  avril .  ordonnanl  la  mise  en  jugement  <ii  la 
confiscation  des  biens  de  oeui  qui  y  étaient  dénom- 

Napoléon  étanl  entré  à  Paria  maigre  M.  de  Bon- 
■   \  rétaire  se  rendit  à  Gand,  où 

l'attendaient  des  r<  proches  el  pr<  sque  des  ac< 

».   Cependant,  à  la  seconde  restauration ,  il  fut 
nommé  conseiller-d'Etat  en  service  ordinaire;  eten- 
il  privé  te  17  septembre  i8i5.  Dans  le 
1,  M.  de  Bourienne  lut  élu  député  par  le 
colleur  électoral  du  département  ae  l'Yonne.  On  <lr- 
qu'il  ^ * >i <i  constamment  aivec  une  majorité  trop 
5  en  \  ain  s'efforça~t-41,  pendant  <•»  !t<-  lé- 
tion  ri  depuis  -  1  i  sélection  en  1821,  de  donner 
es  les  plus  complètes  comme  lesplus  constan- 
■I  /clc  à  combattre  tout  -  les  institutions  libé- 
I  ort  sur  lebudjet de  1 s  1 1 . 
proposa-t-il  d<-  supprimer  toutes  les  dépens*  -  accor- 
jusque-là   an  soutien  des  lettres ,  des  sciences 
et  des  arts,  pour  l<  a  appliquer  .1  celui  du  parti  jésui 
.  M.  de  Bourienne  1  aussi  éloigné  du  pou 

que  s'il  n'eût  été  que  simple  votant  <<  teuaru. 
•  i.  h  .1  pas  raêmi    1 1  _ u r « •  dans  aucune  de  -  -  • 

dent  ordinairement 

qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  bautc 

administration.  M.  d  trait  condamna    1 

une   nullité  politiqui    -         :  rmej  I»  >  intén  ts  de  la 

•   |hh,.  ii  m  g  .- ,n  r  m  perdre  .1  où  1  d< 

paj  lui. 
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M.  de  Bouricnne  à  trop  spéculé  pour  être  riche  : 
sa  fortune  est  aussi  médiocre  que  son  importance 
11  est  officier  de  la  Légion-d 'Honneur. 

COUKTIIV 

(Eustàche-Marie-Pierke-Marc-A>toi>e). 

Ce  magistrat  est  né  à  Lisieux,  département  ûu 
Calvados,  vers  1771.  Son  père,  homme  de  mérite  , 
généralement  estimé  en  Normandie,  avocat  au  bail- 
liage d'Orbec,  lui  acheta  la  charge  de  procureur  du 
roi  près  du  môme  bailliage. 

En  1790,  le  jeune  Courtin  se  lit  recevoir  avocat  au 
parlement  de  Rouen.  Mais  lors  de  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  il  alla,  avec  son  père  ,  exercer  sa 
profession  dans  la  ville  d'Evreux. 

A  l'époque  du  procès  du  roi  Louis  XVI,  cet  avocat 
réclama  l'honneur  de  défendre  ce  prince  malheureux; 
un  pareil  déroû  ment  était  louable  sans  doute;  mais 
il  lui  aurait  fallu  quelque  ebose  de  plus  que  le  talent, 
c'est-à-dire  une  expérience  que  son  âge  l'avait  em- 
pêché d'acquérir. 

La  première  réquisition  l'ayant  atteint  ,  il  partit 
pour  l'armée,  y  resta  jusqu'en  1 79<>  comme  secré- 
taire attaché  à  différent  états-majors,  et  quitta  le 
service,  en  qualité  de  démissionnaire,  au  mois  d'a- 
vril de  la  même  année. 

Il  avait  été  secrétaire  du  général  Tureau.  Lorsque 
ce  brave  officier  fut  mis  en  jugement,  en  i7<)<>.  j«% 


.  pour  avoir  mal  fait  U  guerre  dans  La  Vendée, 
If.  <  >»nrtî ii  le  défendit  avec  talent;  le  succès  cou» 
ronna  ses  efforts. 

Apres  la  célèbre  journée  du  g  thermidor  an  2 , 
M.  Courtin  fut  employé  comme  secrétaire  au  comité 
militaire  de  la  Convention  ,  d'où  il  passa  dans  les 
bureaux  de  l'etat-major  général  ,  à  la  recommanda- 
tion du  général  Bonaparte,  ilon  commandant  de 
l'armée  de  L'intérieur. 

tjuand  le  Directoire  fut  établi,  M.  Courtin  devint 

successivement  chef  du   secrétariat  particulier,   et 

du  ministre  de  la  guerre  Petiet;  chef  du 

U  des  hôpitaux  .  chef  de  la  cinquième  di\i~ 

enfin  secret;  i  rai  de  la  liquidation  des  déptn-f 

au   même  ministère.  On  le  remplaça 

cet  emploi  pendant  l'absence  qu'une  maladie 

l'avait  forcé  de  faire  :  il  était  allé  prendre  les 

eaux  en  Allemagne. 

M.  Courtin  rentra  au  barreau,  I  Paris,  en  is 
L'année  suivante  on  k  lit  substitut  du   procureur- 
_«ii<  rai  près  de  la  cour  criminelle  du  département 
de  i    S 

poléon  Le  nomma,  en  181  1,  avocat-général  à  ta 

lite  juo.  ur«  ur-impe- 

ral  près  !'•  IribunaJ  cii  il  ;  (te  qualité 

la  police  judiciaire  d'apr   I  le  QOUTCau   l 

criminel,  el  qu'il  reçut  de    x         ou  la  décoration 
de  l'ordre  de  1 1  Réunion. 

S .  la  pren  >u  ,  ni  l'éféuement  d<  - 

I   ne  |c  tir».  1 f  -  b 
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In  arrêté  de  la  commission  du  gouvernement ,  du 
u  juillet  iSif),  attendu  l'indisposition  de  M.  Le  comte 
Real,  l'appela  à  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  préfet  de  police  à  Paris. 

t  M.  Courtin,  disent  les  auteurs  de  la  Biographie 
de  Bruxelles ,  remplit  avec  honneur  les  devoirs  que 
cette  place  lui  imposait  ,  et  s'opposa  de  tous  ses 
moyens  à  ce  que  les  Bourbons  remontassent  sur  un 
trône  qui,  pour  la  seconde  fois  ,  s'était  écroulé  sous 
leurs  pieds.  Néanmoins  aucune  violence,  aucune 
injustice  ne  se  rattache  au  souvenir  de  la  courte  ad- 
ministration de  ce  magistrat  i 

A  la  seconde  restauration  ,  M.  Courtin  reparut  au 
parquet  du  tribunal  de  première  instance  pendant 
quelques  instans.  Compris  sur  une  première  liste 
manuscrite  d'hommes  à  exiler,  il  en  fut  rayé  avec 
un  grand  nombre  d'autres?  mais  il  ne  put  échapper 
aux  mesures  exceptionnelles  de  l'ordonnance  du  >  i 
juillet,  et  se  retira  en  Belgique. 

Rentré  en  France  en  1818,  M.  Courtin  a  repris 
son  ancienne  profession  d'avocat  (1),  et  s'occupe 
depuis  plusieurs  années  de  la  publication  d'une  En- 
cyclopédie moderne. 

A  peine  était-il  de  retour  que  le  roi  le  créa  cheva- 
lier de  la  Légion-dHonneur,  ce  qui  causa,  dans  le 
moment   surtout  ,    quelque   surprise   à   eeu\   d< 


(1)  Il  a  été  porte  nu  tableau  soua  U  date  du  '-28  janiie 
1819. 


ami-  qui  n'avaient  pas   connaissance  que.  dan-  1-  - 
premiers  momensde  la  restauration,  il  avait  nd 
au  roi  et  au  chancelier  o  i  lact  de  sa  con- 

duite. 

Soit  comme  employé  militaire,  soit  comme  admi- 
nistrateur, soit  comme  magistrat,  .M.  Courtin  a  ton- 
jour-  lait  preuve  de  probité  h  de  lèle.  Ce  qui  lui  tien- 
dra -ans  doute  lien  d'éloge  auprès  d'un  grand  noml  n 
de  personnes,  c'est  que  Napoléon,  qui  possédait  la 
connaissance  d<  s  homme-  et  ce  tact  qui  mène  à  de 
-  choix,  l'a\ait  protégé  dans  ton-  les  temps,  et 
élevé  a  de  hautes  fonctions  peu  avant  la  fin  d 
ie. 

M.  Oourtin  a  publié  les  deux  discours  qu'il  a  pro- 
■  i .  aux  rentrées  du  tribunal  de  première  in- 
staller  m  isii<t  i8ra:  i  Ce  sont  des  mercuriales 
re  d-  celles  des  anciens  magistrats  .  «  t 
finissant  par  ivi<,_r  d<  -  <-t  libérales  concep- 

tions du  plus  grand  des  monarques, et  de  la  perfec- 
tion des  Institutions  qu'il  avait  i  i  rétabli* 

DE BEL LE 1  ME 

I       i  M  i    n    . 

ppelé  un  jour  a  <  gercer  des  fonctions 
publiques,  <  <•  qui  n'esl  pat  probable,  j<'  souh 
fort  de  i  .n  homme  poursuiri  par  la  baine 

<lu  peuph  .  M  i  conduite  serait  ;  je  suirraia  I  « 

marchi  opposée  I  la  sienne. 


C'est  ce  qu'a  fait  M.  DebeUeyme  eu  arrivant  à  la 
préfecture  de  police  après  M.Delavau  ;  et  eu  vérité, 
c'était  le  meilleur  moyen  qu'il  |>ùt  employer  poux 
acquérir  l'estime  des  habitans  de  Paris. 

Ce  fonctionnaire  est  né  à  Paris  le  i5  janvier  1767. 
On  le  dit  issu  d'une  famille  noble  du  Périgord  ,  ce 
qui  est  aujourd'hui  de  mince  importance,  car  on 
juge  les  hommes  par  leurs  propres  actions,  et  point 
par  celles  de  leurs  ancêtres. 

Officier  dans  le  génie  géographe,  chef  de  la  divi- 
sion topographique  des  archives  du  royaume,  son 
père  lui  fit  faire  d'excellentes  études  au  collège  des 
Quatre-Nations,  après  lesquelles  le  jeune  DebeUeyme 
suivit  les  cours  de  l'Académie  de  législation,  et  fut 
reçu  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  le  17  juillet 
1807. 

On  le  remarqua  bientôt  au  barreau,  moins  encore 
pour  la  facilité  de  ses  improvisations  brillantes  ,  que 
pour  ce  respect  des  convenances  qui  manque  à  la 
plupart  de  nos  avocats. 

Nommé  membre  du  bureau  de  charité  du  quar- 
tier de  l'Ecole-de-Médecine  le  17  octobre  181a ,  les 
pauvres  ne  tardèrent  pas  à  le  connaître  et  à  l'appré- 
cier. 

L'année  suivante  il  obtint  la  main  de  mademoi- 
selle (inillot  de  Villeneuve  ;  ce  mariage  fut  pour  tous 
deux  le  commencement  d'un  bonheur  pure!  durable. 
Comme  c'est  dans  la  famille  que  l'homme  laisse  le 
tnieui  juger  sou  cœur,  et  que  tous  ceux  qui  compo- 
sent celle  de  M.  DebeUeyme  jouissent  d'une  félicité 


'M 
parfaite,  ce  magistrat  parait  donc  offrir  aux  citoyens 
de  la  capitale  un   gage  de  sécurité  qui  leur  man- 
quait 

J);i:  tnctions  de  substitut  du  procureur  du 

roi  à  Cerbeil,  auxquelles  on  l'appela  le  28  novem- 
bre i8i/j,  et  dans  celles  de  procureur  du  roi  à  Pon- 
toise,  qui  lui  furent  confiées  en  1816,  puis  à  Ver- 
sailles, où  il  alla  quelque  temps  après,  ce  magistrat 
y  multiplia  ses  preuve-  de  talens,  de  sèle,  dedévoû- 
ment  au  roi. 

Au  — i  le  gouvernement  roulut-il  lui  donner  une 
honorable  récompense  en  1»'  nommant,  le   rr  août 
.  juge  d'instruction  ;i  Paris,  et  ensuite  chevalier 
de  la  Légion-d 'Honneur, 

l/elévation    de     M.     D<  helleyme    ne    fut    pour    lui 

qu'une  occasion  nouvelle  de  montrer  qu'il  «  st  possi- 
|'alli<  r  I  1  rigueur  imposée  p;>r  les  devoirs  aux  no- 
1>I<  -  mouvemens  de  l'humanité. 

.1-  «  tnnais  quelques  personnes  qui .  prévenues  <!<• 
délits  politiques,  ont  eu  alors  des  rapports  forcés  avec 
M.  pebelleyme,  et  qui  se  plaisent  à  lui  rendre  toute 

justi 

l  rois  ans  son1  écoul<  -,  i  l  ce  juge  d'instruction  . 
devenu  rice-présidenl  et  procureur  du  roi,  en  rem- 
1  ment  de  M.  lacquinot  de  Pampelune .  est  -i 

1  la  |.r.  I-  .ter-   d<    poli  e  <!<•  Paris  .  nommé  p  1 
une  ordonnance  roj  aie  «In  I  :  <!■  cett< 

premiei  l'ad- 

ministn  1  dans  llnt<  rét  de  1 
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arbitraire?  de  détruire  les  abus;  de  ne  -  i  au- 

cune manière  les  citoyens  dans  leurs  actions  légale  5; 
d'assurer  à  la  ville  cette  sécurité  dont  elle  a  tanl  b<  - 
soin,  et  que  son  prédécesseur  avait  tant  compro- 
mise!... Il  ne  faut  pas  se  prononcer  encore;  mais 
on  a  lieu  d'espérer. 

Cependant,  l'impartialité  étant  un  d^>  devoir-  <!• 
l'écrivain,  je  rapporterai  textuellement  l'article  pu- 
blié par  le  Courrier  français  du  .s  janvier 
a-dire  deux  jours  après  la  nomination  de  -M.  Dcbcl- 
leyme. 

«  Le  nouveau  préfet  de  police  .  .AI.  Debellejme  , 
présente  peu  de  garanties.  Il  a,  dans  ses  fonctions  de 
procureur  du  roi,  notamment  dans  les  procès  sur  la 
presse,  montré  une  docilité  que  la  justice  n'a  pôinl 
approuvée  puisqu'elle  a  condamné  ses  poursuites. 
Le  dernier  acte  de  rigueur  qu'il  vient  d'exercer  à  l'é- 
gard de  M.  Cauchois-Lemaire,  l'appel  et  la  poursuite 
dans  le  procès  (\v^  funérailles  de  M.  .Manuel,  la  com- 
plaisance qu'il  a  montrée  pour  servir  la  poli 
ordonnances  secrète»  dans  une  circonstan< 
rieure,  ses  réquisitoires  dans  l'affaire  Contrafatto,  cl 
beaucoup  d'autres  faits  de  ce  genre,  n'annonceni 
pas  en  lui  un  ^rrand  ami  d<>  libertés  publiques.  Si 
l'ordre  est  donne  de  poursuivre  La  dissolution  de 
Mont-Rouge  et  di'<  autres  congrégations,  nous  ne 
savon-  pas  >'il  l'exécutera  avec  beaucoup  de  sincérité. 
Nous  trouvons  mêm<  une  nouvelle  1  d*<  u 

douter .  car  la  Gazette  <li    Fran 


quelle  gardait  depuis  quatre  jours,  pour  applaudira 
la  nomination  de  M.  Debelleyme  (1). 

informés  .  II.   Debelleyme 
-  le  candidat  que  tout  le  ministère  eût 
préféré  .  il  n'aurait  j»  tommé  d'un  accord  una- 

nime. 

II.  Debelleyme  est  intimement  lié  avec  IL  De- 
lavau  ;  il  ;  la  plupart  de  ses  principes.  11  était 

simple  juge  d'il  struction  à  Versailles.;  il  a 
fait  rapidement  son  chemin,  à  ui  le  où  les  en- 

nemie lites  n'< 

•  11  aura  un<    prochaiu  i  de  montrer  s'il 

lier  d'accor  eux  ou  -  rei  de 

leur  i  -  plus  Qdèles  ser?it<  I  en  force 

les  bureaux  de  la  préfecture  de  police;  ils 
combraient  le  mystérieux  cabinet  de  M.  Delavao; 
celui-ci,  avant  de  quitter  son  poste,  a  partagé  eutre 
eux  les  principales  places  de  la  préfecture.    S 

K  rait  un  indice,  mal- 
j  contrair<  s,  de  la  continua- 
tion «lu  même  esprit  ,  sous  I 
qui  n'en  imposerait  pas  long-temps.  » 

DEC  \/ ï  s. 
Voir  pag     i 


(i)  i  Ton  U  idironl  à  la  premi<  re  nomi- 

,.i  le  min i -t •  rc.   I  «   t  bois  de  M.  d<    i>»  II»  ï  me 
poiu  i  d(  la  pert         M.  Del      a. 
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(Cvv). 

Une  société  soi-disant  religieuse,  niais  n'ayant 
pour  unique  mobile  qu'une  ambition  toute  mon- 
daine et  pour  but  que  de  s'emparer  des  emplois, 
parut  au  grand  jour,  il  y  a  quelques  années,  sous  le 
nom  de  Congrégation.  Elle  avait  existé  obscurément 
sous  l'empire,  s'était  recrutée  considérablement  de- 
puis la  restauration,  et  enfin,  sous  un  ministère  de 
fraude  et  d'oppression,  à  qui  restera  la  dénomination 
justement  appliquée  de  déplorable,  les  membres  de 
la  congrégation ,  les  jésuites  de  robe  longue  et  de 
robe  courte  (  car  ils  ne  craignirent  plus  de  se  nom- 
mer) virent  arriver  le  moment  de  leur  triomphe. 

C'est  à  cette  époque  que  M.  Delavau  entra  dans 
l'administration.  Une  ordonnance  du  30  novembre 
1821  le  nomma  préfet  de  police  en  remplacement 
du  comte  Angles.  La  même  influence  à  laquelle  il 
devait  cet  emploi  l'avait  précédemment  fait  n  dm  mer 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Il  s'était  déjà 
distingué  en  cette  dernière  qualité  dans  le  jugement 
de  plusieurs  causes  politiques,  notamment  en  1 
où  il  présidait  Ie8  assises:  il  ne  cessa  pal  Un  mo- 
ment de  donner  des  marqua  s  de  son  dévouaient  au 
parti  qui  l'avait  fait  quelque  chose.  Ce  parti  ,  en 
effet,  avait  accueilli  M.  Delavau  n'ayant  dans  le 
monde  qu'un  et:it  à  peu   près  nul.  Les  concierges 


des  prisons  de  Paris  se  rappellent  encore  les  fré- 
quentes visites  d'un  mince  avocat  qui,  avec  plusi<  ors 
antres,  exploitait  la  mine  plut  féconde  que  glorieuse 
des  affaires  criminelles  et  correctionnelles.  Né  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  vers  1787,  M.  Dc- 
lavau  .1  \ ait  été  reçu  avocat  en  1810,  et  ce  fut  quel- 
ques années  plus  tard  que,  parvenu  à  l'âge  où  l'am- 
bition commence  à  s'emparer  de  l'homme,  il  ne  se 
refusa  pas  à  devoir  son  avancement  aux  bons  offices 
d'une  société  dans  laquelle  il  crut  voir  sans  doute  les 
principes  qui  lui  paraissaient  les  meilleurs. 

Mais  ces  principes,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pro- 
duisirent dans  l'application  qu'en  fit  M.  Delavau 
•  pie  des  conséquences  funestes.  Bn  harmonie  avec 
l'esprit  de  l'administratif  raie  de  cette  époque, 

il  favorisa,  dans  la  parti'-  qu'il  gérait ,  lessystème 
gereux  de  rechercher  les  principes  religieux  de 
ceux  qu'il  employait.  C'était  un  app<  1  aux  bvpocri- 
ik  secoururent.  La  police,  qui,  jusque-là  n'a- 
vait  pas  grande  considération  à  perdre,  tomba  encore 

plus  avant  dans  le  mépris  public. 

le  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  actes  qui  si- 
gnalèrent l'administration  de  ML  Delavau  comme 
l  de  police.  Les  1  on  sont  trop  récens .  <  t  leur 
publicité,  augmentée  par  plusieurs  débats  devant 
les  tribunaux,  ne  laisse  rien  1  déroiler.  Qui  ne  - 
rappelle    les   troubl  1  t    favorisés 

pas  1  box  'i  -1  d<  1  ai(  nt  l<  1  prévenir,  le  déploiei 
de  li  force  aj  plusieurs  occ  isions  où   non 

seulement   cette    sorte  «  était  «an*  motif 
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d'utilité,  mais  prenait  même,  dans  les  circonstances 
ou  elle  avait  lieu,  un  caractère  odieux  ou  ridicule? 
Les  massacres  de  la  rue  Saint-Denis  au  mois  de  no- 
vembre 1827  suffiraient  seuls  pour  condamner  au 
tribunal  de  l'opinion  publique  une  administration 
qui  n'eût  été  qu'imprévoyante  et  mal  habile. 

Si  l'on  considère  l'état  de  la  police  de  sûreté  sous 
M.  Delavau,  on  le  trouve  aussi  déplorable  que  celui 
de  la  police  de  parti.  Celle-ci  sans  doute  absorbait 
tous  les  momens  ou  toutes  les  facultés  de  M.  le  pré- 
fet, car  on  vit,  pendant  sa  gestion,  l'audace  des 
malfaiteurs  portée  à  un  point  qui  rappelait  les  temps 
anciens  où  nos  bons  aïeux  étaient  obligés  de  se  cou- 
cher avec  le  soleil  sous  peine  de  la  vie.  Dans  les  der- 
niers mois  de  1 826,  on  ne  pouvait  parcourir  les  rues  de 
Taris,  même  avant  l'heure  de  la  sortie  des  spectacles. 
sans  s'exposer  à  être  arrêté  par  di'>  voleurs  qui  ne  se 
bornaient  pas  toujours  à  dépouiller  ceux  qu'ils  atta- 
quaient. Bien  qu'on  ait  peut-être  exagéré  le  nombre 
de  ces  attentats,  il  est  certain  qu'ils  se  renouvelèrent 
assez  fréquemment  pour  imprimer  une  terreur  unie- 
raie. 

On  a  eu  lieu  de  se  plaindre  aussi  de  M.  Del  ara  u 

SOUS  le  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
capitale,  dont  presque  tontes  les  rues  restèrent  long- 
temps inondées  et  encombrées  d'immondiceB.  En 
reviinehe  d'une  pareille  négligence  pour  les  chosi  s 

essentielles,  M.   Delavau  chercha  à  montrer  dn   /e!«' 

en  certains  points  peu  importans;  il  prit,  à  cet  effet . 

des  mesures  ridicules  en  elles-mêmes  et  \<  &atoires 
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pour  ceux  qu'elles  concernaient  De  ce  nombre  est 
l'ordonnance  qui  oblig  les  cochers  (]«•  fiacn  i  à  re- 
vêtir un  uniforme  gris. 

En  résumé,  M.  Delavau  parait  avoir  été  parfaite- 
ment à  sa  place   dans  l'organisation  administrative 
qui  devait  appuyer  lès  projets  désastreux  du  minis- 
\  îllèle  :  il  s'est  donc  montre  digne  tl't  tre  l'ami  , 
lu  ^ordonné  «le  M.   Pranchet  (i),  au 
nom  duquel  le  sien  a  presque    toujours  été  joint 
les  plaint  i  nombi  -         re  les  eu- 

du  parti  jésuitique. 
On  trouve  encore  le  nom  de  M.  Delavau  parmi 
ceux  M.    les  conseillers  -  d'État    en    service 

ordinaire,   autorisé  à  participer  aux  délibérations 
onseil  (a)  :  il  est  officier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur. 


(i)  i  Lorsque  II.  de  CorBii  re  arriva  au  ministère  dirigeant j 
119  fonctions ,  la  dii  i  aérait 

.m    ministère  de  I"inl<  i  inir   lut    supprimée 

- ■ji.iri.iir  ordonnance  du  g  janvit  mais  il  lui  en 

de  I.i  | >t •  1  î .  t • .  M.  Franchet,  d*api  s  l'ordonnance,  ne 

■    i    transmettre  les  décisions  et  instruire  les  affaires. 

lôtce  m    leste  d        •  ir  lut  j»lu-  puissant  que  le  minis- 

Icur-géiK  rai  de  la  li- 

•    n  «  i  dues*  t  absolues  ù  M.  h.  - 

i ,  qui  \<n  ut  <  bei  lui  prendre  le  mot  d'ordre  trois  f'»i-  par 

Il  d  n  •  d'accusa  - 

| 

\  i.  ui  de   n  M 


DUBOIS 

(  LcK'lS-NlCOLAS-PlERRE-JoSEP»)  .   COHlte. 

Il  est  des  liommes  que  l'on  voit  suivre  tous  les  par- 
tis sans  s'attacher  spécialement  à  aucun,  et  qui  prou- 
vent ,  par  le  genre  même  de  leur  adhésion  au  parli 
du  moment,  qu'ils  ne  sont  mus  dans  un  pareil  acte 
que  parle  désir  d'augmenter  leur  fortune,  et  non  par 
aucune  espèce  de  dévoùmcnt  et  d'affection.  On  peut 
et  l'on  doit, sans  doute  mépriser  de  tels  caractères  ; 
mais  on  n'éprouve  pas  ,  en  les  voyant  changer   de 
masque,  ce  sentiment  pénible  que  fait  naître  la  in- 
fection de  ceux  qui,  pendant  de  longues  années  de 
prospérité,  ont  servilement  embrassé  les  intérêts  d'un 
pouvoir,  l'ont   soutenu   de  tous  leurs  moyens  et  au 
prix  même  de  leur  réputation,  pour  le  renier  au  mo- 
ment de  sa  chute,  et  y  contribuer  autant  qu'il  est  en 
eux.  Le  comte  Dubois  a  partagé  jusqu'à  un  certain 
point  l'ingratitude  de  ces  derniers;  je  dis  jusqu'à  un 
certain  point ,  car  il  y  en  a  qui ,  placés  dans  la  même 
catégorie  que  lui,  ont  tenu  une  conduite  bien  plus 
odieuse,   et  profitent  encore  des  fruits  honteux  de 
leur  défection. 

Celle  de  M.  Dubois,  qui  oe  l'empêcha  pas  de  pren- 
dre part  aux  affaires  de  i8i5,  n'a  pu  cependant  le  ga- 


latau   parmi   les  conseillera  -  d'Etal    en    wr?lce   extraordi- 
naire. 


rantir  d'un  abandon  tot;il  à  la  seconde  restauration. 
Eeureux  si .  rendu  à  la  vie  privée,  il  ;»  pu  jouir  ai 
tranquillité  des  ri<  mil  avait'âmassi    s,  sans 

être  obs<  de  par  de  fâcheux  souvenirs.  Quelques  évé- 
nemens  de  sa  vk  peuvent  faire  soupçonner  le  con- 
trai] 

Dire  que  M.  Dubois  avait  i  <t  au  parlement 

.  n    |!  pr  wjue  inutile  d'ajouter  qu'il  em- 
r  les  principes  de  la  révolution. 
Quel  homme   éclairé    ne   suivit   cet   élan  général, 
.1  moins  qu'un  inti  sonne!  ne  l'en  détournât  , 

et  combien  n'en  fut-il  pasqui,  pour  cette 
rifièrent  les  ai  que   leur  procurait  le 

ie  qu'ils  se  h  â  taie  ni  de  combattre!  Il  n'est  dont 
qu'un  simple  procureur  au  Châtele!  . 
tel  miVi  .if  M.   Dubois,   ait  partagé  les  opinio  is  de 
l'époqu 

mme  il  fienl  'lit.  avocat  au  parlement  .  puis 

prévôt  les  de   !  -Vi- 

uxel  de  Pa« 
Dans  les  pr(  mi  aées  de  la  révolution  il  fut 

g    de  l'un  des  tribunatu  cii  ils  de    Paris, 
puii  ment  président  du  tribunal  cri- 

minel, cou  re  «lu  Directoire  près  la  municipa- 

lité du  dixième  ai  :  !  «  min  membre  du 

lnn  itral  ch  irgé  de  la  police  particulière  de  !  i 

capif 

kprès  le  18  liminaire  .m  8    <»  novembre  1799  1  le 
ivernem  ,  jugeant  utile  1  ses  vues  de 

mettre  le  déj  l  de  la  polii  .•  -on-  h  1 
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d'un  chef  unique,  choisi!  M.  Dubois  pou r,  remplir 
ces  fonctions  sous  le  titre  <.!<'  préfet  de  polie» 
cette  occasion  le  8  mars  i8©0. 

C'est  ce  poste  qui  le  mit  an  grand  jour;  c'est  en 
l'exerçant  avec  toute  la  dureté  et  l'arbitraire  qui  con- 
viennent à  un  agent;  non-seulement  dévoué,  mais 
soumis  en  esclave  aux  volontés  d'un  maître  impé- 
rieux, que  M.  Dubois  obtint  les  titres  et  les  dignités 
dont  le  revêtit  le  chef  de  l'État.  Son  attachement  par- 
ticulier aux  intérêts  personnels  de  Napoléon  ,  et  le 
joug  étroit  que  ce  dernier  imposait  aux  magistrats 
comme  aux  citoyens,  ne  peuvent  excuser  une  foule 
d'actes  tvranniques  qui  lui  sont  justement  imputés. 

Ce  fut  surtout  lors  dv^  attentats  dr<  18  vendé- 
miaire an  ()  et  3  nhôse  Suivant,  que  le  préfet  de 
police  Dubois  déploya  le  plus  de  y.ele  et  de  dévoû- 
meht.  Ses  investigations,  suivies  avec  une  activité  et 
une  habileté  extraordinaires,  éclairèrent  tous  les 
points  de  ces  deux  affaires  compliquées,  (-elle  du  3 
nivôse   (explosion  de  la   machine  infernale)    pn 

tait  d'autant  plus  de  difficultés  pour  en  découvrir  les 
agens,  que  l'opinion  publique  dirigeait  les  soupçons 
sur  une  classe  d'hommes  (les  jacobins)  que  le  pre- 
mier consul  lui-même  s'obstinait  à  regarder  comme 
les  véritables  auteurs  de  ce  crime. 

(  )n  peut  voir  dans  le  rapport  t'ait  aux  trois  consuls, 

le  ia  pluviôse,  par  le  préfet  Dubois,  quels  soins  ce 

magistrat  avait  apportes  à  l'instruction  de  celte  affaire. 
11  y  dénoue  tOUti  1«  s  lils   du  complot  .  en  d( 

coupables  el  remonté  à  sa  véritable  source  en  dévoi- 
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tant  la  correspondance  dea  inculpés  avec  les  i  hefs  de 
chouans,  i  Pouchct,  que  j'ai  fait  arrêter  le  9  plu  1 
est-il  dit  dans  «(rapport,  était  à  la  fois  palefrenier  de 
Bourmont,  et  domestique  de  Châteanneuf,  chef  de 
chouans,  amnistié.  »  Et  plus  loin  :  «-.l'ai  l'ait  examiner 
et  an  Imînistrateu  raux  despou- 

■  t  salp<  tn  -  Ja  poudre  trouvée  chez  les  femmes 

principaux  accusés)  ; 
qu'elle  n'avait  pas  été  fabriquée  dans 
les  poudi  ttionales;  ils  ont  aussi  reconnu  ab- 

solument pareille  la  poudfe  qui  avait  été  trouvée  chez 
-  chouans   amnistii  s,  d<  m  Temple.  » 

Mit  que  les  auteurs  immédiats  de  l'at- 
tentat du  3  n      -      'étaientque  set  les  émis- 
1  rat  d          .         ssin  en  chef  du  parti 

(III  L'/ 

Mai-  .  M.  Dubois,  dominé 

doutu  par  l'opinion  du  premier  consul,  lui  di- 
sait, dans  une  harangue  du  (i  nivôse  [21  décembre 

:     (  •  -  coupables  ne  dont  pas  deé   Fran- 

ilg  n'appartiennent  à  aucune  natio   ,  I 
!•  -  un  m*  -  qui,  dès  les  pn  mieri  jours  de  la  révolu- 

lemis,  mais  s    mot  pla- 

I  des  amis  de  la  lil»<  rté  pour  rendj  e 

•ni  les  mêmes  qui ,  le  2 

>   pt<  ;  1  mp:  untaiit  le  1  et  jiiMpr.ni  \ 

;  renv<  rs^èn    l la  -t  itue,  p  i1 
sni  ses  tables  un  voil  ,  foulèrent  aux  \) 

s  1  h. d. un  ive  poui  1 

0  il  les  ui.  mes  qui  m  iss  u  raient 
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à  Versailles  les  malheureuses  victimes  d'Orléans  ;  ce 
sont  les  mêmes  qui  (ouvraient  de  cadavres  1rs  riva- 
ges épouvantes  de  la  Loire  ;  ce  sont  les  mêmes  qui 
versaient  des  larmes  de  rage  sur  la  pacification  de  la 
Vendée;  ce  sont  enfin  les  mêmes  qui,  naguère  en- 
core ,  essayèrent  de  porter  sur  vous  leurs  poi- 
gnards  » 

Ce  rapport  qui  confirmait  les  soupçons  du  premier 
consul,  détermina  la  mesure  de  haute  police,  ap- 
prouvée, le  ^5  janvier  1801,  parle  sénat,  et  qualifiée 
de  mesure  conservatrice  de  la  constitution.  Par  ce 
roup  d'État,  motivé  sur  de  simples  soupçons,  on  dé- 
porta aux  îles  Séchclles  soixante-onze  proscrit-, 
autre  formalité  qu'un  rapport  fait  au  conseil-d'Ëtat 
par  Ilœderer,  Siméon  et  Portalis.  I,e  nombre  des  pro- 
scrits désignés  était  de  cent  trente  individus  pris  par- 
mi les  jacobins,  les  conventionnels  montagnards  et 
les  septembriseurs.  On  jeta  en  même  temps,  dans 
les  prisons,  une  foule  de  loyalistes,  et  lechafaud  vit 
tomber  les  tètes  des  deux  bandits,- chouans  Saint- 
Lo  jean  et  Carbon,  dont  M.  Dubois  a\ait  si  bien 
éclairé  les  démarches. 

Ainsi  on  supposa  que  dans  cette  affaire,  comme  au 
i  8  fructidor,  il  y  avait  eu  connivence  entre  les  jaco- 
bins et  les  royalistes  égalemeut  infcrrcssés  à  la  dés- 
organisation. Le  chef  de  l'Etal  l'entendais  ainsij  la 
police,  \0ula11i  paraître  instruite  avant  de  l'être, 
<  mpr<  ssa  <!<•  confirmer  cette  opinion,  et  des  gens 
capables,  il  est  Mai.  de  commettre  un  tel  forfait,  fu- 
rent condamnés  comme  ceux  qui  lavaient  commis 


Ce  qu'il  y  a  die  certain,  <;V>tTruele  préfet  de  polie-, 
gj  habile  à  reebercher  tes  circonstances  du  crime 
après  son  exécution,  ne  sut  ni  le  prévenir  ni  le  dé- 
jouer. Le  hasard  seul  empêcha  qu'il  ne  fût  consommé, 
et  de  nombreuses  riotimes  de  L'explosion  accusèrent 
l'impéritie  du  magistrat  qui  devait  veiller  à  la  sûreté 
publique. 

Trois  ans  après,  un  nouveau  eomplot  fut  ourdi 
p;*r  1»-  ministère  anglais  contre  la  rie  du  premier 
consul  el  contre  la  constitution  de  l'État.  L'abbé  de 
Montgaillard  affirme  que  le  plan  en  avait  été  donné 
\  \  i  que  d'Arras,  Conzié,  auteur  de  celui  del'atten* 
t;it  du  3  nivôse  (  1)  ;  il  ajoute  que  1<-  cabinet  de  Sainte* 
James  pourvut  abondamment  à  tous  les  trais  d'exé- 
cution*  I  as  en  chef  de  ce   complot  lurent, 
comme  on  sait,  Georgi  sCad  mdal,  fils  d'un  meunier 
du  Morbihan,  chou.an  des  plus  déterminés  ;  le  géné- 
ral Moreau,  homme  encore  plus   faible  el  irrésolu 
qu'il  n'était  ambitieux  et   jaloux   de  l'élévation  du 
il.  dont  il  n'avait  <u  qu'être  l'aide-de*camp  au 
;  u maire  ;  enfin  te  général  Pichegru,  déport) 
18  fructidor,  échapj  inamary,  et  déroué  jus- 

au  parti  anglais  {•->). 


(i)   Il  esl    i  remarquer  que,  dans  tes  nombreuses  conspira 
qui  eurent  li<                 •  poque  .  resque  toujours 

(•j)  Ceui  qui  '  inlenli  m 

m  Joute  J"'1  il  »■ 


Ces  trois  chefs  eurent  plusieurs  enlrevucs  à  Paris, 
sans  que  le  préfet  de  police  Dubois  put  se  procura  I 
des  renaeignemens  positifs  sur  les  lieux  où  ils  se 
tenaient  cachés,  bien  que  la  double  police  civile  et 
militaire  eût  reçu  avis  du  débarquement  de  Pichegru 
et  de  Cadoudal  sur  les  côtes  de  Normandie,  pres- 
que aussitôt  qu'il  eût  été  effectue.  11  y  a  plus,  Georges 
Cadoudal  parcourait  les  rues  de  la  capitale,  visitait 
les  cafés  et  y  faisait  de  longues  séances,  sans  que  cette 
police  déjà  si  vantée,  et  ce  préfet  si  renommé  par 
son  dévoùment  au  premier  consul,  pussent  décou- 
vrir et  arrêter  un  chef  de  parti  aussi  entreprenant. 
aussi  redoutable  que  Georges. 

La  dernière  entrevue  des  trois  conjures  eut  lieu 
dans  l'enclos  de  l'église  de  la  Madeleine.  11  lut  pro- 
posé et  convenu  d'aller  le  lendemain,  de  grand  ma- 
lin, relever  la  garde  consulaire  à  Saiut-Cloud  :  celui 
qui  la  commandait  ce  jour-là  était  gagné  au  parti, 
et  avait  donné  le  mot  d'ordre.  A  son  réveille  consul 
se  serait  trouvé  au  pouvoir  d'enviion  douze  cents 
Vendéens,  chouans,  gardes  aationalès  et  royalistes 
décidés,  qui  de  différons  points  s'étaient  rendus 
à  Paris.  On  avait,  sous  les  veux  delà  police,  rassem- 


\  il  pour  appuj  er  son  parti.  I  n  général  qui  li\  re  son  armée  aux 
ennemis,  qui  affame  ses  soldats  pour  les  délai  ber  du  gouver- 
nement qu'il  p. h. ut  servir  lui-mdine,  se  déshonore,  quels  que 
soienl  ses  motifs.  La  statue  qu'une  <!<•  nos  rillçs  vient  d'< 
à  sa  mémoire,  ne  la  rendra  pas  plus  reoommandable ;  l'oubli 
serait  pour  un  tel  homme  nue  bien  plus  grande  Erreur. 


blé  et  organisé  un  aussi  grand  nombre  de  p"r>>!i 
on   les   avait   équipées  el  pourvues  d'uniformes  de 
Ae  nationale  ,  sans  qui  ifié  à  tant 

.    _        i  I  compromis  par  tint  de  mesures  eût  et<3 
ouvert. 

Jl  fallut  que  M-  n    u  .  manquant  totalement  de 
.  <  t  ne  voyant  point  dans  l'entreprise  le  but 
ambition  personnelle,  refusât  d'agir, 
ce  qui  força  Pichegru  à  ajourner  l'exécution  à  quatre 
-  de  là.  Le  contre-ordre  donné  aux  conjutu  - 
.    La  pluparl  ridèrent  à  ne  pi 

intrigues.  Quelque  s-uns,  et  uotami 
ommé  Querelle*  craJ  pour  leur  rie  , 

cherchèrent  leur  salut  dans  la  d  tion  de  leurs 

complices.   Alors  seulement  la  polie-  voit  et   agit  : 
i  h  Es  1 1  complices,  tous  sont  arrêt» 

de  pareils  succès  dus  au  hasard  el  n< 
.    :•  .  si  M.  Dubois  reçut  de  Napoléon  ladij 
iller-d'Etal  ;\  rie,   la  décoration  de  com- 
mandant <!<■  la  Légion-d'Honneur,  «  t  enfin  le  titre  de 
comte  .  ,   pas,  autori !  rcher  ailleurs  la 

plup  qui  lui  \ alurént  de  pareils  bon- 

. oir  av<  <•  raison  dans  lés  trai- 
-  plus  que  rigoureux  dont  il  usa  envers  ceux 
«pu  avait  >uru  le  resseutimenl  de  son  maître 

ou  oxciti  pçons?  Au  reste 

d'une  volonté  $up<  :  ieure,  M.  Duboi  . 

j  tuil  jamais  que  d'une  façon  très-subal- 
de  1 1  i  onflîance  de  celui  qu'il  sei  irait  d 
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Voici  en  quels  ternies  le  comte  Dubois,  jadis  répu- 
blicain, parlait  alors  au  monarque,  dont  il  datait, 
dix  ans  après ,  approuver  la  déchéance.  «  Le  grand 
problème  de  la  révolution  est  résolu  ,  l'anarchie  et 
la  féodalité  sont  détruites  à  jamais,  et  l'opinion  pu- 
blique ,  cette  reine  du  monde,  vous  a  proclamé  le 
sauveur  de  la  liberté,  et  de  la  majesté  de  la  grande 
nation.  Votre  courage  et  votre  génie  ont  fixé  îm  m- 
cablement  nos  hautes  destinées,  et  les  siècles  futurs 
béniront  votre  nom  et  célébreront  votre  mémoire.  » 
11  faut  dire  à  l'honneur  du  magistrat  Dubois  qu'en 
ce  qui  concerne  la  police  urbaine ,  il  a  singulièrement 
perfectionné  certaines  brandies  de  service  et  tait 
plusieurs  réglemens  utiles.  Mais  ces  améliorations 
ne  firent  naître  aucun  regret  lors  de  sa  retraite,  qui 
eut  lieu  le  \l\  octobre  1810.  A  cette  époque  il  fut 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  M.  Pasquier,  qui  n'en 
est  pas  moins  aujourd'hui  pair  de  France.  L'intrigue 
avait  déjà  fait  résoudre  depuis  quelques  mois  le  ren- 
voi du  chef  de  la  police  de  Paris;  il  ne  restait  pour 
l'effectuer  qu'à  trouver  un  prétexe  plausible.  On  le 
] > ri t  dans  une  circonstance  de  l'événement  du  3  juil- 
let précédent.  L'incendie  qui  troubla  le  bal  donne 
par  le  prince  ae  Schwartaemberg  pour  célébrer  le 

mariage    de    Napoléon  .    étant  d'abord   attribué   à    la 

malveillance ,  l'empereur  envoya,  dit-on.  chercher  le 
préfet  vl«-  police,  qui  se  trouva  en  ce  moment  absent 

de  Paris.  Ce!  incident  parut  être  la  cause  de  la  dis- 
grâce de  ce  magistrat. 

ileutré  en  service  ordinaire  au  conseil  -  d'Etal  en 


1810,  le  comte  Dubois]  siégea  jusqu'à  la  déchéance 
de  Napoléon.  L'ex-préfet  signât,  le  11  avril  1814» 
tous  le*  actes  du  sénat  el  du  gouvernement  provi- 
soire ,  et  donna  son  adhésion  au  rétablissement  dc< 
Bourbons.  11  fut  bientôt  sommé  par  le  roi  conseil- 
ler-d*État  honoraire. 

En  1 8 1 5 .  au  retour  de  Napoléon,  le  conte  Du- 
bois lut  élu  membre  de  la  chambre  des  représentans 
par  le  département  (!«■  la  Seine,  <'t  justifia  <vtte  mar- 
que de  confiance  en  proposant  l'abolition  de  la  con- 
:  tans  l'une  des  dernier»  -  sétnci  - 
tte  chambre  .  il  prononça  -  jet,  un  dis- 

cours remarquable  qui  se  terminait  par  <  i 

i    On    oublie    les    morts.,    mais    on    n'oublie    jamais 

la  perte  des  biens.  Si  j'étais  propriétaire  du  bien 
i\'\ui  condamné,  disait  un  membre  de  la  Con- 
vention Legendre  .  je  croirais  \<>ir,  dans  chaque 
goutte  de  rosée,  les  larmes  de  sa  famille  •  Puis , 
oubliant  les  motifs  de  ressentiment  qu'avaient  pu  lui 
fournir  les  proe<  !<  -  de  l'empereur  à  son  égard,  quatre 
ut.  1  ien  différent  en  cela  de  tant  d'au- 
ti  a\  :  »  rit  jamais  i'  çu  que  d<  -  bienfaits,  se 
montrait  rit  alors  ses  ennemis  l«ç  |  lus  acharnés  ,  le 
comte  Dubois  ajouta  :•  T-<  grand  a<  te  de  dévoûmenl 
qui  rient  d'avoir  lieu  (la  seconde  abdication),  l< 
crifice  ni  le  i  lil  par  l'empereur  à  la  face  de 

►pc,  est  ind  exemple   pour  roua  d'être 

roui  dire  un  mot   de  cette  belle  pa      de 
Napoléo       c'est   toui  uci  oaturellement 


458 

vos  esprits  vers  1«-  développement   d'une  lu. 
reuse,  l'abolition  de  la  confiscation  des  biens.  •> 

Cette  proposition  eût  fait  plus  d'honneur  au  reprë 
sentant  Dubois,  si  la  source  de  ses  propres  rich< 

eût  été  moins  douteuse  et  qu'il  n'eût  point  participe. 
au  moins  indirectement,  au  fruit  du  système  qu'il 
défait  attaquer  si  éloquémnieut.  Comment  oublier 
que  le  même  comte  Dubois,  possesseur  d'une  fortune 
de  plusieurs  millions,  s'était  estimé  heureux  de  rem- 
plir, sous  le  Directoire,  les  obscures  lonctio: 
commissaire  du  gouvernement  pies  la  municipalité 
du  dixième  arrondissement  de  Paris,  ù  quinze  cents 
bines  de  traitement?  Lui  a-t-il  suffi,  pour  s'enri- 
chir à  ce  point,  des  honteux  profits  qu'il  retirait  de 
la  ferme  dv>  jeux  et  d<-  la  loterie?  Les  premiers,  il 
est  vrai,  lui  produisaient  douze  mille  francs  par 
mois,  on  a  dit  même  mille  francs  par  jour,  mais 
Fouché  réduisit  à  sou  profit  cette  redevance, 

En  outre,  et  pendant  toute  la  durée  de  ses  loie- 
l ions  de  préfet  de  police,  il  toucha  régulièrement  dix 
mille  huit  cents  l'ranes  par  an  de  l'administration 
de  la  loterie,  à  raison  (te  troifl  ranes  par  tir 

pour  sou  droit  de  présence. 

Le  second  retour  du  roi  fendit  le  <  Dubois  li 

Il  \ie  priwe.    Mais,  availt  <,!!<•  l'oubli  Mut  COUVrk  en- 
tièrement les  dernières  années  de   sa  vie,    il    fui 
core  question  de  lui  dans  un  procès  scandaleux^ 
tenté,  en  i8i6*î  par  l'ancien  agent-royaliste  Fauche- 
Bore!  contre  le  nommé  Perlet,  l'un  des  plus  in fâ- 


►lice  fi    soit  jamais  servir. 
II.  Diil»  >is  lut  (!   •  ;  ras  plusieurs  circonstances 

Ite  affaire ,  et  ie«  -  du  procès  dévoi 

aux  ups  et  rappel  slesinstrucjions  qu'il 

:i\;n't  don       - .  dans  le  »s  tissîn  du  mal- 

beureux  Vitcl. 

1)<  ;  poque  .  If.   Dubois  a  ïécu  ignoré  ; 

.  pour  s'entourer  d'u  aduii- 

itive,  il  ;i  placé  une  grande  partie  de  sa  fortune 

idustrielles,  à  ta  direction 

desquelles  il  prend  une  part  actr  si  on  le  trouve 

la  eonij)  gnic  '!i  -  s,  :  iteur 

iété  1":  : i  -f  n\  potl 

i.;i  manutention  dea         rea  donl  il  ••'    ; 

ment  de  nombreux  bureaux  dans 
son  bote!  de  la  place  Vendôme,  où  il  peut  se  donner 
'un  liaut-i<  aire  et  tromper  ainsi  le 

sentiment  de  sa  nullité  actuelle  } > :•  r  une  ira 

:  ce  i<  rme  qui  b<  mble  ironiqu 
/.  justement  .«  l'idée  qu'ont  d'eux-mêmes 
\  qui  out  rempli  certains  emplois. 
II.  Dubois  est  propriétaire,  à  Vitry-sur-Seioe,  de 
gueurial  et  d'une  terre  don!  I<  s 
le  portion  «le  la 
commune  ou  cil*  i  -       '  ;  sollicite  \  i?o- 

ment,  il  jra  quelque  -  autorisation  «le  pren- 

dre le  titre  d<  '    de  Vitry.  Un  répub  >mte 

pourquoi  p        Les  <  xemples  ne  man- 
ut  point .  les  motil  al  bien  suffis 

t  Al.  Du  .  iblc  dé- 
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sir  de  couvrir  son  défaut  de  naissance,  si  pénible 
pour  tout  homme  sensé!  il  fut  forcé  de  eonsener 
ce  nom  roturier  de  Dubois  ,  qui  arrive  sans  doute 
d'une  manière  trop  brève  après  le  titre  de  comte. 

Est-il  besoin  après  la  notice  qui  précède  de  la  faire 
suivre  d'un  jugement  sur  le  personnage  qui  en  fait 
l'objet? 

PASQl 1ER 

(  Etienne-Défis)  ,  comte. 

Sans  être  habile  physionomiste,,  on  aurait  pu,  en 
voyant  M.   Pàsquier  à  la  tribune  de  la  chambre  des 

députés  en  1820,  faire  l'histoire  de  sa  ?ie  sans  la 
connaître.  Au  moins  en  eût-on  assigné  les  deux  prin- 
cipaux caractères  :  complaisance  pour  le  pouvoir  et 

arrogance,  voilà  ce  qu'exprimaient  énergiquemenl 
les  gestes  et  les  discours  de  l'orateur  réclamant  sans 
détour  l'arbitraire.  On  voit  également  ces  deux  quali- 
tés ressortir  au  plus  haut  degré  dans  l'ensemble  des 

actes  de  la  vie  publique  de  M.  Pàsquier. 

(le  descendant  d'une  famille  illustre  dans  la  ma- 
gistrature (1)  occuperait  sans  doute  encore  le  rang 
modeste  de  conseiller,  si  la  révolution  n'eût  pas  i\v- 


(1)  Quelques  biographe!  foui  descendre  M.  Pàsquier  du  cé- 
lèbre Etienne  Pàsquier,  avocat-général  -en-  Henri  1\.  m 
lui   intègre,  el  grand  adversaire  des  jésuites,  qu'il  parvint 
alora  .\  réduire,  pour  un  temps,  â  l'irapuia  nuire.  I  ne 


'.(il 

iruit  les  parlemens  et  produit  plus  tard  l'empire  , 
la  naissance  duquel  M.  Pasquiei  cèmmen  >rtir 

de  l'obscurité  complète  où  il  é1  ii1  resté  pendant  la 
durée  de  l'ère  républicaine. 

Après  L'avènement  de  N  ipoléon  au  troue  impérial . 
M.  I *  ; - f j 1 1 i « •  r ,  appuyé  de  la  protection  deCairibacér 
Harel  i  tult-de-Saint-Jean-oYAngely,  obtint, 

après  l'avoi  ►llicitée,  une  place  d'audi- 

teur  au  conseil-d'JStàt.  Il  conynençàit   un   peu  tnrd 
publique,  étant  né  le  22  ai  :  il  1  767.  L'em- 
pereur récompensa  bientôt  le  ik\e  d'un  d<^  plus  ser- 
\  ili  -  ■ .  en  le  faisant  successii  emenl 

maître  des  requête  -  le  s  féi  rier  : s  1  0  ;  puis  procureur- 
général  du  sceau  des  litres;  baron  d<-  l'empire,  et 
enfin  préfet  de  police,  en  remplacement  du  comte 
Dubois.  Il  fut  nommé  à  ce  dernier  emploi,  le  10  oc- 
tobre 1810,  «mi  même  temps  que  Savary  â  celui  de 
ministre  de  la  police  générale.  Napoléon  ne  lass 
alors  d  ti  républicain  <  .  et  pré- 

hommes  moins  habiles,  mais  entièrement 
dé  1  k  qui  pouvaient  en  iserver  des 

souvenirs  d'un  régime  anti-monarchi- 


•    une  lit  connal  l-j      b  de  M.  Pas- 

té  .m  cooti  tire  l'ami  de  cet  mêmes  jésuites, 
1  imme  rapporteor  daoi  le  procès  du  mal- 
heuretii  Lally,  dont  le  Mjpplice  lui  eccrail  doc  liodiei    1   cél< 
brité.   l«    père  de  celui  qui  bit  l<-  lujel  <l<-  cette  notice  était 

h l< m.  il'        P  1  lara  contre  1 1 

lntitMi ,  et  fut  «  ond  imn<   A  m'»rt  en  1  70  1 
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que.  Le  nouveau  chef  de  dynastie  prétendait  d'ail- 
leurs avoir  acquis  la  science,  et  la  pratique  des  artifi- 
ce -  et  (h^  stratagèmes  de  la  police,  et  connaître  mieux 
que  qui  que  ce  fût  ie  système  approprié  à  son  mode 
de  {çouvemements  en  un  mot,  il  voulait  diriger  lui- 
même  cette  branche  d'administration  qui  tenait  à 
sa  sûreté  personnelle  et  au  maintien  de  son  pou- 
voir. 

11  lui  fallait  des  hommes  qui  se  ni  ont  rasa 
dociles  élèves  et  les  fermes  exécuteurs  de  ses  vo- 
lontés; M.  Pasquier  fut  jugé  tel  par  celui  à  qui  on  a 
attribué,  entr'autres  éminentes  qualités,  celle  de  con- 
naître et  d'apprécier  les  caractères  de  ceux  qu'il  em- 
ployait (i).  Le  nouveau  préfet  de  police  justifia  plei- 


(1)  Les  auteurs  de  la  Biographie  <lï  Bruxêile*s  eu  repro- 
chant a  M.  lu'-. il  son  dévouement  sans  bornes  u  Napoléon, 
ajoutent  :  «  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le  défendre  de  cette 
accusation,  même  en  l'appelant  le  nom  du  personnage  à  qui 
elle  est  commune  avec  lui.  a  Et  ces  auteurs  expliquent  ce  pas- 
sage parla  note  suivante,  qui  renferme  un  fait  curieux,  nuis 
do  ni  je  ne  puis  garantir  l'authenticité  : 

«  C'est  une  anecdote  peu  connue,  mai*  que  n  tu  poupons 

itr,  que  le  personnage  dont  il  est  ici  question,  ayant 

>  l'ait  les  plus  vives  instances  et  employé  tous  les  moyens  des 

•  plus  basses  intrigues  auprès  de  Napoléon  poui  m  fain  aom- 
itner  préfet  de  police,  après  la  retraite  de  Dubois,  ce  prince, 
»(jui  connaissait  ses  antécédens  parlementaire!  et  les  opinions 
^<|n'il  avait  énoncées  dans  quelque  es,  les  lui  rap- 
■  pela ,  et  lui  dit  :  Qu'il  ne  roulait  /j</>  /<  /•/,.-. 

•  et  son  devoir*  Maû  1<'  personn  i^re,  toujours  ûdèic  à  son  carat  - 


nement  le  choix  de  son  maître.  11  remplit  ses  font  - 
tions  avec  tout*-  la  vigilance,  le  zèle  et  la  dextérité 
qu'y  pouvait  apporter  un  subalterne  sachant  obéir: 
mais  diriger,  prévenir,  découvrir  autre  chose  que 
que  ses  agens  fabriquaient,  tout  cela  passait  les  rues 
et  la  capacité  de  M.  le  jug<  P  -quirr.  Cependant  il  se 
tut  créé  peut-être,  comme  tant  d'autres,  une  répu- 
tation d'habileté,  si  î;i  fortune,  juste  quelquefois, 
n'eut  amené  l'événement  h-  pin-  pr  prc  â  démentir 

ir  toujours  tout  e  et  de  perspi- 

cacité qui  eût  pu  être  adr  x!.  1"  1  >  i  r«  »  :  i   pu 

de  p"!i 

Deux  ans  après  l'<    \       •  n   fonctions  de  M.  ! 
qui'  r ,   Napoléon   ayant  été  à  l'autr  de 

l'Europe  préparer  sa  ruine,    t;    îg  u\  fran< 

rent  de  la  complètes  par  un  coup  de  main 
-.  Dét(  nus  pour  une  première  teutatn  ■  d( 
.  Malet,  Lahorie  et  Guidai  n'en  conspiraient 

i  moins  du  fond  et  leurs  prisons.  Jnsque~là  un 

prii  .  ambition  présente  à  opé- 

Malet  tramait  à  la  maison  de  santé 


le  duplicité .  ne  lui  ayant  répliqué  qu 

-t. liions  .1  i,u  /.  le  <  t  •!  u  .  nu-ut  sans 

qu'un 
!'  U 

" —  A 

l     |( 
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de  Belhomme,  où  il  était  gardé  à  vue  par  des  Qspioas 
de  la  police,  non-seulement  sa  délivrance  et  celle  de 
ses  deux  collègues,  mais  le  renversement  du  gouver- 
nement impérial,  dont  il  devait  commencer  par  met- 
tre en  son  pouvoir  les  hauts  fonctionnaires.  Ce  hardi 
projet ,  que  Napoléon  appela  plus  tard  une  déhanche 
politique;  s'exécuta  presque  complètement.  Le  préfet 
de  police  se  vit  cerné  dans  son  propre  hAt«l  et  x 
réfugia,  dit-on,  dans  les  commodités  ,  où  il  fut  pris 
sans  résistance.   On  le  conduisit  à  la  Force  le  i3 
octobre  1812.    Il  se  résigna  à  la  prison  le  plus  hon- 
nêtement   du    monde ,    et    demanda    seulement    à 
prendre  chez  un  apothicaire  voisin  un  médicament 
cordial.  Le  meilleur  pour  lui,  sans  doute,  fut  de  voir 
son    amour-propre  sauvé  par  la  rencontre  ,   dans  la 
même  prison  ,  de  son  chef  Savary,   ministre  de  la 
police,  également  saisi  chez,  lui  par  les  conspirateur-, 
et  emprisonné.  Cette  seule  circonstance  de  la  vie  de 
M.  Pasquier  témoignera  toujours  contre  les  préten- 
tions d'un  homme  qui.  charge  ex< •lushemeut  de  la 
sûreté  de  la  capitale,  ayant  en  main  tous  les  moyen- 
de  surveillance,  et  la  force  publique  à  ses  ordres,  ne 
sait  pas  garantir  sa   propre  personne  des  tentatives 
de  ceux  que  ses  agens  environnaient  spécialement. 
Est-ce  assez,  pour  payer  une  pareille  impéritie. 
du  ridicule  qui  couvrit  alors  les  chefs  de   la  police, 
et  (\v>  reproches  trop  mérités  dont  l'empereur  acca- 
bla, à  son  retour,    son    préfet   Pasquier'    Napoléon  , 
par  le>  causes  que  j'ai  indiquées  plut  haut,  au  lieu  de 
le  destituer  honteusement,  le  continua  dans  le  même 
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emploi,   et  lui  fournit   ainsi   les  moyens  de  rendit 
en  1814,  sa  défection  profitable, 

On  Meure  que,  dès  le  moment  où  M.  Pasquiçi  \it 
chanceler  1*-  troue  impérial  .  il  se  prépara  de  tous 
côté*  des  intelligence»,  et  noua  des  intrigues  pour 
M  r«  ndre  nécessaire  a  ceux  dans  les  mains  desquels 
allait  passe]  le  pouvoir.  Au  moins  est^il  vrai  que  les 
5  et  i .">  avril  isi  ).  il  lit  insérer,  dans  le  Journal  de 
Paris  et  dans  celui  des  Débets,  il<>  lettres  que  leur 
>tyle.  si  différent  de  celui  qu'avait  jadis  employé 
l'humide  créature  de  Napoléon,  rendait  aussi  peu  ho- 

noraldrs  pour  l'ex-pn-li  t  que  sa  translation  a  la  Force. 
.M.  Pasquier  en  recueillit  d'abord  son  entrée  au  con- 
seil-d'lùat  du  roi.  et  le  ■>■>  mai  »uivan1  sa  nomination 
a  l;i  direction  des  ponts  <t  chaussées,  qu'il  conseivs 
jusqu'au  retour  de  Napoléon  en  1 8 1 5.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  1»  s  Mémoires  du  duc  de Rovigo  relativement 
à  la  conduite  de  M.  Pasquiev  lors  de  la  crise  du  mois 
de  mars  181  \i*  le  fis  venir  le  pn  fel  de  police  M.  l\i>- 

quier;  âpre-  lui  a\oir  donne  COnn  ai  SI  (Je  l'ordre 

que  j'  çu  (pour  a  Uer  rejoindre  l'impératrice] .  je 

le  chargeai  d<  rest(  i  I  P  iri«  i  t  lui  communiquai  tout 
ce  qui  je  pn  la  atais  devoir  être  la  mite  d'une  <b  ciaion 
«outre  laquelle  je  m  i  inemenl  élevé,  le  ne  lui 

cachai  pas  que  je  ne  m'abusais  poinl  lur  la  grandeur 
du  mal;  qu'on  allait  lent  et  de  déplacer  le  pouvoir  ; 
qu'indubitablement  on  s'adresserait  à  lui  pour  le  faire 
i  rte  entreprise  ;  je  \'<  n_     -  teuir 

sur  la  réserve,  .t  surtout  a  m-  rappeler  son  tL  rair , 
qu'un  htmmu    J'hnnmur  omit  jamais,  i     M.     le 


duc  déclare  plus  bas  qu'il  n'a  pas  cessé  d'avoir  une 
haute  opinion  de  M.  Pasquier ,  malgré  tout  ce  qui 
est  arrivé. 

Pendant  les  cent  jours  ,  M.  Pasquier  n'osa  ou  ne 
put  (s'il  en  faut  croire  certains  biographes),  maigre 
ses  actives  démarciies  et  ses  protestations  nouvelles 
de  fidélité  à  son  ancien  maître j  obtenir  aucun  em- 
ploi. H  ne  suivit  point  le  roi  à  Garni,  et  attendit 
dans  l'obscurité  l'issue  des  evénemens.  Sou  d  laide- 
ment momentané  devint  pour  lui  un  titre  à  lobt-i  - 
tion  de  laveurs  et  de  dignités  plus  hautes  qu'il  n'eût 
osé  lVspérer.  Elles  furent  si  multipli<  < -s.  et  M.  Vu<- 
quier  arriva  si  souvent  au  pouvoir,  pendant  plusieurs 
années,  qu'on  le  surnomma  {'inévitable.  La  longue 
série  de  ees  laveurs  eonuneiiea  p;ir  sa  nomination 
aux  fonctions  de  garde*des-sceaux  et  île  ministre  de 
la  justice,  le  8  juillet  i8i5.  Remplacé,  le  w~  septem- 
bre, par  M.  Marbé-Marbois,  on  peut  rejeter  sur  le  dé- 
faut de  temps  la  nullité  de  son  administration  à  cette 
époque. 

Il  entra,  à  la  même  époque,  comme  député,  dans 
la  chambre  introuvable,  et  s\  montra  l'apologiste  el 
le  défenseur  zélé  t\c>  projets  ministériels.  Il  votfr,  il 
est  vrai i  contre  la  détention  indéfinie  dv>  prévenus  de 
crimes  e1  délits  politiques,  mais  il  est  permis,  d'après 
tout(  -  les  apparences,  de  penser  que  les  auteur-  de 

la  loi  du  2\  I  >brc,  suspensive  de  la  liberté  indivi- 
duelle, n'ayaient  eu  en  vue.  en  d  m  il  le  but,  que 
d'obtenir  ce  qui  leur  fut  accorde.  On  roit  ensuite 
M,  Pasquier,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  crié  et  lea 


écrits  séditieux,  s'attacher  à  en  démontrer  l'urgence; 
polfl  roter  pour  l'établissement  des  cours  prévôtales  , 
en  éloignant  toutefois  la  rétroactivité  ;  parler  ensuite 
en  fai  ear  fie  h  loi  du  1  a  jani  i<  r  i  s  i  6,  qui  nortc  le 
mot  amnistie  dans  Bon  intitulé  et  dans  son  article 
premier;  se  prononcer  enfin  pour  le  renouvellement 
partie)  dai  -  l<  -  électio 

M  em  cet  intervalle,  M.  Pasquier  fut  nommé  com- 
>ir  la  liquidation  des  créances  dessu- 
des  p  u  i  s  s 

i  lu  ;\  l,i  chambre  de  1816,  il  y  paria  <-t  \  «  »  t  n 
comme  dansla  précédenl  u.  et  obtint  les  hon- 

-  à    la  président  .  <l<>ut  il  exerça  1<'-  fonctions 
piaqu'en  1^17. 

A  cette  époque  (19  janvier),  on  l'appela  de  nou- 
;iu  ministère  de  la  justice.  U  v  resta  jusqu'au 
9g  décembre   i8i8:pendant  ces  deux  années,   la 
France  lut  administrée  1  Kceptionnellement ,  !<■  sans 
1 1 1 1  ;  1   I .  \  «  »  1 1  m   dans  les  1 1 1  ;  »  a  1 1 1  •  1 1 1 1  ■  1 1  a  <  i  r- 
convoisins.  Ex<  ept(   -  -  coopération  aux  actes  «lu  mi- 
re dont  il  faisait  ;il<»r-  partie,  M.  Pasquier  1 
lit  remarquer  q«e  pour  avoir  pris  deux  Ibis  la  parole 
à  la  tribune.  Il  défendit  l'administration  de  son  col- 
■  t  proposa  l'ordre  «lu  jour  ^ur  1,1  pé- 
tition des  et  U  '-ii  <li>;nit  :   «  Le  gOUl  u- 

nement  a  (ait  tout  ce  qu'il  devait  faire;  l'ordre  judi- 
.  le  pouvoir  administratif,  tout  le  monde  a  fait 
devoir.  » 

que,  par  l'efifi  1  de  la  loi  «lu  .">  féi rier  1  8  1 
ordonnance  du  .>  septembre,  qui  eu  réglait  I 
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cution,  des  élections  faites  dans  l'esprit  de  la  charte 
eurent  envoyé  à  la  chambre  des  hommes  à  qui  l'in- 
térêt du  pays  était  plus  cher  que  ceux  d'un  parti 
désastreux,  une  révolution  ministérielle -s'opéra ,  et 
la  France,  après  avoir  risqué  de  voir  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration les  réacteurs  de  181 5,  eut,  au  contraire, 
un  ministère  qui  releva  ses  espérances;  c'est  dire  que 
M.  Pasquier  n'en  fit  point  partie.  M.  de  Serre  lui  suc- 
céda. 

Dès  que  les  ennemis  des  libertés  publiques  par- 
viennent à  reprendre  le  dessus,  quand  il  s'agit  de 
renverser  la  loi  des  élections  et  de  restreindre  un 
droit  formellement  consacré  par  la  charte  ,  M.  Pas- 
quier, l'Inévitable  M.  Pasquier  se  trouve  là  pour  tra- 
vailler à  l'œuvre  oligarchique.  11  prend  ,  le  20  no- 
vembre 181 9,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
des  mains  de  M.  Dessoles,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion, ainsi  que  MM.  Gouvion-Saint-Cyr  et  Louis, 
dont  la  conscience  refusait  de  participer  à  la  destruc- 
tion d'une  loi  vraiment  nationale. 

Celle  de  M.  Pasquier  lui  faisait  voiries  choses  sous 
un  autre  point  de  vue.  Ses  travaux  parlementaire*  , 
pendant  la  session  de  18 19  ,  justifièrent  les  prévisions 
sinistres  des  auteurs  delà  Biographie  de  Hrtt.rclles  9 
publiée  cette  même  année,  et  donnèrent  lieu  à  re- 
garder comme  constant  le  l'ait  avancé  par  ces  bio- 
graphes. Di  disent  i|ué  dèi  le  mois  d'octobre  pré— 
cèdent*  M.  Pasquier,  imitant  les  auteurs  de  certaine 
vote  secrète,  et  comme  jaloux  de  rivaliser  d 'iniluenee 
me  le  congres  de  Carlsbad  ou  la  diète  germanique, 
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remit  au  roi  ,  qui  ne  le  lui  demandait  pas  ,  un  mé- 
moire sur  letat  di**  affaires  de  la  Franco,  ou  plutôt 
uni'  diatribe  contre  le  ministère  alors  existant,  et 
dont  lui  Pasquier  ne  faisait  point  partie. 

Le  nouveau  ministre  agit,  dans  cette  session  .  com- 
me on  pouvait  l'attendre  de  lui.  Inspiré  parune  mau- 
vaise causéj  ii  montra  presque  autant  de  talent  ou 
au  moins  de  chaleur  que  d'impudence.  Apres  atoi] 
demande  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  tendantes 
au  maintien  de  la  loi  des  élections  .  il  déclara,  le  1  5 
fe\rier  1820  ,  que  la  charte  pouvait  être  modifiée*  I! 
proposa  en    même,  temps    une   nouxelle   loi    StlSpgn- 

ût<  delà  liberté  individuelle ,  qui!  qualiiia  delôîuV 

confiance,  demanda  franchement  a  ce  titre  Wirbilrairt 

pour  les  ministres  ,  et  1«-  redemanda  encore  au  éS 

,    en    apjniyant  la  loi    de    cen^uiv.    M.    Pasquier 

\it  Mb  désirs  comblés  I»'  a6  mars  :  le  ministère  fui 

ti  du  poii\oir  inconstitutionnel  d'ine  nverer  à 
son  gré. 

Au  mois  d'avril,   M.   Pasquier  ne  manqua   point 

de  défendre  les  emprunts  dans  lesquels    on  Brait  l'a- 

rorisé  les  étrangers  :  il  combattit  et  blâma  M.  Madiei 
d(  Montjan,  qui  atait  osé  dénonce!  les  TrettaiHon  et 

iverneinént  occulte;  enfin,  il  retint  compl  aisam- 
ment ,  pri  tqu<  .1  1  li  iqu<  lé  incx  ,  suj  l'éloge  de  la 
nomeiie  hol  «les  élections.  Le  is  juillet  mirant, 
toujours  jaloux   de  montrer  ion  attachement  aux 

,|m  s ,  il  .n  ,n«  »  que  ,  puisque  le  roi  ai  ail  le  droit 
de  (aire  h  -  traités,  1 1  cb  imbre  détail  rot<  t  k  -  som« 

ontenui  les  discutet. 


Tous  ces  titres  à  la  considération  du  parti  contre- 
révolutionnaire  ne  purent  obtenir  à  M.  Pasquier  une 
place  dans  l'organisation  du  ministère  Yillèle;  peut- 
être  même  déterminèrent-ils  son  exclusion ,  car  il 
avait  montré  au  moins  autant  d'ambition  que  le 
maire  de  Toulouse,  et  celui-ci  voulait  gouverner  ses 
collègues.  M.  Pasquier  fut  donc  obligé  de  remettre 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  M.  le  vicomte 
de  Montmorency.  Il  reçut  en  dédommagement  le 
titre  de  comte  et  la  dignité  de  pair  de  France,  et 
comme  on  ne  saurait  éviter  M.  Pasquier  et  qu'il  lui 
faut  des  fonctions  quelconques,  on  le  vit  entrer  au 
conseil  des  prisons. 

11  n'est  pas  encore  démontré  qu'on  ne  reverra  pas 
au  pouvoir  l'inévitable  comte.  Pour  se  venger  de 
M.  de  Yillèle,  il  s'éleva  contre  ce  dernier,  dès  182/1, 
et  parla  à  la  tribune  delà  ebambre  des  pairs  contre 
la  loi  de  réduction  des  rentes.  Jl  ne  cessa  depuis  de 
faire  du  libéralisme  malgré  tous  ses  antécédens,  car 
qu'importe  à  M.  Pasquier  de  quelle  manière  il  par- 
\ienne  à  ses  fins  pounu  qu'il  arrive. 

On  lui  attribue  une  part  active  dans  la  chute  du 
ministère  déplorable;  on  prétend  même  que  cette 
cbute  devait  le  ramener  au  ministère,  et  que  certains 
personnages  qui  le  composent  aujourd'hui  ne  fe- 
raient que  lui  garder  une  place.  Enfin  on  a  été  jus- 
qu'à dire  (pie  M.  Pasquier  était  rentré  dans  la  bonne 
voie,  (-'est  se  convertir  bien  tard,  et  cette  conversion, 
1 1 ni  n'arrive  qu'au  moment   ou  elle  peut  être  utile. 

1  -1  pas  faite  pour  inspirer  mie  confiance  entière. 


.'.71 
D'ailleurs  le  passé,  ce  terrible  passé,  refient  toujours 
à  la  mémoire.  11  faudrait  un  manteau  bien  épais  et 
bien  large  pour  cacher  complètement  l'ancien  préfet 
de  police  et  le  ministre  de  i s  o. 

On   trouve  à  M.  Posquier  des  talena  oratoires;  il 
eile  de  juger  que  ce  politique  en  possède  plu- 
sieurs autres  qui  brillent  en  lui  à  un  bien  plus  haut 
-  ré. 

REAL. 

Voir  les  chargés  d'arrondissement ,  page  397. 
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J'ai  pensé  que  le  titre  d'agens,  donné  aux  individus 
compris  dans  les  notices  suivantes,  ne  pouvait  être 
pris  dans  une  acception  absolument  défavorable. 

Chacun  doit  porter  la  peine  de  ses  actes;  l'ordre 
alphabétique  ne  comporte  aucune  solidarité. 

J'ai  classé  par  genres  de  fonctions  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  une  part  quelconque  à  la  direc- 
tion de  la  police. 

Après  les  hauts  fonctionnaires,  apparaissent  quel- 
ques-uns de  ces  personnages  qui ,  dans  une  position 
secondaire,  sont  cependant  parvenu*  à  exercer  mie 
certaine  influence  et  à  acquérir  une  sorte  de  renom- 
mer :  ce  sont  ceux-là  que  j'ai  entendu  désigner  BOtifl 
le  titre  d'agtns,  mais  sans  l'intention  particulière 
d'attacher  aucune  flétrissure  à  cette  dénomination. 


D  E  S  M  \  Il  E  T  S. 

S'il  faut  en  croire   Fouché,   -M.    Desmaiels  est  un 
homme  souple  et  rusé,  mais  à  vues  courti 
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Souple  et  ruse  !  on  peut  le  croire,  car  M.  Desma- 
rets  a  long-temps  été  une  espèce  de  factotum  I  la 
police.  A  vues  courtes  !  il  y  en  a  qui  prétendent  que 
ce  sont  les  meilleures  ,  cela  soit  dit  sans  blesser 
personne. 

La  résolution,  qui  bouleversa  tant  d'existences,  fit 
changer  grand  nombre  de  vocations.  Témoin  M.  Des- 
marets,  qui,  après  avoir  fait  ses  études  au  collège  Du- 
pJesêis,  se  destinait  à  l'état  ecclésiastique  :  sans  les 

événement  de  1789,  il  serait  peut-être  aujourd'hui 
dans  quelques-unes  de  nos  paroisses.  Il  devait  en  être 
autrement,  et  au  lieu  de  faire  ses  premii  r<  pas  dans 
le  monde  avec  une  soutane,  il  embrassa  avec  ar- 
deur le  parti  de  la  révolution,  et  entra  dan-  un* 
ministration  militaire  dont  les  intérêts  le  conduisi- 
rent en  Suisse.  Il  y  épousa  une  demoiselle  de  Neuf- 
tel. 

Revenu  à  Paris,  .M.  Desmarets  fut  recommandé  < 
Fouché  par  un  fournisseur  de  l'armée,  nommé  Mo- 
rin.  C'était  au  moment  de  l'arrivé*  de  Fouché  au  mi- 
nistère de  la  police,  en  1799*4  ette  recommandation 
ne  fut  pas  inuti)e;i  M.  Desmarets  qui.  peu  de  jours 
après  l'installation  «lu  nouveau  ministre,  lut  appelé 
a  l-  place  de  chef  de  division  de  la  haute  police 
d'Etat,  eu  remplacement  <!<•  M.  I  issot 

M.  IX  imarets  convenait  I  -on  emploi.  11  avait  onc 

Imperturbable,  une  grande  p«  rspii  i<  ité  . 

battu  onp  de  taei    «•»  le  talent  de  faire  des  ijui'-timi- 

insid*  h  rendaient  propre 


à  devenir  un  des  grands  officier»  du  nouveau  saint- 
uilice. 

*  Lorsque  son  protecteur  et  son  patron,  Fouché,  fut 
tombé  dans  la  disgrâce  de  Napoléon,  M.  Desmarets 
s'arrangea  fort  bien  avec  le  général  Savai\.  son  nou- 
veau chef.  Aussi  le  duc  d'Otrante  en  a-t-il  conservé 
quelque  rancune.  11  parle  ainsi,  dans  les  Mémoires 
qu'on  lui  attribue,  de  son  successeur  et  de  H.  Des- 
marets : 

«  Je  présentai  à  Savary  et  lui  recommandai  de 
«tout  cœur  les  principaux  agens  et  employés  que 
«j'avais  sous  mes  ordres;  il  n'accueillit  que  le  cais- 
»sier,  personnage  rond,  et  le  petit  inquisiteur  Des- 
»marets,  dont  je  m'étais  délié.  Cet  homme,  doué 
«d'un  certain  tact,  s'était  courbé  vers  le  soleil  levant 

•  par  instinct;  ce  fut  pour  Savary  une  vraie  cheville 
»  ouvrière.  Rien  de  lisible  comme  de  voir  ce  ministre 
«soldatesque  donner  des  audiences  ,  épelant  la  Liste 
«des  solliciteurs,  confectionnée  par  les  huissiers  de 

•  la  chambre,  avec  les  notes  de  Desmarets  en  regard; 
►  c'était  le  guidé-âne  pour  les  accueils  ou  pour  les 
'refus ,  presque  toujours  accompagnés  de  juremens 
i»  ou  d'invectives.   » 

Le  petit Desmarets.  comme  l'appelle  Fouché,  de- 
\int  le  bras  droit  de  Savary.  A  l'époque  de  la  cons- 
piration .Malet,  il  lut  arrêté  dans  son  lit  et  conduit 
à  la  Force. 

M.  Desmarets  doit  être  l'homme  de  France  qui 
connut  le  mieux  la  police  :  il  ne  s'est  rien  passé 
d'important  pendant  quinze  ans  dans  ce  ministère. 
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sans  qu'il  en  ait  été  informé.  .Napoléon,  qui  connni  - 
sait  son  zèle   et  sa  vigilance,  l'employait  dans  d 
investigations  particulières  ;  il  lui  avait  ordonné  de 
lui  envoya  tous  les  matins  directement  un  bulletin 
secret. 

In  jour,  dès  le  matin.  M.  Roussel,  a?ocat  et 
bomuû  de  lettres,  fut  enlevé  du  sein  de  sa  famille. 
ainsi  qu'une  certaine  malle  remplie  de  lettres  des 
principaux   pen  nr  de  Louis  XVI. 

lans  l'armoire  de  fer  du  qhâ- 

rion 
lion  nationale  inventorier 

Jt  -    pi<  ette   armoire  ,    avai< 

été  recueillie-  et  cousen  ées  p  n  If.  Roussel,  qui  était 
fcfo  -connni  -  !      >U.  T.-'  - 

onnu  de   celui 
qui  dirigeait   cette  partie  de  la  police  de  i' 

:  du  prétexte,  il  fut  celui-ci  :  Le  Libraire  Buis* 
i   publiait  un  i  dont  le  manuscrit  lui  ai 

fourni  pat  I  I  cet  ouvrage  déplaisait  à 

la  poli-  i  .  Quoi  qu'il  eu  -'»it. 

.  arbitraire  me  ni  et  trop  lo  >s  4e  mal- 

.    .  fallut  bien  le  :  .  té. 

l'i\  i n l  ni 

ira  oblij  ;  tire  la 

i  tôt  des 

nt  ippuver 

de  1 1  re  omo  no- 

lui  fui  «  - 1 1 1  n  i  renvo] 
|  | 
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de  papier  tout-à-fait  insignifians.  M.  Roussel  ,  qui 
se  plaisait  a  raconter  cette  anecdote  à  ses  amis  ,  as- 
surait avoir  appris,  depuis,  que  M.  Desmarets  était 
fort  curieux  de  pièces  de  ce  genre,  et  que  son  cabi- 
net en  contenait  plus  d'un  recueil. 

On  peut  consulter,  sur  ce  fait,  la  veuve  de  M.  Rous- 
sel et  les  amis  de  son  mari,  entr'autres  M.  Le  Rouge, 
libraire. 

M.  Desmarets  n'abandonna  ses  fonctions  qu'à  1  e- 
poque  de  la  restauration.  11  se  retira  alors  dans  une 
propriété  située  auprès  de  Compiègne,  et  ne  reprit 
son  emploi  qu'au  retour  de  iNapoléon,  au  mois  de 
mars  i8i5.  Nommé,  en  mai  de  la  même  année  . 
membre  de  la  chambre  des  représentans  par  le  dé- 
partement de  l'Oise,  M.  Desmarets  ne  s'est  point 
fait  remarquer  dans  cette  assemblée. 

Au  second  retour  du  roi,  il  fut  mis  pendant  quel- 
que temps  en  surveillance,  et  obligé  de  vivre  hors 
de  la  capitale,  dans  une  sorte  d'exil.  11  obtint  la  per- 
mission de  se  fixer  dans  le  département  de  l'Oise  , 
où  il  est  électeur.  Al.  Desmarets  concourut  aux  élec- 
tions de  1816,  ce  qui  fut  un  grand  sujet  de  clameurs 
pour  les  ultra-royalistes  :  M.  de  Chateaubriand  en 
faisait  presque  un  crime  à  M.  Decazes,  alors  ministre 
de  la  police. 

Aujourd'hui.  M.  Desmarets,  retiré  dans  n  la- 
mille,  y  vit  paisiblement  et  en  quelque  sorte  ignoré. 
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POUDRAS, 

-IN8P*   lEUR-GENÉRAL  DE   POLICE. 

Dans  cette  foule  de  noms  obscurs  que  les  bio- 
graphies unifersçlle?  dédaignent,  et  qui  échappent, 
à  l'abri  de  leur  minime  importance,  à  une  certaine 
célébrité .  on  trouve  celui  de  M.  Poudras,  un  des 
1 1  idi  du  temple  de  la    Pol 

If.   Fniidns   aine  est   venu    de    Lyon  a    Paris  pour 

taire  fortune.  11  entra,  comme  Inspecteur,  a  la  po- 
lice, sou-  l'inspecteur -général  Vevnr.  Il  le  fit  re- 
marquer par  son  intelligence  et  son  acthritéi  M.  Pas* 

quier.  préfet  de  police,  lui  donna  de  l'a\  am<  -ment, 
et  le  nomma  insperteur-<,rénéral  en  remplacement 
du  SUsdîl  Veyrat. 

NT.    Poudras   a  exercé  ses  fonctions  jusqu'à  la  re- 
traite de  M.  angles.   \     £te  époque,  il  donna  la  d& 

mission,  el  obtint  une  pension  de  m'\  nulle  iVane-  , 
Ct  qui.    réuni    a    une    vingtaine    de    mille    livie-    de 

qu'il  possède,  lui  donne  le  moye  i  de  vivre  tans 

lier»  f  nre.  et  eomme  simple  pi  rtieulier .  dani  -a  dé- 

1  baillât. 

M     i  persuadé  que  les  lecteurs  bonnétes  liment 
lire  le-  dégoûtantes  révélations  des  fibellistes, 
je  dédaigne  les  saletés,  calomnieuses  -in-  doute, 
qu'ils  ont  débitées  -m   M.  Poudi  ts.    Il  était  i  h 
u\  i  t  »  ds  ,i  |  répandre  des  bien- 

faits Butoai  de  lui.  J'aime  donc  mieux  terminei    •  l 
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article  en  disant  en  style  d'épitaphe  :  Estime  de  ses 
chefs  ,  adore  de  ses  camarades  ,  il  a  emporté  leurs  re- 


grets. 


LACOUR, 

DIT 

COCO  -LACOUR 

(  Marie-Barthélemi). 

Un  jour  que  je  traversais  la  place  MauberU  je 
vis  une  troupe  de  polissons  en  guenilles  qui  pour- 
suivaient une  vieille  chiffonnière  ivre.  Elle  monta 
sur  une  borne,  et,  de  toute  la  force  de  ses  pou- 
mons, elle  leur  cria  :  Vidoeij  a  été  mis  à  jiicd  ;  c'est 
monsieur  Coco-Lacour  qu'est  maître  de  tout. 

Je  cherchais  vainement  alors  à  savoir  quel  était 
cet  heureux  successeur  du  grand  Vidocq  ;  tout  ce 
que  j'appris,  c'est  qu'en  effet  Coco-Lacour  était 
maître  de  tout  ,  comme  le  disait  la  chiffonnière  . 
c'est-à-dire  qu'il  était  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
de  Paris. 

Coco-Lacour  ne  devra  pas  à  Vidocq  moins  de  re- 
connaissance pour  l'importance  qu'il  a  donnée  aux 
fonctions  de  la  brigade  de  sûreté :,  que  pour  la  solli- 
citude avec  laquelle  il  s'est  attaché  à  faire  connaître 
son  ex-secrétaire.  C'est  ep  effet  Vidocq  qui  a  voulu 
transmettre  à  la  postérité  les  faits  et  gestes  de  son 
successeur,  ei  c'est  d'après  ce  héros  de  police  que 
je  vais  esquisser  ses  traits. 
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J'extrairai  d'abord   textuellement  des  mémoires 
de  ce  gfand  homme   le  passage  qui  suit  : 

o  On  trouve  dans  les  registres  desûretéde  la  pré- 
fecture  de  policé  : 

«  Lacour ,   Marie  -  Barthélemi ,  âgé  de  onze  ans, 

euranf  rue  du  Lycée,  écrouéa  la  Force,  le  9  ven- 

,m  (),  comme  prévenu  de  tentative  de  vol,  et, 

onze  jours  après,  condamné  à  un  mois  de  prison 

par  le  tribunal  correctionnel. 

«  Le  même  ,  arrêté  le  2  prairial  .suivant  et  recon- 
duit de  nouveau  à  la  1  orne  prévenu  (!<■  \<»1 
intelles  dans  une  boutique.   Mis  eu  liberté  ledit 
jour   par  l'officier  de  police  judiciaire  du  deuxième 
arrondissement. 

■  Le  même i   âgé   de   dix-sept   ans.   filou   connu, 
plusieurs  rrêté  comme  tel.  enrôlé  rolou- 

uciit  a  Bicélre,  en  1807,  pour  servir  dans  les 
t:  0  ipes  coloniales;  remis, le 3 1  dudil  mois,  à  la  gen- 
darmerie pour  être  conduit  .1  la  destination  ;  <\  idé 
de  l'Ile  de  Rhé  dans  la  même  ann< 

«  Le  meme  Lacour  dit  Coco   (  Barthélemi  ) ,    ou 
i-Barthélemi ,   âgé  de  vingt  et  un  ans,   né  < 
eu  bijoux ,  dem<  uranl  fau- 
bourg Saint-Antoine .  n"  297,  conduit  à  la  Force, 
le  1  '  décembre  1  marne  pi  évenu  de  *ô1  ;  con- 

1  deux  ans  d<  du  tribu- 

nal 1  01  >nnel  le  1  8  j  ini  i<    1  nduit  ensuite 

au  ministèn  erteur  (1). 


(l)    \  qu'éUllI  I 
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«  Le  même,  conduit  à  Bicêtre,  le  22  janvier  1812, 
comme  voleur  incorrigible;  conduit  à  la  préfecture 
le  5  juillet  i8io\  » 

Coco-Lacour  est  né  de  païens  pauvres;  son  père 
était  tailleur  et  portier  dans  la  rue  du  Lycée,  Coco 
resta  orphelin  en  bas  â^e  ;  mais  il  habitait  nu  quar- 
tier où  pullulent  des  filles  compatissantes,  qui  prirent 
soin  du  jeune  enfant.  Que  ne  devait-il  pas  apprendre 
à  une  pareille  école!  On  l'excitait  à  la  malice;  on 
le  trouvait  gentil.  11  passait  sa  journée  à  gamincr 
dans  le  jardin  du  palais  Égalité .  Là  il  reçut  un  autre 
genre  d'éducation.  Ses  petits  camarades  lui  ensei- 
gnèrent des  tours  de  passe-passe,   dans  lesquels   il 


soupçonnait  plusieurs  voleurs  d'y  jouer  le  rôle  de  mouton  (le 
soupçon  n'atteignait  pas  Vidocq!).  A  ee  sujet  on  lit  dan-  SCS 
mémoires  : 

«  Le  premier  dont  je  me  rendis  caution  était  un  jeune  hom- 
me que  Ton  accusait  d'avoir  servi  la  police  en  qualité  d'agent 
secret.  On  prétendait  qu'il  trait  i  !<•  à  la  solde  de  l'inspecte u r- 
général  Nevrat;   et  l'on  ajoutait   qu'allant  au  rapport  chez  CC 

chef,  il  Brait  enleré  le  panier  à  l'argenterie....  Voler  chei  l'io- 

specteur,  <  e  s'était  pas  le  mal....  Mats  aller  .m  rapport  !...  I  «  I 

était  pourtant  le  crime  de  C.oeo-L.icour,  aujourd'hui  mmi  suc- 

cesaeur.  Menacé  par  toute  la  prison .  chassé .  rebute,  maltraite. 

n'o-aut  plu-  même  mettre  le  pied  dans  les  cours,  où  il  aurait 
été  infailliblement  assommé,  Coco  rint  solliciter  ma  protec- 
tion; et  pour  mieux  me  disposer  CD  -a  fa\  eur,  il  commença 
par  me  faire  d<  -  confidence-,  doutée  sus  tirer  parti.  » 

Effectivement,  il  -e  serrit  de  ces  comldences  poorle  taire 

eimdaumer  à  deux  an-  de  prison. 
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lit  des  progrès  rapides.  CqcQ  grandissait  à  vue  d  œil; 
une  Dominée  Maréchal ,  tenant  maison  place  des 
Italiens,  le  recueillit.  Coco  était  complaisant,  fai- 
sait tout  ce  qu'on  voulait  :  ceux  qui  fréquentaient 
la  maison  étaient  conteos  de  lui. 

\j a  Leçonfl  qu'il  avait  reçues  dans  le  jardin  du 
palais  Égalité  en  avaient  fait  un  sujet.  A  dou/.e  ans, 
t-Lacour  était  un  très-adroi{  voleur  de  dentelles. 
Enflé  de  sa  gloire  précoce <  il  voulut  s'illustrer  sur 
un  plus  grand  théâtre,  et  des  condamnations  suc- 
i  es  mirent  le  sceau  a  sa  repommée.  Désormais 
il  n'eut  plus  de  rivaux  ,  et  il  était  cité  comme  le 
plus  habile  des  voleurs  au  bonjour,  dits  (et  chevalière 
grimpons. 

Les  obstacles  ne  le  rebutaient  pas;  c'est  en  vain 
qu'on  crut  lui  faire  abandonner  une  carrière  où  si 
jeune  il  avait  acquis  un  nom  illustre,  il  fut  proclamé 
voleur  incorrigible,  et  renfermé  à  Bfcétre  par  me- 
sure administrative. 

Ici  commence  pour  lui   une   autre  série  d'événe- 
d'une  éducation  nouvelle   In  banque- 
routier, nommé  Mulner ,  détenu  à  Bicétre,  lui  donna 
instruction;   il  apprit  aussj  l'étal  de  bonne- 
I  rimpanti    Lacour  voulut  devenir 

homme;  et  pour  marquer  sou  entrée  dans 
la  bonne    voie,   il   abandonna  BlUa  CAllnnandc  t 
femme  qui  lui  était  rettéeattachée  pendant  sa  longuf 
ion. 
J.,i  police  s'empara  de  lu  ortie  de  Bicétre 
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et  tâcha  de  mettre  à  profit  ses  talens.  Yidocq  en  fi! 
son  secrétaire. 

La  cour  avait  pris  une  compagne,  qui  avait  été 
successivement  fruitière  et  blanchisseuse  ;  ils  se  lan- 
cèrent dans  le  commerce  et  vendirent  des  mou- 
choirs dans  les  rues,  cumulant  ainsi  les  profits  du 
négoce  et  ceux  de  la  surveillance. 

On  a  attribué  à  des  vues  ambitieuses  l'idée  qui 
lui  prit  à  cette  époque  de  se  jeter  dans  la  dévotion.  On 
a  prétendu  qu'il  allait  pieds  nus  depuis  Sainte-Anne 
jusqu'au  Calvaire,  pour  accomplir  une  pénitence 
qui  lui  avait  été  infligée  par  son  confesseur. 

A  l'avènement  de  M.  Delavau,  Coco-Lacour  allait 
entendre  la  messe  tous  les  dimanches  à  Notre-Dame  : 
le  nouveau  préfet  de  police  le  remarqua,  et  dès  lors 
Yidocq  eut  un  rival. 

Lacour  est  blond  et  chauve,  il  a  le  front  étroit, 
l'œil  bleu  ,  mais  terne,  les  traits  fatigues;  sa  taille 
n'excède  pas  cinq  pieds  deux  pouces.  Il  aime  la  toi- 
lette et  les  bijoux;  ses  manières  sont  affectées  sans 
pour  cela  être  ridicules. 

Depuis  qu'il  n'a  plus  la  passion  du  vol,  Coco- 
Lacour  est  en  proie  à  une  autre  passion  bien  impé- 
rieuse quoique  bien  innocente;  c'est  celle  de  la  pê- 
che à  la  ligne.  Heureux,  lorsque,  débarrassé  du  poids 
des  affaires,  il  peut  aller  tendre  ses  amorces  au  bas 
du  pont  Neuf,  accompagné  de  madame  Coco-La- 
cour! (1) 

(i)  Madame  Coco-Lacour  est  re?endeiise  A  h  toilette,  «■: 


MUffiK  DE  LA  TOLCIIi: 

(  jEA>-(iL.iUDL-HlPlMjLT 

L'iutriguc  ne  mène  pas  toujours  à  la  fortune; 
Héhée  de  La  Touche  est  mort  à  l'hôpital.  Une  sta- 
ture colossale,  une  belle  figure,  des  _rt  I  rés,  «le  l'ama- 
bilité et  de  l'esprit,   voira*  le  beau  côté.  Tous  ces 

par  l'amour  Je  la  débau- 
ché et  du  jeu,  un  peuchani  à  1'ivroguerie,  et  uu 
luxe  désordonné.  Succ<  icnt homme  du  moud'', 

ilotte  et  libertin,  il  a  passé',  par  t<> 
dations,  de  l'intrigue  à  la  férocité,  de  la  férocité  à  la 
jse.  Après  avoir  passé  par  tous  I  es  de  la 

misère,  il  $*ëa!  éteint  dans  la  crapule. 

Méhée  était  fils  d'un  habile  chirurgien  de  Meaux  ; 
il  \int  a  Paris  avant  la  révolution,  et  comme  il  sen- 
tait le  besoin  de  paraître  un  pcrsoi  i  se  lit  d'a- 
bord nomme*  le  cheoatfer  de  La  7*<  tnaptitù 
,i  l'intii.  happa  pas  au  ministère;  il  I  it  cha 
de  i  missions  *  ,  et  n  sid  i  I  i  i  .-'••Mili- 
eu I             et  en  1'                   il  fut  obligé  de  partit 

otré  eu  !  ,  il  y  pi  les  priucipes  n  - 

volutionnn  lia   avec    l«  - 

rhefs  populaires,  pril  active  à  toifa  les  mo 


i  ouii:  li    iMin  die   iljguiU     d< 
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vcmens  msurrectionnels,  et  particulièrement  a  celui 
du  io  août  1792,  pendant  lequel  il  fut  nomme  sc- 
crétairc-greflicr-adjoint  de  la  commune,  qui  dans 
cette  nuit  fatale  s'empara  de  tous  les  pouvoirs. 

On  trouve  le  nom  de  Mchée  inscrit,  avec  ceux 
d'Huguenin  et  de  ïallicn,  sur  un  arrêté  de  cette 
époque,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  conseil  a  décidé 

•  que  les  sections  examineraient  et  jugeraient,  sur 

•  leur  responsabilité,   les  citoyens  incarcérés  cette 

•  nuit  et  ce  matin.»  Les  2  et  4  septembre  suivans, 
il  apposa  sa  signature  au  bas  de  deux  autres  pièces 
ainsi  conçues  (1)  :  «  Au  nom  du    peuple,   mes  ca- 

•  marades,    il  vous  est  ordonné   de  juger   tous   les 

•  prisonniers  de  l'abbaye,  sans  distinction,  à  l'excep- 
tion de  l'abbé  Lenfant  que  vous  mettrez  dans  un 

•  lieu  sûr.  »  Et  encore  :  0  II  est  enjoint  de  faire  en- 
»  lever  les  corps  morts,  de  laver  et  nettoyer  toutes 

•  les  taches  de  sang,  particulièrement  dans  les  cours, 

•  chambres,  escaliers  de  l'Abbaye.  A  cet  effet  vous 

•  êtes  autorisés  à  prendre  des  fossoyeurs,  charre- 
»  tiers,  etc. 

•  Signe  Sergent,  Panïs  ,   administrateurs  ; 
•  Méiiée,  secrétaire-greffier.  • 

On  a  trouvé   dans   les  papiers  de  I:i  commune  du 
10  août    le  mandat  suivant,  reconnu  par  Mélu;c  : 


(l)  Description   historique  dtl   Prisons    <lr   Par,    ,    p.ir    S 

5*  lir.    p.  2(i-27. 
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*  M.  le  trésorier  de  la  commune  paiera  à  M.  Gel- 
»  let-Pelit  quarante- huit  livres  pour  prix  du  temps 
»  qu'il  a  mis,  et  trois  de  ses  camarades,  à  l'expédition 
•  des  prêtres  de  Saint-Firmin  pendant  deux  jours. 

«  A  la  maison  commune,  le  \  septembre  1792, 
l'an  \  de  la  liberté  et  la  première  de  l'égalité,  sui- 
vant la  réquisition  qui  nous  en  a  été  laite  parla  sec- 
tion de-  <  ans-culottes,  qui  lésa  mis  en  ouvrage. 

%  Signé  Nicolt,  Iéhome Lamabck, 

•  commissaires  de  la  commune. 

•  Je  certifie  les  signatures  ci-dessus  être  celles  des 
Commissaires  de  1  1  commune  de  Paris.  Fait  à  la  m  11- 

ik>q  commune,  le  à  neptembre  i;<) 2,  l'an  'i  de  la  li- 
ct  la  première  de  l'égalité.  Hou  pour  la  somme 
de  quarante-huit  1  î ^ 

•  Signé  Mi  iii.f: .  secrétaire.  * 

11  est  juste  d'ajouter  à  ce»  doux  pièces  de  convie- 
que,  pendant  le  règne  de  h  teneur,  le  nom  de 

Méllée,   devenu    funeux    un    moment   à   cause    de  -  1 

participation  aux  actes  atroces  qu'on  \ient  de  lire,  ne 
irut  plus  parmi  ceux  i\i^  proscHpteure. 
\     1  il-    M  uitnii,  il  ne  lé  le  voir  et  de  le  dé- 

fendre jusqu'au  jour  où  il  monta  sur  l'échafaud,  et 
1  ensuite  de  icmoire.  Il  osa  brav< 

I  TÎpteurS,  et    fut   ini  :  peu!   I  tie  1»-^ 

souvenu -  de  septembre  |  1  rent-il*  - 1  I 

Après  le  <i  thci  ! ]         embi as  cha- 
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leur  le  parti  thermidorien,  et  l'on  doit  convenir  que 
son  activité,  ses  pamphlets,  et  surtout  celui  qui  por- 
tail pour  titre  :  la  (Jueue  de  Robespierre >  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  diminuer  l'influence  des  partisans 
de  la  terreur  (1). 

Méhée  déploya  le  même  zèle  pour  combattre  les 
royalistes.  Il  commença  en  l'an  5  (1799),  f*CC 
M.  llèal,  le  Journal  des  Patriotes  de  1 7^9.  Lors  delà 
conspiration  de  Babeuf,  Drouet,  compromis  dans 
cette  affaire,  voulut  lui  confier  sa  défense;  mais,  loin 
de  vouloir  s'en  charger,  Méhée,  qui  craignait  lui- 
même  d'être  compromis  dans  ce  procès,  se  cacha 
comme  son  client. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  cet  écrivain  fut 
chargé  de  la  rédaction  du  Journal  des  Hommes  fibres* 
qu'il  ne  garda  que  trois  mois;  et,  s'étant  misa  écrire 
contre  les  prêtres,  les  consuls,  dans  un  arrêté  qui  II 
qualifiait  de  septembriseur,  ordonnèrent  son  arresta- 
tion :  Méhée  voulut  réclamer  dans  \c>  journaux  et 
auprès  des  tribunaux;  mais  il  fut  exile  à  Dijon,  puis 
à  l'île  d'Oleron,  d'où  il  s'échappa  en  icSoj.  11  se 
sauva  alors  à  (iuernesey,  où,  sous  prétexte  de  secrets 
importans  qu'il  avait  à  communiquer,  il  se  lit  don- 
ner, par  le  général  Doyle,  des  lettres  et  de  l'argent 
pour  se  rendre  eu  Angleterre.  Arrive  dans  ce  pa\-. 
il  y  lit  de  nouveaux  mensonges  qui  furent  d'abord 


(1)  La  plupart  ■  !«.■  ses  écrits,  rédigwi  avem  wprii  et  bei^cpup 

d\ulie.-M',  ('taicut  tjgnél  I  :  1  m  11  51  .  m  <.  i.iininr  de  Mclico  (il-. 
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accueillis  froidement  par  le  ministère.  Sans  ressour- 
cés, il  fit  des  dettes  et  fut  mis  en  prison,  d'où  quel- 
ques Français  émigrés,  le  croyant  propre  à  servir  Uni 
cause,  parvinrent  à  le  tirer,  et  à  le  faire  employer  par 
le  ministère  anglais.  11  reçut  dos  fonds  et  des  in- 
structions, et  fut  adressé  à  M.  Drake,  ministre  an- 
a  Munich,  qui  l'accueillit  à  raison  des  recom- 
dations  dont  il  était  porteur,  et  convint  d'entre- 
tenir avec  lui,  lorsqu'il  serait  à  Paris,  une  correspon- 
dance sur  les  affaires  politiques  ;   ce  ministre  lui 

donna  même  alors  pour  cet  objet  des  instructions  Cl 

(le  l'arpent. 
Méhée  revint  à  P. ni-  au  commencement  de  in»'j. 
alors  que  commencèrent  ses  rapports  dii 
pvec  la  police.  11  rendit  compte  de  tout.  Pc  minis- 
tre dç  la  police  et  celui  des  relations  extérieures 
l'autorisèrent  à  écrire  à  M.  Dr  fut  complè- 

tement dupe  de  cette  mystification.  M  i  pré- 

tendu   qu'il    n'était    pas  libre  :.«  J  .    dit -il, 

■  en  surveillance  réelle;   chaque  jour   les   çend  ;- 
-  mes  du   grand  -  \w  lient   un-  chercher .   me 

•  conduisaient   à  la  ;  et  là,  introduit  clans   le 
cabinet  du  ministre,  oo  me  lisait  par  ordre  dy 

■  poléon  lei  papiers  venus  de  Munich;  on  m'ordon- 

•  naît  <!''.  répoudre,  et  l'on  më  fournissait  lès  n 
dont  je  dei  i ir.  En  conscience,  cel 

I  auteur  d'une  l<  ttre  qui  reçoit  l'ordre  dé  l  '•■  • 

i  efl  tous  les  matéi  la  i  \  qu'il  doit  y  faire  6nti  ei  î 

l        p  n  eillc  <j  i  ci  ortc  i  ail  à  la  pre- 
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»mièrc,  savoir  :  si  je  devais  à  M.  Drakc  de  me  faire 
»  fusiller  pour  lui  épargner  un  ridicule  (1).  » 

Napoléon  serait  convenu  .si  l'on  en  croit  M.  O'Menra , 
que  Méhée  de  La  Touche  a  été  force  bien  malgré  lui  de 
publier  de  quelle  manière  il  avait  trompé  M.  Drakc. 

Toute  cette  intrigue  s'ourdissait  au  moment  de  la 
découverte  de  la  conspiration  de  Georges;  le  libelle 
révélateur  de  Méhée  vint  comme  pièce  à  l'appui  pour 
accuser  le  gouvernement  anglais. 

Que  ce  libelle  ait  été  en  partie  dicté  par  la  police, 
personne  ne  s'en  étonnera.  La  police  et  Méhée  ne 
faisaient  qu'un. 

La  Relation  (c'était  le  titre  de  cette  brochure)  va- 
lut beaucoup  d'argent  à  Méhée  ;  il  exploita  cette 
mine  avec  toute  l'habileté  dont  il  était  capable.  Son 
double  espionnage  le  mit  en  possession  de  sommes 
nsseï  considérables  (2).  Il  étalait  à  Paris  une  sorte 
de  fasle,  et  tranchait  du  grand  seigneur.  Tout  cela 
fut  bientôt  dissipé,  et  il  retomba  dans  la  détresse,  où 
on  le  vit  presque  toujours. 

L'importance  de  Méhée  s'évanouit  peu  de  temps 
après  ;  sa  misère  n'inspirait  que  peu  d'intérêt.  La 
police  était  son  seul  refuge.  11  essaya,  en  iSij,  de  rc- 


(1)  Elirait  des  Mémoire*  Inéditt  sur  la  Ràtolutièn  ftan\ 
par  Méhre  de  La  Touche;  i>s-.,_>. 

(■2)  M.  Drakc  prodiguait  l'or  à  pleines  mains  pour  payer  les 
prétendus  agens  <|ni  n'existaient  que  dans  la  tête  <!<■  Mchcej  et 
le  premier  consul  avait  donné  l'orare  <!»•  lui  abandonner  sans 
restriction  toutes  l<  \  sommes  venues  d'Angleterre  a  ion  adresse 


'489 

monter  ses  affaires  ,  et  il  résolut  de  se  rendre  au- 
près du  prince  royal  de  Suède  (Bernadote).  Il  a 
prétendu  dans  1  écrit  cité  plus  haut,  que  M.  le  duc 
de  Rongo  et  M.  Real  lui  avaien  linsinué  d'attenter 
aux  jours  de  ce  prince,  dont  il  avait  été  le  prot» ■_ 
lorsque  celui-ci   était  ministre  de  la  guerre.   Cette 

rtion   ne  mérite  aucune  créance;  il  est  certain, 
au  contraire,  que  -Méhce  de  La  Touche  avait  con- 

ti  à  erilef  explorer  le  camp  ennemi  en  qualité 
d'espion;  qu'il  obtint  six  mille  francs,  se  rendit  sur 
lei  frontières  de  la  v  lisse  .  et,  sous  différent  pré- 
texte*, retint  bientôt  à  Paris. 

Au  retour  de-  Botirboril  en  i8i'|,  il  publia  quel- 
que- écrite  qui  fixèrent  soi  lui  l'attention  du  nou- 
veau gouvernement  et  lui  attirèrent  son  animadter- 

i.  Pendant  les  cent  jours,  il  fit  paraître  de  nou- 

ii  quelques  numéros  du  Journal  des  Patriotes  de 
89 ,  qui  le  mirent  e,i  guerre  avec   le  Nain  jaune, 

npiii  dans   l'ordonnance    du    :>.]   juillet   ifri  5 , 

et  banni    par  celle  du    17   janvier    i8i<>,    Méhée 

(joitii   li    France,    se    rendît    en    Suisse,    parut 

:  Bruxelles  en  mai  1818,  et  j  détint  l'objet  d'une 

icllc  persécution  de  la  part  du  comité  europét  n 

de    P.e  |    Bruxelles  ,    il    fut    mi-    pend  mt 

qm  râd  innés ,  dans 

dm  S  rmur,  el  conduit  en- 

frontières  du  royaume  dea  P 

t\\\  !  1  Pi  u 

I  •  ,  dont  il  Mv.iit  été 

iron  ;  il  revi 
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Paris,  niais  il  u'j  trama  plus  qu'une  misérable  exis- 
tence. 11  se  mit  aux  gages  d'un  libraire;  etcommcson 
nom  était  frappé  d'un  grand  discrédit,  il  prit  une 
sorte  d'éditeur  responsable.  Les  brochures  furent 
saisies;  l'auteur  et  le  responsable  s'accusèrent  haute- 
ment de  s'être  réciproquement  dénoncés. 

Après  avoir  usé  loutcs  ses  ressources,  Mébée,  qui, 
au  milieu  de  sa  détresse,  avait  conservé  une  sorte 
de  gaîté  qui  semblait  délier  le  remords,  tomba 
malade  au  commencement  de  1827.  Transporte 
dans  un  hospice,  il  y  mourut  quelques  jours  après 
v  être  entré. 

Un  homme  de  lettres  qui  l'avait  connu  se  trou- 
Yait  par  hasard  dans  cet  hospice  pour  rendre  les  der- 
niers devoirs  à  un  ami.  Au  mument  où  le  cercueil 
allait  être  placé  sur  le  corbillard  ,  il  lit  remarquer 
aux  poiteurs  que  la  personne  qu'il  devait  accompa- 
gner au  cimetière  était  d'une  petite  taille.  «  D'où 
vient  donc,  dit- il,  qu'on  a  jugé  conwmible  de 
placer  le  corps  dans  une  bière  aussi  grande  ? — Ce- 
lui-ci ,  monsieur,  dit  le  croque-mort .  était  un  grand 
bel  homme.  —  Alors,  ce  n'est  pas  mon  mort.  — 
Monsieur,  je  vais  vous  le  l'aire  voir,  » 

Eu  deux  minutes  la  bière  est  décOUfffte.,  et  ,  1  n 
effet,  ce  n'était  pas  son  mort,  c'était  Méliée  de  La 
Touclle.  11  était  facile  à  reconnaître,  car  il  avait  COU- 
serjé  tous  ses  traits  et  presque'  tout  sou  embonpoint. 

Ainsi,  pour  dernière  aventure,  Mébée  faillit  êtrq 
:é   et  pleuré   au  lieu  et  place   d'un  bennfti 
bourgeois. 
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Ifféhée  joignait  à  beaucoup  desprit  une  originalité 

très-piquante;  il  a  prouvé,  dans  plusieurs  ouvrages, 
que  son  talent  ne  se  prêtait  pas  avec  moins  de  flexi- 
bilité et  de  succès  aux  graves  diseussions.il  avait  eu, 
quoique  temps  avant  sa  mort,  un  procès  avec  M.  Sal- 

.  à  l'occasion  d'une  brochure  où  il  avait  calom- 
nié cet  abbé. Ce  court  pamphlet  contenait  nue  chan- 
son intitulée  :  Le$  Aventurée  de  mademoiselle  Tem- 

neni  au  Gros-Caillou  ,  OU  comme  quoi  il  n'y  a  que 
fies  eltiqn  fner  a  être  aristocrate  ou  Feuillant, 

que  M.  ELéal  lui  a  attribuée  et  qu'il  a  attribuée  à 
M.  Real.  Iléhée,  lorsqu'il  était  on  belle  humeur,  en- 
tonnait d'une  ?oix  de  Stentoi  cet  hymne  digne  du 
Tvrtée  des  Porcherons. 

M*  bée  n'hésitait  jamais  à  s'accuser  lui-même  lors* 

qu'il  croyait  que  cela  lui  était  profitable.  Il  aggrava; 

plus  d'une  fois  sa  propre  b  :  ses  actions 

JllS  lion  :  iront  presque  toujours  de  mau- 

vais calculs,  tant  il  est  vrai  qu'une  conscience  de 
cette  finit  toujours,  par  altérer  le  bon  sens. 


P  i;  B  L  E  T 

Pi  :  le!  .  né  à  Genève  vers  in!  dan-  s  i  jeu- 

m  le  ril  libraire,  puis  li- 

'    imprimeur  ,   puis   dir<<  leur    d'un    journal. 

ère  qualité  lui  avait  donné  une  soi  le 
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d'importance  auprès  des  royalistes ,  sous  le  Direc- 
toire. 

Au  18  fructidor,  il  fut  déporte  à  Sinnamari,  et  ne 
revint  en  Europe  qu'après  le  1S  brumaire.  En  An- 
gleterre et  en  Allemagne  il  se  lia  avec  quelques 
royalistes  avant  de  se  rendre  à  Paris,  où  il  reprit 
son  ancien  commerce  de  librairie,  pour  lequel  il 
n'avait  aucune  aptitude.  Voulant  se  procurer  de 
l'argent  à  tout  prix,  il  se  lia  avec  son  compatriote 
Veyrat,  alors  inspecteur-général  de  la  police. 

Les  libraires  le  considérèrent  dès  lors  comme  un 
espion  et  ira  délateur,  ce  qui  l'obligea  à  quitter  tout- 
à-fait  cette  profession  et  à  accepter,  en  1808,  une 
place  de  commis  à  la  prélecture  de  police.  11  ima- 
gina bientôt  de  mettre  à  profit  ses  anciennes  rela- 
tions avec  les  royalistes,  écrivit  à  Fauehe-Borel  , 
qui  se  trouvait  à  Londres  ,  qu'il  était  à  la  tète 
d'un  parti  puissant  :  on  se  laissa  duper  par  ses 
rapports.  La  police  l'envoya  en  Angleterre  ,  où  il 
eut  une  audience  de  Louis  XVIII;  ce  prince  dai- 
gna l'accueillir  avec  des  marques  de  bonté  ,  et  le 
fit  asseoir  en  sa  présence.  De  retour  à  Paris.  Perle! 
reprit  ses  manœuvres  perfides  ;  il  essaya  d'attirer 
en  France  un  prince  de  la  Famille  royale.  Les  Bour- 
bons, avant  de  rien  tenter,  envoyèrent  une  per- 
sonne dans  laquelle  ils  avaient  confiance  pour  juger 
de  la  réalité  des  moyens  que  Perlct  pouvait  avoir: 
c'était  un  neveu  de  l'auebc-Borcl ,  le  jeune  Vi Ici  , 
qui  se  chargea  de  cette  périlleuse  mission. 

Dès    qu'il   arriva   à  Paris,  ce  malheureux   jeune 


homme  ,  qui  n'y  connaissait  que  Perîct  ,  qui  n'y 
avait  de  recommandation  que  pour  lui,  fut  livré  à 
la  police  et  fusille  peu  de  temps  après. 

Perlel  continua  de  recueillie  le  prix  de  sa  scélé- 
sse  jusqu'en  iSi5.  Ou  correspondit  avec  lui  pen- 
dant dix  ans,  et  on  crut   pendant  tout  ce  temps  à 
lu  comité. 
Faucbe-Borel,  revenu  en  France  avec  le  roi,  dans 
le  mois  de  mai  181  i-  alla  loger  chez  Perlet  et  le  pria 
de  lui  faire  connaître  l'assassin  de  son  neveu  !  enfin, 
mois,  l'horrible  vérité  se  présentai  ses  yeux. 
On  lui  lit  voir  des  lettres  et  des  quittances  qui  prou- 
vaient d'une  manière  irrécusable  que  c'était  PerJçt 
qui  avait  livré  le  malheureux  Vitel,  et  qui  avait  reçu 
le  prix  de  ce  crime. 

Faucbe-Borel  appela  aussitôt  sur  le  coupable  les 
flétrissures  de  l'opinion.  L'écrit  dans  lequel  il  signa- 
lait cette  exécrable  perfidie  n'intimida  pas  Perlet; 
il  répondit  avec  audace.  Traduit  devant  les  tribu- 
par  son  antagoniste  comme  calomniateur,  il 
montra  une  effronterie  incroyable  aux  premi 
audiences  ;  mais,  accablé  par  l'évidence  A*'*  fut-.  1  t 
surtout  par  la  déposition  de  Sevrât,  il  prit  la  fuite  et 
■  rut  au  moment  où  le  ju  I  allait  être  pro- 

< .  Il  fut  condamné  connue  escroc  et  comme 
calomniateur. 

Perlel  ie  n  fugi  1  1  Genève,  où  l'on  a  dit  qu'il  avait 
é  pendant  quelque  temps  un   journal  intitulé 
CUnii  en*  C'est  une  erreur  :  l'autcui  de 
cette  fe  lille  était  le  gén<  rai  baron  dUtruy. 


/l9'l 

VE YR AT 

(Pierre  -  HrcrEs). 

M.  Veyrat  est  né  à  Genève  en  1736.  Avant  la  ré- 
volution, il  exerçait  le  commerce  de  l'horlogerie  et  de 
la  joaillerie.  11  vint  à  Paris  en  1793,  et  y  obtint  la 
place  d'inspecteur-général  de  la  police. 

Son  habileté  en  avait  fait  un  homme  indispensa- 
ble; déplacé  cinq  fois  par  diiïérens  ministres,  il  fut 
toujours  rappelé.  Napoléon,  par  un  décret  impérial, 
le  nomma  inspecteur-général  du  quatrième  arron- 
dissement de  la  police  générale,  comprenant  Paris. 
11  conserva  cet  emploi  jusqu'à  la  restauration. 

On  raconte  que  le  3l  mars  au  matin,  avantl'cu- 
trce  des  troupes  alliées,  informé  que  deux  officiers 
russes  venaient,  au  mépris  de  la  capitulation,  d'être 
arrêtés  par  des  soldats  d'un  corps  franc,  qui,  les 
ayant  dévalisés  et  garrottés,  excitaient  le  peuple  à  les 
massacrer,  il  se  rendit  au  lieu  de  celte  scène  .  qui 
pouvait  avoir  des  suites  dangereuses,  en  imposa  à 
la  multitude,  prit  sous  sa  sauvegarde  les  deux 
officiers  étrangers,  et,  secondé  par  quelques  citoyens 
honnêtes,  fit  arrêter  les  coupables. 

Appelé  en  témoignage  dans  l'affaire  de  Pauche- 
ttorcl,  il  avoua  avec  franchise  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  menées  de  Perlet. 

Yejral  et  son  fils  ont  cessé  depuis  long-temps  de 
faire  partie  de  la  police. 


A  IDOCO. 


Le  siècle  n'est  pas  ingrat.  Il  récompense  les 
hommes  de  mérite  et  met  une  soi  te  d'égalité  dans 
la  manière  dont  il  répartit  ses  suffrages.  On  peut 
dire  de  Vidocq  :  Primui  inter  parcs.  On  s'arrache 
Mémoires,  quoiqu'il  y  soit  question  de  bien 
autre  chose  que  de  la  police.  Hais  si  notre  épo- 
que est  féconde  en  grands  hommes  de  toutes  les 
espèces,  leui  vogue  n'a  point  de  durée  La  pos 
lin-  n'entendra  m<  -   le  nom  de  ces  célébri- 

tés contemporaines,  qui  ont  escompté  leur   gloire, 

iteque  coûte  A  (ont  prendre,  cet  te  condition  a  s 
beau  côté  :  on  meurt  tout  entier,  il  est  vrai  ,  mais 
on   a  bien    reçu  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on   ait 
i  honnêtement. 
Vidocq,  qui  était  destiné  à  faire  tant  tic  bruit  dans 
le  monde,  y  arma  par  une  soirée  d'orage;  espril  fort 
il  n'en  tire  aucune  induction,  mais  il  a  cru  convenable 
d'inscrire  ce  petit  événemeut  en  tête  de  ses  Ifémoii 
Vidocq  naquit  do  ic  tu  bruit  du  tonnerre,  à  Ln  is,  eu 
i  --.).  dan-  une  maison  voisine  de  (•••lie  où  Rob 

ti  ut  ru  le  jour  seize  ani  ées  auparavant.   Il 
tnce,  qu'il  avail  l'air  d'un  en- 
fant de  d<  ux  ai  ».  I  q  gi  m  lissant  .1  détint  la  terreur 
de  ses  petits  v<  vt  la  maison  de  son  |  ère   re- 

t  des  plai  i  itinuelles  i<  latii 

bés 
i 
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et  des  habits  déchirés.  A  treize  ans,  il  commença 
l'apprentissage  de  boulanger,  métier  de  son  pore. 
De  concert  avec  son  frère  ,  il  faisait  de  fréquentes 
visites  au  comptoir.  A  la  suggestion  d'un  de  ses  ca- 
marades, Vidocq  chercha  à  piller  le  coffre,  en  y  in- 
troduisant un  tuyau  de  plume  trempé  dans  de  la 
glu  ;  mais  cette  méthode  ingénieuse  ne  lui  procu- 
rant que  les  plus  petites  pièces  d'argent,  il  eut  re- 
cours à  une  fausse  clef,  et  le  produit  du  vol  fut  dé- 
pensé dans  une  maison  publique  de  la  ville,  où  se 
î eu uissait  toute  la  canaille.  Le  père  de  Vidocq,  ayant 
découvert  l'action  infâme  de  son  fils,  le  fit  arrêter 
et  conduire  en  prison;  il  y  resta  pendant  dix  jours, 
cl  n'en  sortit  que  par  l'intercession  de  sa  mère. 

Quelques  jours  après  il  reprit  ses  habitudes  de 
dissipation,  et,  d'accord  avec  un  de  ses  camarades  , 
résolut  de  voler  à  son  père  tout  l'argent  que  celui-ci 
:!ait.  Un  dimanche,  ayant  fait  sortir  sa  mère  de 
la  maison,  sous  un  faux  prétexte,  s'etant  rendu  au 
coffre-foft  et  l'ayant  ouvert,  il  fut  tout  à  coup  frappe 
de  \iolcns  remords:  déjà  i!  renonçait  au  vol,  lors- 
que, décidé  par  les  reproches  et  les  plaisanteries  de 
son  complice  ,  il  s'empara  de  deux  mille  francs  qu'il 
partagea  avec  ce  dernier,  et  partit  pour  Dunkerque. 
De  là  il  se  rendit  à  Calais,  afin  de  s'y  embarquer  pour 
l'Amérique  ;  mais  le  capitaine  de  vaisseau  lui  ayant 
demandé  huit  cents  francs  pour  sou  passage,  il  se 

rendit  à  Ostende.  Voici  en  quels  termes  il  raconte  ce 
qui  >'est  passé  dans  cette  dernière  ville  :  «Tandis  (pie 
je  Die  promenais  sur  le  port .  cherchant  un  vai 
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destiné  pour  les  Antilles,  je  fus  accosté  par  un  individu 
(|!:i  se  disait  courtier  de  marine,  et  qui  me  promit 
(!<•  me  faire  avoir  promptenient  ce  que  je  désirais  :  en 
même  temps  il   m'  raccompagner  à   une 

partie  de  plaisir  à  Blakenberg.  .J'acceptai.  Nous  dî- 
nâmes à  Blakenberg  avec  une  nombreuse  société, 
dans  laquelle  se  trouvaient  quelques  jolies  femmes. 
Non-  r  S -long-temps  a  table;   niais  il  me 

lit  impossible  de  dire  jusque  quelle  heure t car 
tout  a  coup  un  sommeil  irrésistible  s'empara  de  mes 
niant  \c  m"  sentis  transi  de  froid. 
An  li.  ii  des  iid  aux  jaunes  du  lit  où  je  me  rappelais 
avoir  été  placé,  j<-  vis  une  forêt  de  mâts;  les  çrjs  des 
matelots  vinrent  frapper  mes  oreilles,  et  quand  j'é- 
tendis mes  mains  je  rencontrai  une  pile  de  boulets 
on  contre  laquelle  on  m'avait  appuyé.  Lorsque 
j.-  racontai  cette  aventure  au  propriétaire  de  l'hôtel 

ou  j'étais  logé,  il  me  dit  «pie  l'on  m'avail  conduit  dans 
un   de   CCS   fameux  où    tant  de  hétt 

avaient  perdu,  non-seulement  leur  argent,  mais,  mê- 
me leurs  oreilles.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'argent 
je  possédais  avait  disparu  de  mes  poches,  ù  i 
lion  de  deux  pièces  de  six  francs. 
Dr  ce  moment  \  idocq .  jeté  (tans  le  monde. 

ii   service  du  propriétaire 
d'une-  min  lubulaute;  mais  le  rôle  de  paillas 

qui  lui  fut  adjugé,  n'étant  pas  de  son  goût,  il  quitta 

l'eu  :  '  d'un  |  lu;!;it.in  p 

l'ai  des  .  ainsi  qu'à  vendra 

ques  miraculeux  •        i 


tinés  à  la  guérison  des  maladies  des  hommes  et  des 
bètes.  Toutefois  cette  liaison  dura  peu  ,  car  arrivé  à 
Lille,  Vidocq  quitta  subitement  sou  charlatan  ,  et  ré- 
solut de  retournera  Arras  pour  y  implorer  le  par  Ion 
de  ses  parens.  Sur  les  vives  sollicitations  de  sa  mère, 
appuyées  des  instances  d'un  ecclésiastique,  son  père, 
après  lui  avoir  adressé  de  vives  réprimandes  et  des 
menaces  très-graves  ,  consentit  à  oublier  le  passé  ; 
mais  le  changement  de  Vidocq  rie  lut  pas  de  longue 
durée  ;  quelque  temps  après  sa  rentrée  dans  la 
maison  paternelle,  il  partit  pour  Lille  avec  une  ac- 
trice. A  cette  époque  il  n'avait  pas  encore  quinze 
ans.  Après  une  absence  de  trois  Semaines,  il  revint 
à  Arras  et  obtint  de  son  père  la  permission  de  s'en- 
rôler dans  le  régiment  de  Bourbon,  alors  en  garnison 
dans  cette  ville.  Sa  jolie  figure,  son  air  distingué  ,  et 
son  habileté  à  manier  l'épée,  le  firent  bientôt  admet- 
tre dans  la  compagnie  dc^  bïetteurs.  Quelques  sol- 
dats de  cette  compagnie  ayant  murmuré  de  cette 
promotion  si  rapide,  il  en  envoya  deui  à  l'hôpital, 
où  il  fut  ensuite  obligé  de  se  rendre  lui-même,  par 
suite  d'une  blessure  qu'il  reçut  dans  un  troisième 
duel.  Ce  début  le  lit  considérer  comme  un  homme 
distingué,  et  les  querelles  où  il  se  trouva  enga. 
succédèrent  si  rapidement,  que  six  mois  ne  s'étaient 
pas  encore  écoulés  qu'il  avait  eu  quinze  dûéh  et 
avait  tué  deux  de  ses  adversaires. 

Yidoeq  ayant  appris  qu'on  voulait  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre  ,  comme  déserteur  de  son 
premier  régiment,   monta  à  cheval   à    la   nuit   tom- 


haute,  passa  à  l'ennemi,  et  fut  Incorporé  dans  le  ré- 
giment des  cuir;!— i<  a  de  Kinski. 

La  ichlag  le  dégoûta  du  Wfvice  dans  l'année  au- 
trichienne ;  il  revint  avec  le*  Ira  rivais  ,  se  lit  passer 
pour  Belge.  Reconnu  par  son  ancien  capitaine  ,  il  ob- 
tint un  congé  «l'un  mois  pour  aller  voir  ses  parens. 
Des  amours  et  d«s  duels  .  de-  a\entures  iniracu- 
m  ;  un  emprisonnement  poux  cause  de  mode- 
rantismr.   et  sa  tend  OUI  une  demoiselle  Che- 

valier, qui  aimait   les   beaux  hommes,  et  brisa  ses 

Chaînes,  telles  sont  l»s  occupation-  de  Cette  époque 

rie.  Ici  m  place  une  des  aventures  les  plus  sé- 

rieuses  de  1 1  rie  de  ^  ri<k*  <j.  Cette  citoyenne  Cheralier 

n'arait  rendu  la  liberté  au  captif  que  pour  la  lui  faire 

perdre;  en  d'autres  termes,    étant  dans  les  bonnes 

es  du  proconsul   Joseph   Lebon,  elle  proposa 

protégé  d'opter  entre  le  mariage  et  la  guil- 
lotine. De  deux  ma  ui  on  choisit  le  moindre:  ^doc<[ 
épousa.  Mai-.  <»  perfidie  1  quelques  jours  après  son 

i  ,  avant  fait  une  courte  absence,  il  revint  tard, 
la  nuit,  au  domicile  conjugal  et  frappa  a  la  porte  de 
l'appartement  de  -a  femme  ;  jugez  de  l'indignation 

homme    trompé  :    un   adjudant-major    d< 

valerie  sortit  en   chemise  par  li  fenêtre  ;  Vidocq  le 

Dut  et  le  poursuivit  sans  pouvoir  l'atteindre. 

ontaine  a  «lit  :  Cocuage  <^tun  bien;  Vidocq 

!•  p  irtag    «  pas  cette  opinion,  et  il  aurait  profité  du 

remède  que  la  loi  lui   «dirait,  m  ,  bjo   divorçant,  il 

couru  risque  d'allumer  la  colère  du  farouche 

I  i  et  quel  mari  n'eu  ferait 
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mitant  :  y  en  a-t-il  beaucoup  qui  voulussent  s'expo- 
ser à  perdre  la  tête  pour  laver  l'injure  de  leur  front. 
11  prit  la  fuite,  alla  à  Bruxelles,  y  fut  arrêté  avec  une 
maîtresse  qu'il  avait  prise,  sans  doute  pour  n'être  pas 
en  reste  avec  madame  Yidoeq.  Enivrer  les  gendarmes 
et  se  sauver,  e'était  là  de  ses  moindres  tours.  Arrêté 
de  nouveau,  il  est  conduit  en  prison  à  Lille.  Là  il  lit 
une  nouvelle  tentative  d'évasion  ,  qu'il  raconte  en 
ces  ternies  : 

«  La  troisième  nuit,  tout  étant  prêt,  nous  résolû- 
mes de  partir.  Huit  des  condamnés  passèrent  par 
l'ouverture,  et  s'échappèrent  sans  attirer  l'attention 
de  la  sentinelle.  11  en  restait  encore  sept,  et  nous 
tirâmes  à  la  plus  courle  paille  pour  voir  qui  partirait 
le  premier.  Le  liasard  me  favorisa,  et  j'otai  mes  ha- 
bits,  afin  de  rendre  plus  facile  mon  passade  à  travers 
l'ouverture  qui  était  très-étroite;  mais  lorsque  j'eus 
passé  la  moitié  de  mon  corps  il  me  fut  tout  à  coup 
impossible  d'avancer,  et  mes  camarades,  malgré  tous 
les  efforts  qu'ils  firent,  ne  purent  me  retirer.  A  la  lin, 
mes  souffrances  devinrent  si  vives,  que  je  fus  forcé 
de  criera  la  sentinelle,  qui  se  précipita  vers  moi  en 
alarme,  et, labaïonnette  appuyée  contre  ma  poitrine, 
me  menaça  d'une  mort  prompte  si  je  faisais  le  moin- 
dre mouvement.  Elle  appela  ensuite  la  garde,  qui 
arriva  sur-le-champ,  suivie  dv^  geôliers  et  des  gui- 
chetiers portant  (\c<  il;imhe;mx.  Après  de  ïongfl 
efforts,  on  nie  lira  de  l'horrible  position  où  j'étais, 
maté  non  sans  laisser  derrière  moi  une  partie  ta 
dérable  de  ma  peau.  Je  lus  transporté  sm-le-ehamp. 
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meurtri  et  sanglant  comme  j'étais,  dans  iMie  partie 
<!e  la  prison  appelée  le  petit  hôtel,  et  plonge  dans  un 
cachot  avec  des  feu  aux  pieds  et  aux  mains.  Après 
dix  jours,  et  de^  promesses  réitérée*  de  ne  point 
faire  une  nouvelle  tentative  d'évasion,  on  me  permit 
de  sortir  de  mon  cachot  et  d'entrer  dans  la  chambre 
commune  aux  prisonniers  confiné*  dans  cette  partie 
de  l'édîH  -que-là  je  n'avait  vécu  qu'avec  des 

des  escroc*,  des  vagabonds,  des  faussaires; 
me  trouvai  au  milieu  des  malfaiteurs 
le-  plus  consommés  et  les  plus  atroces,  qui  racon- 

:!  ,iur  orgueil  leurs  crimes  el  leurs  forfaits,  el 
parlaient  de  leur  être  avec  l'indifférence  et  la  gaîté 
la  plus  parfaite,  disant  qo'un  jour  on  en  ferait  de  f* 
chair  de  saucisse  arec  la  guillotine.  Parmi  nie.  nou- 
veaux compagnons  se  trouvaient  plusieurs  iodn 
qui  avaient  fait  partie  de  la  fam<  use  bande  de  1  > r i - 
garnis  et  d'ass  isstoa  commandée  par  le  célèbre  S.il- 
lambiet,  qui  avait  répandu  h  terreur  dans  le  ; 
ei  connue  mus  le  nom  de  chauffeurs.   Ce  nom    betii 
renaît  de  ce  qu'ils  mettaient  dan-  le  feu  les  pieds  de 
liabitans  des  maisons  qu'ils  attaquaient,  et  les  te- 

1 1  d.i :i^  cel  état  jusqu'à  ce  qu'ils  -      it  où 

leur  était  caché.   Parmi  les  chauffeurs   ren- 

' .  le  plus  remarquable  i 
Bruni  irnommé  Yminyid, .  nom  que  plu 

I  par  ufj  acte  de 
qu'on  n'en  troui i  emblables  d  ins  les  pi  is 

fameux  bullel  Un  jour  que   Brunellois 

I      «  l'un 


fermier,  il  passa  sa  main  clans  une  ouverture  prati- 
quée dans  le  volet  d'une  des  fenêtres  afin  de  déta- 
cher le  crochet.  Lorsqu'il  voulut   retirer  sa  maki  il 
sentit  que  son  poîug  était  pris  dans  un  nœud  cou- 
lant; il  fit  d'inutiles  efforts  pour  la  retirer  :  le  bruit 
qu'on  faisait  dans  la  maison  annonçait  que  les  habi- 
lans  avaient  pris  l'alerte;  et  Brunellois  s'étant  aperçu 
que  ses  complices  échangeaient  entre  eux  des  re- 
gards sinistres,  il  pensa  qu'ils  avaient  l'intention  de 
le  tuer,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  les  trahît  lorsqu'il 
serait  pris,    ce    qui    devait  infailliblement    arriver. 
Dans  cette  perplexité,  Brunellois,  sans  hésiter  un  seul 
instant,  tira  de  sa  poche  un  couteau  à  double  tran- 
chant, se  coupa  le  poing,  et  s'enfuit  avec  ses  compa- 
gnons. Ce  singulier  trait  eu  lieu  dans  le  voisinage  de 
Lille.  11  était  bien  connu  dans  le  département  du 
Nord ,     dont    plusieurs    habitans    se     souviennent 
d'avoir  vu   exécuter   le   héros,    qui  n'avait    qu'une 
main.  » 

Enfin  Tidocq,  accusé  de  faux  en  écriture  au- 
thentique ,  Tut  déclaré  coupable  et  comlamnc  à 
huit  années  de  travaux  forcés;  il  ne  parle  point  du 
carcan  et  de  la  flétrissure  qu'il  doit  nécessairement 
avoir  subis.  Vidocq  fut  conduit  avec  plusieurs  autres 
condamnés  à  Bicctre,  pour  être  transféré  de  là  au 
bagne  de  Brest.  Pendant  la  route  ils  firent  une  ten- 
tative désespérée  pour  s'échapper.  «Hurtel,  un  des 
gardiens  de  la  prison,  qui  nous  accompagnait,  ajoute 
Vidocq,  avait  employé  dans  cette  occasion  des  fers 
prépares  tout  exprès.   Outre  que  chaque  condamne 


Il  attaché  a  un  de  ses  camarades,  avec  lui  fort 

anneau  de  fer,  il  avait  a  la  jambe  un  boulet  pesant 
quinze  livre-.  De  plus  la  surveillance  était  si  active 
qu'on  ne  pouvait  songera  s'ecliapper  par  adresse  ou 
stratagème.  En  conséquence  je  proposai  d'employer 
la  v  ioJence,  et  mes  quatorze  compagnons  d'in/ortuue 
y  consentirent 

iDesfanetlX,  l'un  deux,  homme  expérimenté,  qui 
poitait  toujours  sur  lui  une  boite  de  petites  scies, 
fait»  ressorts  de  montre,  nous  fournit  les 

moyens  de  couper  dos  fers.  Afin  d'échapper  à  l'œil 
vigilant  de  nos  noua  remplîmes  d'une  espèce 

particulière  de  mastic  les  traces  des  incisions,   wii- 
dans  un  lieu  solitaire  de  la  foret  de  Compiègne, 
le  liguai  fut  donné;  nos    fers    tombèrent   comme 
chantement,   nous  nous  élançam  litôt 

1 1  charrette  ou  nous  étions  placés  et  non-  nous 
dispers  unes.  Les  cinq  pend  irm<  -  et  les  huit  dragons 
dont  l'escorte  m  composait,  non-  chargèrent  le  la- 
bre  k  la  main.  Nous  non-  plaçâmes  derrière  les  ar- 
bn  isissant  de  I  irgi  -  pierres  qui  étaient  dans 

notre  chemin,  non-  non-  dispos  imes  I  résister.  L 
rent  un    moment  ;   mii>  comme  ils 
•  bien  montés  et  bien  armés,  il-  eurent  bien- 
lot  repi is  courage  :  il-  font  feu  dus,  tuent  deui 
bomiiM                        M  gri(  rement  cinq  autn  »«  l  • 
resl                       Duxet  demanda  .  Quelqu 
uns  de  no                         remontés  tui  la  charrette, 
loi  •  |  .    Burtel,  qui.  pendant  !<•  Lumult  il  tenu 
c,  royant  un  condamné  qui  i 
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pas  aussi  lestement  qu'il  l'eût  désire,  se  précipite 
sur  ce  malheureux,  qui  était  sans  armes,  et  lui  passe 
son  épée  à  travers  le  corps.  À  cet  acte  lâche  et  cruel, 
ceux  qui  n  étaient  pas  encore  remontés  dans  la  char- 
rette devinrent  furieux  ;  ils  saisirent  de  nouveau  des 
pierres,  et  sans  les  dragons  ils  eurent  fait  prompte 
justice  de  Hurtel.  Les  dragons  nous  ayant  annoncé 
que  si  nous  persistions  à  résister,  un  massaci» 
lierai  aurait  lieu,  tout  rentra  dans  l'ordre.  Lorsque 
nous  arrivâmes  à  Seuils  nous  fûmes  jetés  dans  une 
prison,,  dont  l'horreur  surpassait  tout  ce  que  j'avais 
vu  précédemment.  Homme  le  geôlier  était  un  ou- 
vrier qui  travaillait  dans  les  chantiers,  la  prison  était 
sous  la  direction  de  sa  femme;  et,  hou  Dieu,  quelle 
femme!  Elle  voulut  voir  si  nous  n'avions  pas  sur 
nous  des  instrumens  qui  pourraient  favoriser  notre 
évasion,  et  nous  soumit  en  conséquence  à  une  per- 
quisition dont  je  ne  saurais  décrire  les  détails.  • 

Yidocq  n'était  que  depuis  dix  ou  douze  jours  à  !>:- 
crtre  lorsqu'il  organisa  \\]w  des  tentatives  d'évasion 
les  plus  hardies  qui  aient  jamais  eu  Keu  dan* 
établissement.  En   pratiquant  une   excavation  dans 
le  cachot  il  s'introduisit,  avec  un  grand  no;nl>re  de 

condamnés,  dans  l'aqueduc  construit  bous  le  bâti- 
ment* et  de  là  dans  les  cours  destinées  aux  alt< 
Ils  étaient  sur  le  point  d'en  escalader  les  mura 

qu'un  (''norme  chien  de  pnlc  |*élanca  de  - 

lit  entendre  de  terrible!  aboiemens,  aui  sejoi- 

i;nire:ir  aussitôt  ccu\  de  tous  les  autn  S  chie 
tablissement,  et  en  outre  les  cris  des  aliène-.  Da 
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instruit  la  cour  fut  remplie  de  soldats,  de  geôliers,  de 
guichetiers.  Les  condamnés  furent  inisîs  et  recon- 
duits dam  leur  cachot.  Le  90  octobre,  la  chaîne  d( ■> 
condamnés,  doftt  Vîdoeq  faisait  partie,  se  mit  en 
route  pour  le  bagne  de  Brest. 

Vidocq  fait  un  tableau  trop  révoltant  de  là  dépra- 
vation qui  régnait  dans  ce  -jour  de  l'infamie,  pour 
(pie  je  me  permette  d'en  donner  quelques  détails. 

Six  jour-  après  son  entrée  au  bagne,  Yidorq 
chercha  à  s'échapper  sous  le  déguisement  d'un  ma- 
telot. 1  le  passai  sans  obstacle,  dit-il,  la  porte  de 
fer,  et  me  troui  i  dans  Brest  .  que  j<'  ne  connais?  ils 
point.  Après  avoir  erré  çâ  et  là  ['armai  enfin  à  la 
porte  de  la  ville,  lu  vieux  gardien  dd  bagne,  nommé 
Lachique,  3  était  continuellement  posté.  Il  était  im- 
ble  qu'un  condamné  ,  qui  avait  été  pendant 
quelque  temps  au  bagne,  échappai  i  sou  œil 
l.int.  Non-seulement  il  découvrait  ou  prétendait  dé- 
couvrir chaque  condamné  au  regard  el  au  geste  qui 
lui  état!  propre,  mais  il  y  avait  encore  une  autre  par* 
ticularité  qui  l'aidait  en  cela.  En  effet  les  condam- 
lire  attention,  hraînenl  toujoui  1  la  jambe 
à  laquelle  . ulet  a  été  attaché.  Il  fallait  d 

daot  devant  ce  redoutable  personnage,  qui 

était   issis  près  de  la  porte,  fumant   tranquillement 
pe,  et  fixa  ni  tix  d'aigle  sut  tous  ceui  qui 

eut  et  t.  On  m'en  avait  averti  :  j< 

en  conséquence  mei  pn  cautions  pour  reri 

Ment  plu  i  je  m'éi  aÎH  poun  m 

c  ;  je  m'approchai  de  lui 
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après  avoir  déposé  à  ses  pieds  le  pot  de  erème  que 
je  portais,  je  tirai  ma  pipe  de  ma  poche,  la  remplis 
et  lui  demandai  la  permission  de  l'allumer  à  la 
sienne;  il  y  consentit  gaîment,  et  lorsqu'elle  fut  al- 
lumée je  repris  mon  pot  de  crème  et  sortis  tran- 
quillement de  la  ville.  J'avais  à  peine  fait  trois  quarts 
de  lieue  lorsque  j'entendis  les  trois  coups  de  canon, 
qui  annoncent  aux  paysans  l'évasion  d'un  condamné. 
Il  faut  observer  qu'une  récompense  de  cent  francs 
était  promise  à  celui  qui  m'arrêterait. 

»  Dans  quelques  instans  les  champs  furent  cou- 
verts d'hommes  armés  de  fusils,  de  faux,  et  battant 
les  buissons  pour  découvrir  le  fuyard.  Je  pass;ii  a 
côté  de  plusieurs  d'entre  eux,  mais  comme  j'avais 
un  costume  de  matelot  complet,  et  portais  mes  che- 
veux en  queue  (tous  les  condamnes  ont  la  tète  ra- 
sée ),  ce  que  j'eus  soin  de  leur  faire  voir  en  tenant 
mon  chapeau  à  la  main,  je  ne  fus  pas  inquiété.  A 
la  nuit  tombante  je  rencontrai  deux  femmes  .  a 
qui  je  demandai  quel  chemin  il  me  fallait  suivre  ; 
mais  comme  elles  me  répondirent  dans  un  patois 
dont  je  ne  comprenais  pas  un  mot,  je  tirai  quelques 
pièces  (TargCjnt  et  leur  indiquai  par  un  geste  que 
j'avais  besoin  de  manger;  elles  me  conduisirent  dans 
un  village  où  j'entrai  dans  un  cabaret.  Le  maître  du 
cabaret,  qui  était  garde-champêtre ,  était  devant  le 
feu  dans  son  costume  à  moitié  militaire.  J'hésitai 
un  moment;  mais,  reprenant  courage,  je  lui  dis  que 
•<■  désira iâ  parler  au  maire  du  village.  C'est  moi  le 
maire,  dit  un  vieux  paysan,  en   bonnet  de  laine  et 
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en  sabots,  qui  mangeait  un  gâteau  d'orge  suri.! 
tnble.  Ge  nouvel  incident  me  surprit,  car  j'ava 
péré  m'éch  ippet  du  rillage  sous  prétexte  d'aller  à 
ta  maison  du  maire.  Cependant  je  pris  un  air  hardi, 
et  je  dis  à  ce  Fonctionnaire  en  sabots,  qu'ayant  pris 
un  chemin  de  traverse  pour  aller  de  Morlaix  a  Brest, 
je  m'étais  el  que  je  venais  lui  demander  mon 

chemi  i  .  comme  a  la  seule  personne  que  je  présu- 
mais devoir  bien  comprendre  le  français.  Je  lui  de- 
mandai s'il  et  a  il  possible  d'arriver  à  Brest  dans  la 
soirée  ;    il  me   répondit  que  c'était  impossible  d'y 

arriver  avant  la   fermeture  des  port»-;  mais  qu'il  me 

donnerait  un  peu  de  paille  dans  sa  grange,  et  que 
je  pourrais  aller  le  lendemain  à  Brest  avec  le  garde- 
champêtre,  qui  devait  y  conduire  mi  forçai  échappé 

•    la  veille.  » 

Le    lendemain    \  idocq  fut    reconnu    et  reconduit 

au  bagne.  A  peine  y  fut- il  rentré  qu'il  s'échappa 

dé  nouveau  avec  plus  de  succès  et  plus    d'adresse 

que  la  première  fois.  Tels  sont  à  peu   près   les  t<r- 

iii'  -   d  ins    lesquels  il    raconte   cette   seconde   éi  i- 

sion  :    «  Comme  il  entrait  dans  mes  mes  de  p  ss  ; 

quelque  temps  à  l'hôpital  ,  je  me  rendis  malade  avec 

du  jus  de  tabac  ,  et   j'y  fus  transféré.   Hais  comme 

ma  m  e  dura  que  trois  ou  quatre  joni  - .   et 

que  je  ne  pouvais  me  procurer  d'autre  jus  de  tabac 

dans  '•<  t  hôpital ,  je  fus  obligé  d'aï  à  un 

antre  expédient.    A   Bic<  Ire   j'ai  lis  été  in        d  »ns 

las  iccr  Inflammations  el  i  «  -  ul- 

>yen  desquels  les  men<  ut  la 
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pitié  publique.  Parmi  tous  ces  expédions  je  choisis 
celui  dont  l'effet  est  de  rendre  In  tète  grosse  comme 
un  boisseau,  d'abord  parce  qu'il  devait  naturelle- 
ment embarrasser  les  médecins  ,  et ,  en  outre,  parce 
(ju'il  ne  pouvait  me  eauer  aucune  souffrance,  et 
qu'il  m'était  facile  de  m'en  débarrasser  dans  une 
demi-journée.  »  En  effet,  Yidocq  se  lit  enller  la  tête 
d'une  façon  prodigieuse,  et  les  médecins  ,  qui  lui 
crurent  une  hydropisic  du  cerveau  ,  donnèrent  des 
ordies  pour  qu'il  restât  à  l'hôpital.  Pendant  ce  temps, 
notre  héros  se  procura  un  habit  de  sœur  hospita- 
lière, et  s'échappa  à  la  faveur  de  ce  déguisement. 
Arrivé  près  de  Rennes,  un  bon  curé  engagea  la  sœur 
Yidocq  à  déjeuner  avec  lui,  et  la  quitta  en  se  re- 
commandant à  ses  prières.  Le  soir  même  cette  in- 
croyable sœur  fut  reçue  dans  la  maison  d'un  paysan, 
qui  la  lit  coucher  avec  ses  deux  filles ,  fraîches  et 
jolies,  âgées  de  quinze  à  dix-huit  ans.  Yidocq  as- 
sure qu'il  put  se  contenir,  et  qu'il  sortit  du  lit  de 
l'innocence  en  véritable  su  ur  de  charité. 

Enfin  ,  par  un  de  ces  fâcheux  accidens  que  toute 
la  prudence  humaine  ne  saurait  empêcher,  Yidocq  fut 
arrête  de  nouveau  et  envoyé  au  pagne  de  Toulon  , 
Brec  de  bonnes  lettres  de  recommandation,  (l'est  là 
qu'il   vit    les    notabilités   du  crime  (i).    11  éprouvait 


(i)  Quelques  mots  d'argot  peuvent  servir  à  faire  connaître 

m-  qui  chacun  redoute  :  o*est  pour  cela  que  j'extrais  <!«•< 

Il        r«  de  Vidocq  I-   vocabulaire  suivant:  4rfir  /<•  ttf,  li 
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quelquefois  des  élan*  de  probité;   il  résolut  de  se 

soustraire   à  cette  infân  Blé.    11  s'évada,   et, 

pour  arriver  a  faire  une  fiu  honnête  il  exerça  .  tan- 

ms  un  nom  et  Uintôl  sou*  un  autre,  diverses  pro- 

i- in  i  >.  «Plus  d'u  ne  maison  de  banque, 

dit-il,   >e    rappelle   peut-être   eneore  le   temps  OÙ  la 

lure  de  Blonéei  (c'est  le  nom  qu'il  portait  alors) 

■  eu  faveui  but  la  place*  » 

Hais  la  police  voulait  le  ramener  au  bagqe;    et, 

is  su i        dents  je  ne  sais  combien  de 

briga  traite ,  à  Paris  .  eal 


peur;  il  y  »  la  mi  chêne,  un  homme;  préti  r  ,  prêter  Po- 

reille;  ,  la  nuit;  écorner  Ut  boucm  boo- 

liejues  ;  erpkcli* 

lur,  \  olcr  ;  fjrim  kê 

rie  lu  .  ;  <Iu  pou 

monnaie  ;  ah  mi  e-moi  <!»•  l'argent  ;  l> 

n  battu  m  ><it,  ,  le  bourgeois  .1  crié  iu  secours;  v«   taire  cuisi- 

■•■  Faire icharri  ;  \ 

: 
.    -  1  ,    \ . .  !  »  l  !  1  - 

e;  1  ,  1 

( ,  du  tan  -  114  r  du  poign  11  d  ;  n  - 

.  '  ■■ 

1  <  \  •  lations  ;     mettre  //.-/  '"    l<t   p!,n,,  .ri,    le    ti.i- 

dei  .mi  la  1  "in  ,  remuer 

1er  un 
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découverte  ;  il  veut  se  sauver  eu  chemin  ;  on  l'arrête 
sur  le  toit  ;  on  le  transfère  à  la  Force  et  de  là  à  Bi- 

cètre,  où  il  devient  l'objet  de  toutes  sortes  de  préve- 
nances. C'est  alors  qu'il  lit  des  propositions  à  la  po- 
lice. M.  Henry  en  fut  frappé  ;  il  les  communiqua  à 
M.  Pasquiçr.  Dès  ce  moment  Vidocq  se  voue  à  l'in- 
térêt des  honnêtes  gens.  Après  un  séjour  de  deux: 
mois  à  Bicètre,  on  le  transfère  à  la  Force,  où  il  ar- 
rive précédé  de  sa  grande  renommée.  Loin  d'y  être, 
suspect,  il  laisse  s'accréditer  le  bruit  qu'il  est  un 
assassin  ;  il  devient  donc  un  protecteur  puissant  et 
un  garant  de  la  franchise  quand  elle  lest  suspectée. 
Tous  les  condamnés,  loin  de  se  douter  qu'il  est  mou- 
ton ,  viennent  lui  faire  leurs  confidences  ,  et  Vidocq 
icdit  tout  à  la  police. 

Les  talens  de  cet  homme  ne  pouvaient  rester  en- 
fouis dans  une  prison  :  après  vingt-deux  mois  de 
moutonnerie  le  préfet  de  police,  à  la  sollicitation  de 
M.  Henrv  ,  consentit  à  le  laisser  sortir  de  prison.  De 
concert  avec  la  police, il  s'évada,  pour  ne  pas  perdre 
son  crédit  parmi  ses  anciens  amis.  Us  célébrèrent 
son  évasion  comme  un  triomphe. 

One  de  fois  Vidocq  n'a-t-il  pas  rendu  grâce  à 
M.  Henry,  qui,  on  peut  le  dire,  a  été  son  parrain 
à  la  police;  et  M.  Henry  s'y  connaissait,  car  kâ  vo- 
leurs rappelaient  l'ange  malin.  Vidocq  fut  bientôt 
pour  eux   l'ange  exterminateur. 

Associe   désormais    aux    directeurs    de    la    police, 

MM.  Henry,  Bcrtaox  et  Parisot,  ii  conspire  l'anéantis- 
sement du  brigandage.  Il  arrête  de  sa  propre  main  les 
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malfaiteurs  après  avoir  lutté  avec  eux  corps  à  corps; 
des  faux  monnaycurs  sont  découverts  et  bien  tût  après 
exécutés.  Il  prend  toutes  sortes  de  travestissemens, 
tantôt  la  hotte  sur  le  dos,  et,  dix  minutes  après, Fé- 
paulette  à  irraines  d'épinards  ;  c'est  un  véritable  Pro- 
tée:  il  se  mêle  aux  voleurs,  assiste  à  leurs  opérations, 
entre  dans  des  complots  contre  ce  damné  Vidocq, 
qu'il  promet  de  pendre  lui-même  si  on  l'attrape:  et 
qu'on  vienne  encore  nous  parler  des  travaux  d'Her- 
cule! 

L'envie  est  là  qui  veut  ternir  la  gloire  de  Vidocq  ; 
des  inspecteurs  jaloux  l'accusent,  en  1810,  de  voler 
pour  son  propre  compte.  Cette  calomnie,  loin  de 
tourner  contre  lui,  affermit  son  crédit  On  lui  donne 
carte  blanche,  on  l'autorise  à  jeter  le  masque;  Vi- 
docq  est  proclamé  par  toutes  les  bouches  comme 
Y  agent  légitime  de  l'autorité.  Plus  de  sublerh. 
le  héros  va  lutter  au  grand  jour  ;  son  nom  sera 
bientôt  populaire. 

Alors  on  \it  paraître  la  fameuse  brigade  de  sûreté 
dont  il  a  tracé  lui-même  l'histoire. 

t  La  brigade  de  sûreté  fut  créée  en  18 1  a.  l'eus  d'a- 
bord quatre  agent .  puis  six  ,  puis  dis  ,  puis  douze. 
En  1815  je  n'en  ai  ais  pai  dai  ani  peo  lant, 

de  monde  ,  du  rr  janvier  au  3 1 
■libre ,  j'effectu  i  soixante-douxe  irrestations  el 
trente-neuf  perquisition!  ou  saisies  d'objets  rolés- 

Ce  fut  dans  le  coui  niées  1 v  i3  ci 

(jM  elle  pi it  son  plus  grau  il  :  le  nombre 

tut  alors  .  sur  la 
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proposition  de  M.  Parisot,  porté  à  vingt  et  même  à 
vingt-huit,  en  y  comprenant  huit  individus  alimen- 
tés du   produit  des  jeux  que  le  préfet   autorisait  à 
tenir  sur  la  voie  publique.  C'était  avec  un  personnel 
si  mince  qu'il  fallait  surveiller  plus  de  douze  cents 
libérés  des  fers,  de  la  réclusion  ou  des  prisons  exé- 
cuter annuellement  de  quatre  à  cinq  cents  mandats, 
tant  du  préfet  que  de  l'autorité  judiciaire;  se  procu- 
rer des  renseignemens,  entreprendre  des  recherches 
et  des  démarches  de  toute  espèce,    faire   les  rondes 
de  nuit,  si  multipliées,  si  pénibles  pendant  l'hiver; 
assister  les  commissaires  de  police  dans  les  perqui- 
sitions ou  dans  l'exécution  des  commissions  roga- 
loires;  exploiter  les  diverses  réunions  publiques,  an 
dedans  comme  au  dehors,   se   porter  à  la  sortie  des 
spectacles,   aux  boulevards,  aux  barrières,  et  dans 
tous   les  autres  lieux  de  rendez-vous  ordinaires  dc^ 
voleurs  et  des  filous.  Quelle  activité  ne  devaient  pas 
déployer  vingt-huit  hommes,  pour  suffire  à  t:mt  de 
détails,  sur  un  si  vaste  espace,  et  sur  tant  de  points 
à  la  lois!  Mes  ageus   avaient  le    talent  de  PG  multi- 
plier,et  moi  celui  de  faire  naître  el  d'entretenir  <h«  / 
eux  l 'émulation    du  zèle  et   du   dévoumenl  :  je  leur 
donnais  l'exemple.  Point  d'occasion  périlleuse  où  je 
n'aie  payé   de  ma    personne;  01    si  les  nïminds  les 
plus  redoutables  ont  été  arrêtés  par  mes  sojps, 
vouloir  tirer  gloire  de  ce  (pie  j'ai   fait,   j"  puis  dire 
que  les  plus  hardis  ont  été  saisis  par  moi.   Àgçnt 
principal  de  la  police  particulière  de  sûreté,  j'aurais 
pu.  en  ma  qualité  de  chef,  mr  confiner,  rue  Sainte- 


Anne,  en  mon  bureau;  maïs,  plus  activement  et 
surtout  plus  utilement  occupé,  je  n'y  venais  que  | 
donner  mes  instructions  de  la  journée,  pour  recevoir 
ipports,  OU  pour  entendre  les  personnes  qui  , 
ayant  a  se  plaindre  de  vol- .  espéraient  que  je  leur 
en  ferais  découvrir  les  auteurs. 

•  Jusqu'à  l'heure  de  ma  retraites  la  police  de  sû- 
!  i  seule  nécessaire,  celle  qui  devrait  absorber 
la  majeure  partie  des  fonds  accordés  par  le  budget, 
st  à  elle  principalement  qu'ils  sont  affec- 
tés, la  police  de  sûreté  .  dis-je .  n'a  jamais  employé 
plus  de  trente  hommes,  ni  coûté  plus  de  cin- 
qaante  mille  lia1  in  .  ^ur  lesquels  ii  m'en  était 

alloue  cinq. 

eu  dernier  lieu .  l'effectif  et  la  dé- 
la  brigade  de  sûreté  :  a?ec  un  si  petit  nom- 
l'auziliaires ,  et  les  moyens  les  plus  économi- 
ques, j'ai  maintenu  la  sécurité  au  sein  d'une  capi- 
tale peuplée  de   près  d'un   million  d'habitans;  j'ai 
iii  mutes  I'  itions  de  malfaiteurs,  j<   les 

ai  empêché*  -  de  se  n  produire  ;  et  depuis  mu  an  que 
j';ii  quitté  la  police,  s'il   m-  -Vu  i  -t  pas  formi 
nouvelles,  bien  que   I- -   rois   se   soient   multiplie-. 

que  toi 
dans  is   la    mission  de  K  - 

le  pouvoir  de  lea  n  prin 
»  /Liant  moi .  Ii  et  les  provinciaui 

garda  our  el  Quil  il 

fallait  êli  -        loul  ai^ 

;  qu'il  fûl 
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payer  sa  bien-Y c nue.  Depuis  moi,  il  D'est  pas  de  dé- 
partemëns  où ,  «nuire  commuBe  ,  il  ne  se  soit  commis 
plus  de  crinn  s,  et  des  trimes  plus  horribles  que  dans 
le  département  de  la  Seine  :  il  n'en  est  pas  non  plus 
où  moins  de  coupables  soient  restés  ignorés,  où 
moins  d'attentats  aient  été  impunis.  A  la  vérité,  de- 
puis 1  «S  1 4 9  ta  continuelle  vigilance  de  la  garde  na- 
tionale avait  puissamment  contribué  à  ces  résultats. 
.Nulle  part  cette  vigilance  des  citoyens  armes  n'était 
plus  nécessaire,  plus  imposante;  mais  l'on  convien- 
dra aussi  qu'au  moment  où  le  licenciement  forcé  de 
nos  troupes  et  la  désertion  des  soldats  étrangers  dé- 
versaient dans  nos  cités,  et  plus  particulièrement 
dans  la  métropole,  une  multitude  de  mauvais  sujets, 
d'aventuriers  et  de  nécessiteux  de  toutes  les  nations, 
malgré  la  présence  de  la  garde  nationale,  il  dut  en- 
core beaucoup  rester  à  faire,  soit  à  la  brigade  de  sû- 
reté, soit  à  son  chef.  Aussi  avons-nous  fait  beaucoup; 
et  si  j'aime  à  payer  aux  gardes  nationaux  le  tribut 
d'éloges  qu'ils  méritent;  si,  éclairé  par  l'expérience 
de  ce  que  j'ai  vu  durant  leur  existence  et  depuis  l'or- 
donnance de  dissolution  .  je  déclare  que  sans  eux 
Paris  ne  saurait  offrir  aucune  sécurité,  c'est    que 

toujours  j'ai  trouvé   chei   eux  une  intelligence,  une 

volonté  d'assistance,  un  concert  de  dévouaient  au 
bien  public  que  je  n'ai  jamais  rencontres  ni  parmi 
oldats  ni  parmi  les  gendarmes,  dont  le  7ele  ne 
se  manifeste .  la  plupart  du  temps,  que  par  i\<*  a<t<  s 
de  !  rutaHtc  après  que  le  dangp  r  est  passé.  J'ai  cri  è 
pour  la  police  de  sÙTeté  actuelle  une  infinité  d< 
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cédens,  et  les  traditions  de  ma  manière  d 
pas  desi  toi  oubliées;  mais,queile  que  soit  l'habili 
mon  successeur,  aussi  long-temps  que  Par 
privé  de  sa  garde   civique,  on  ne  parviendra] 
réduire  à  l'inaction  les  malfaiteurs,  dont  u 
ration  nouvelle  s'élève ,  du    moment   qu'on  ne  peut 

irveiUerâ  to  -  et  sur  tous  les  points 

à  la  fois  :  le  chef  de  la  police  de  sûreté  ne  peut  être 
partout,  et  chacun  d<    ses      cens  n'a  pas  cent 
comme  J>ri;  : 

i  parcourant  les  colonnes  des  journaux .  on  esl 
effrayé  de  l'énorme  quantité  d<  ec  effraction 

qui  se  commettent  chaque  nuit,  et  pourtant  les  jour- 
naux en  ignorent  plus  des  neuf  dixième  s.  Il  semble 
qu'une  colonie  d  il  venue  récemment  s'é- 

tablir sur  les  bords  de  la  Seine.  I<<  marchand  m 
i  les  rues  les  plus  fin  qui  l   les  plus  p 

n'ose  plus  dormir;  le  Parisien  appréhende 
de  quitter  son    l<  ir  h  plus  petite  excursion  à 

la  campagne  ;  on  n'entend    plus  parler  qu< 

de  portes  ouvertes  a  l'aide  de  I 

partemens    dévalisés,  etc.,   etc.,  «t  pourtant  nous 

somm  \  plus  1  le  aux 

•  i \  :  «j  .  quand  l'hiver   fera 

sentû  i    d«-^ 

ux,   la  mis<  i  i  nbre 

d'individ  en  dépil  Iques 

i rs  d  i  1 1  •  •  i .  qui 

ij  «  e  p  i utour  d'eux  ,  la  u, 

ter  d  i  mal 
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combiné)  n'est  pas  un  iléau  dont  on  puisse  se  pré- 
server toujours,  même  quand  on  est  laborieux.  Les 
moralistes  d'un  temps  où  les  homme*  étaient  clair- 
semés .  ont  pu  dire  que  les  paresseux  seuls  sont  ex- 
posés à  mourir  de  faim  ;  aujourd'hui  tout  est  chan- 
gé, et  si  l'on  observe,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre, 
non-seulement  qu'il  n'y  a  pas  de  l'ouvrage  pour  ton' 
le  monde,  mais  encore  que  dans  le  salaire  de  cer- 
tains labeurs,  il  n'y  a  pas  de  quoi  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins.  Si  les  circonstances  se  présentent  aussi 
graves  qu'on  peut  les  prévoir,  quand  le  commerce 
est  languissant ,  que  l'industrie  s  évertue  en  vain  à 
chercher  un  écoulement  à  ses  produits,  et  qu'elle  s'ap- 
pauvrit à  mesure  qu'elle  crée,  comment  remédier  à 
un  mal  si  grand?  Sans  doute  il  vaudrait  mieux  sou- 
lager les  nécessiteux  que  de  Bouger  à  réprimai  leur 
désespoir;  mais,  dans  l'impuissance  de  taire  mieux, 
et  si  près  de  la  crise,  ne  doit-on  pas  avant  fortifier 
iranties  de  l'ordre  public?  <  t  quelle  garantie  est 
préférable  à  la  présence  continuelle  d'une  garde 
bourgeoise,  qui  veille  et  agi*  sans  cesse  sous  les  aus- 
pices de  la  légalité  et  de  l'honneur?  Suppleera-t-on  a 
une  institution  si  noble,  si  généreuse  pal  une  police 

élastique,  dont  ]<><  cadres  puissent  s'étendre  on  se 
restreindre  à  volonté ?  OO  incttra-t-ou  SUT  pied  des 
légions  d'agens  pour  les  congédier  aussitôt  que  l'on 
croira  pouvoir  se  passer  de  leurs  services?  Il  faudrait 

ignorer  que  la  police  de  sûreté  s'est  recrutée  jusqu'à 
ce  jour  dans  tes  prisons  ci  dans  les  bagnes  .  qui  sonl 
«  omme  l'école  normale  des  mouchards  .1  v< 
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la  pépinière  d'où  l'on  doit  les  tirer.  Employex  de  tels 
(1  Dftrtibfe,  et  essaye!  de  les  rem 
rronl  acquis  là  i  e  de>  moyens 

<!<   la  poil  Je,  ils  retiendront  à  leur  premier  métier, 
■  (jiirirMi.  î  chances'  de  succès  de  p] 

>■  'ion!  -  -  .iimn;i!i  teque  j'ai  fùgé  à  pro- 

auxiliairr-  .    m'ont  dé- 
montré la  rérité  d'une  semblable  tion.  Ce  û\  s 

le  ma  brigade  .  et  elle 
toute  eoi  d'individus  ayant  subi  des  condam- 

nât! itis .  ne  soient  devenus  inc  tion 

contraire  fi  la  probité  ;   j'en  ci  te  fais  plusieurs  à  qui 
je  n'aurais  pas  !.•  rfier  dès  somm<  -  i 

déi   ;  a  exigé  §    [s  même  les 

compter;  mais  ceux  qui  étaient  amendés  de  la  sorte 

■nt  toujours  ni  n  .  ce  nui  ne  veut  pas  dire 

qu'il  y  eût  1 1  moins  d*hon 
rdee  .  q  -  d'uiftà 

auxquelles  il  est  honorable  d'appartenir.  J'ai  ru  par- 
mi les  notaires  .  parmi  I  mm 

:  inquien  infidèles,  accepter 

presqt  t  l'infamie  dont  ils  s'étaient  coun 

i  n  un  de  mes  subord  i 
brûlei  la  malheur 

de  perdre  au  jeu  1 1  somm     I       iq  cenl 
,1  n'était  que  le  déj  m  beau- 

«  oup  de  le  la 

BOUI M       61    00  irl.ml  !..    m  lis  il    DC    S  agit    | 

la  brigade  de  su i  is  un 

point  ' 
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vénient  d'un  personnel  considérable  de  mouchards 
que  je  me  proposais  de  prouver,  et  cet  inconvénient 
ressort  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  même  abstraction 
faite  du  danger  qu'il  y  a  pour  la  moralité  du  peuple, 
à  le  laisser  se  familiariser  avec  cette  idée  que  toute 
condamnation  est  un  acheminement  à  une  exis- 
tence assurée,  et  que  la  police  n'est  autre  chose  que 
les  invalides  des  galères.  » 

Yidocq ,  dont  les  talens  sont  incontestables,  a 
été  supplanté,  il  y  a  un  an,  par  un  de  ses  élèves, 
par  Coco-Lacour.  Il  n'a  obtenu  pour  récompense 
de  ses  longs  services  qu'une  grâce  ,  celle  de  ne  pas 
retourner  au  bagne.  Les  lettres  en  ont  été  dûment 
entérinées  à  Douai  il  y  a  six  mois. 

Yidocq  ,  qui  s'était  consacré  à  l'utilité  pu- 
blique, est  maintenant  fabricant  de  papier  à  Saint- 
Mandé.  Il  s'occupe,  en  outre,  de  faire  écrire  ses 
mémoires  ;  et  le  public  ingrat ,  qui  se  lasse  de  tout, 
attend  avec  impatience  que  la  dernière  livraison  ait 
paru  pour  ne  plus  en  entendre  parler. 


i  1  h 
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